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__  ^EINE  ,  REGINJ.  Ce  f>^  prîs  dans  le  Cens 
étroit ,  n  appartient  qu'à  un^^^^î^e  qui  gouyr"*^ 
un  royaume  5  qui  y  exerce  p^i^rance  fop.-i*''»ïne. 
Dans  cette  acception ,  il  iVauroir  po^^t  de  Reine 
proprement  dite  dans  1/ états -od  les  femmes 
font   exclues  de   la   {iiccf^^  ^  ^a  ;:ouronne. 

C'eft  ainfi  que  l'entend/^^  ^es  Weil-Saxons,  lorf- 
qu  ils  firent  cette  loi  d  défendoit  aux  femmei 
de  leurs  rois  de  prendr/^  "^ï^  de  Reines  ,  &  de 
s'aflfeoir  fur  le  rione  h  ^ciirs  cpoux;  qui  or- 
<lonnoit  qu'à  l'avenii/^i  quelqu'uii  des  rois  de 
Welfex  contreveuoit /^a  loi,  il  ietoit,  par  cette 
feule  adion ,  privé deAoits  de  la  royauté,  ôc que  fes 
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fujecs  feroîcnt  fJcgagés  du  ferment  qu'ils  lui  âuroîsnc 

A       t 

prête. 

Celte  loi  fut  rigoureurementobfervée.Ethelwolph, 
pour  l'avoir  violée,  pour  avoir  voulu  donner  le 
litre  de  Reine  à  une  liile  de  Charles  le  Chauve, 
qu'il  venoit  d'époufer ,  fut  contraint  d'abandonner 
le  trône  de  Weflex  a  Ethelbald ,  Ton  iils  du  premier 

lit. 

Les  An^lois  confervenc  encore  dans  leur  langue 

àt%  traces  de  cette  ancienne  loi.  Ils  n'ont  point  de 

iinot  qui  réponde  au  titre  de  Reine.  L'époufe  de  leur 

toi,; ils  l'appelent  thc  queen  ^  la  compagne.   Car  ce 

mor  \q^een    étoit  ,    dans     l'origine ,    commun    aux 

hoÀmes  &   aux    femmes.  On  s'en  eft  fervi  peu- 

danc^ong-temps  pourdéfigner  \ts  compagnons    du 

prince\«  cf  qu'en    latin  on    appeîoic    comités  _,    ce 

que   n6us  ap^lons  comtes.  Les  Anglois  l'ont  con* 

£acré  pour  dcluner  répoufe,  la  compagne  du  roi. 

Et  quoique  es  femmes  fuccèdenr  à  la  couronne 
en  Angleterre  As  n'ont  point  donné  d'autre  nom 
à  la  Rcii\e  régn^te,  à  celle  qui  tient  la  couronne  de 
fou  ptope  droii  ^  q^\\q  q^i  règne  feule  ,  fans 
époux  ,  fans  con"i^gnon,  ^  fans  partage.  On  les 
lomme  toutes  f^i  didindlion ,  thequeen^  la  coin- 
'pagne, 

.  Il  ne  laut  point IJec  chercher  dans  les  mœurs 
^^•^^ermains  la  cs^  ^^^j  ^  f^j,-  profcrire  le  nom 
de  Kern,  g,^  Anglei^e  ,  ni  par  confcquent  en 
conclure  que  re_nom^^t  être  odieux  aux  anciens 
francs  ,  dont  o|^  préte-Q^e  l'origine  étoit  la  même 
que  celle  des  Saxors. 

Ce  fut  le  crime  de  ^^^ç^  ^'un  de  leurs  rois, 
qui  détermina  les  Saxor^  ^^,,,,1,  ^  j^^^^-s  ^^  j^^^, 
langue      e  nom    de    Re, .    ^    il   ^    ^^^j,    ^i^,,^ 

trois  fiecles  qu'ils  étoienu^ablis  dans  la  Grande- 
iiretagne. 

Chez  les  francs,  ks  k^^^  ^nc  toujours  été 
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exclues  de  la  fucceflîon  au  trône  ;  ils  n'ont  donc 
pas  pu  avoir  de  Reine  régnante ,  de  Reine  qui 
un:  la  couronne  de  fon  propre  droit.  Mais  ils 
ont  donné  le  ticre  de  Reine  aux  époufes  de  leurs 
rois. 

On  a  même  donné  ce  nom  aux  filles   des  rois ,'       À 
au  moirs  jufque  vers  le  qiiatorzicme   fiècle    (  *  )•   ^ 
Elles  le  confervoient,  quoiqu'elles  euflent  époufé  des 
hommes   d'un  rang   inférieur  au  leur.    Cet    ufage 
n'exifte   plus.  On  ne  donne  le  titre  de  Reine  qn'à^^ 
celle  qui  eft    ou    qui  a   été  l'époufe  d'un  j^e  nos^|p. 
rois. 

11  n'y   a  donc   aujourd'hui  que  le   mariage  avec 
tin  de  nos  rois  qui  puifTe  donner  le  titre  de  Reine 


en  France. 
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Quelles  font  les  formes  requifes  dans  le  lôariage 
poiiL  donner  le  tirre  de  Reine  a  l'époufe  d*un  roi  ? 
Quelle  ell  la  nature  ,  quels  font  les  effets  du 
lien  du  mariage  entre  les  rois  ôc  leurs  époufes  ? 

Quel  eft  le  droit ,  quelles  font  les  prérogatives  d'une 
Reine  pendant  le  mariage  ?  ^^ 

Quel  eft  le  droit ,  quelles  font  les  prérogatives  d'un^^B 
Renie  après  la  difTolution  du  mariage?  ^^^^^T^éÊÊ^^ 

Voilà  les  objets  dont   je  vais   m*occuper.  On  ne 
peut  guère  traiter  un    fujet    plus    intércifant  pour 
U2je  nation    qui    identifie    en  quelque   forte     fon 
cxiftence  ôc   fon  bonheur  ,  avec  Texiftence    ôc 
bonheur  de  (es   rois    &    de  ks   Reines ,  qui 
adore  pour  peu  qu'elle  s'en  croie  aimée*      .i*  *  ^^ 


(*)  M.  l'abbé  Velly  prétend  que  cet  ufagc  ce  (Ta  fous  le  rcgnf 
Je  Philippe- A'agufte;  mais  des  titres  publics  prouvent  cu^ 
cxiftoit  encore  eu  13  39.  '  / 
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§.  I.    Formes    anciennes    &    nouvelles  j    nature    & 
effets  du  mariage  des  rois   de  France. 

L'hiiloire  des  deux  premières  races ,  &  princî- 
paîcmenc  celle  des  Mérovingiens  ,  nous  èffre  des' 
exemples  de   piufieurs  cpoules   de    rois    qui  n'ont 

^      pas  eu  le  titre  de  Pleines,  de  piufieurs  épou Tes  d'un 
'^  mcme  roi  qui  porroient  a  la  fois  le  titre  de  Reine, 

^    de^iificurs  autres  que  les  rois  leurcpoux  ont  dépouil- 

M^^/pBBc  ce  titre. 

^^K  ^  Canberr ,  après  avoir  répudié  îngoberge,  époufa 
ï^larcov^  <Sc  Alcroféde  :  îa  première  etoit  con- 
fc.crce  à^ieu  par  les  vœux  de  religion  ;  la  fé- 
conde é:oit  la  Elle  d'u.n  arîifan  :  aucune  des  deux 
ji\niiÉy.e  titre  de  Reine.  Frcdcgonde  écoit  déjà  l  é- 
po'aiM»^  Chilpcric  ;  Audovère  ctoit  auiïi  Tépoufe 
de  c^pèi^narque  ,  lorfqu'iî  époufa  Galfonre  :  iTiais 
Fré^gcnae  ne  fut  Reine    qu'après  qu^elle  eut  faic 

•  périr  Galfonre  ^<.  répudier  Audovère.  Chilpéric 
époufe  une  autre  femme,  &  ne  lui  donne  point  le 
-litre  dP^eine.  Regnarrude  fut  auOi  l'épcufe  de 
Dagoboir ,  (5c  ne  fut  point  Reine. 

îiigonde  ik  Arigonde  font  en  même  temps  cpoufes 
de  Clorai re  premier,  &  portent  en  même  temps  le 
îure  de  Reines.  Audovère  &  Galfonre  font  en 
même  temps  époufes  de  Chilpéric  &  décorées 
(;;^ii  du  titre  de*  Reines.  Outre  Regnatrude  &  un  trcs- 
grai^d  ,  nombre  de  concubines ,  Dagobers  a  trois 
femmes  à  *fa  fois>  ^.v^^  cum  nomine _,  cuhu  etiam 
fidàchantu^  regïo. 

Ce  titrfî  de  Reine  ctoit  tellement  précaire  ,  on 
croyoic  fi  fort  qu'un  Roi  ne  faifoit  qu'ufer  de  fon 
droir,'foit  en  répudiant  fon  époufe,  foie  en  la 
^croTiiilnnt  du  titre  &  des  honneurs  de  la  royauté  , 
qïi'Ar,\]iai:hi!de  ne  confenrit  à  dojiner  fs  fille  Gal- 
fontt  a  Chilpéric  j  que  fous  la   promelfe  que    lui 
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fit  Chllpérîc  de  répudier  /es  autres  epoufes.  Ec 
pour  obtenir  Hermemberge  du  roi  Berteric  iov.  père, 
Thierry  fécond  s'engagea  par  ferment ,  quod  die^ 
bus  vittt  fud  eam  regh  non  privabit  honore.  Cette 
promelTe  <&:  ce  ferment  ne  fauvèrent  pas  les  deux 
prince/Tes  du  malheur  que  leurs  pères  avoient  prévu. 
Hermemberge  fut  répudiée,  &  Galfonte  fut  trouvée 
morte  dans  fon  lit. 

J'avoue  qu'on  fut  révolté  du  meurtre  de *GaI fonte  : 
înimane  facinus  j  dit  un  ancien  hiftorien  ,  nuUïque 
cntcà  cognitum  tyranno  ^  ac  Franco  hpmïnï^  maxime, 
régi  _,  pcnïtiis  ïncongruum^ 

Mais  pour  favoir  l'idée  qu'on  avoir  dans  ce  temps* 
là  àt^  répudiations  à^s  Reines ,  il  faut  lire  le  ju- 
gement que  porte  le  même  hiftorien  fur  la  conduite 
deThéodebert. 

Ce  monarque  avoir  époufé  Wifigarde.  HJa  répudia 
ponr  époufer  Deutérie  ,  dame  rcmaine|rqui  étoit 
déjà  mariée,  &  dont  le  mari  éroit  vivant. tDeu- 
térie  fut  répudiée  à  fon  tour,  &  Théodebert  te-^ 
prit  Wi(igarde.  C'eil  de  ce  prince ,  c'eft  en  ra- 
contant cette  hiftoire  ,  qu*Aimoin  &  que  Théo- 
debert avoir  les  mœurs  excellentes  ,  q^u'il  étoit 
doux ,  modefte  >  fidèle  obfervateur  de  fa  juftice  : 
rex  egregle  moratus ,  manfuetus  _,  cunclifque  inodef"-  '^ 
tus  j  jujîitidi  quoque  cultor  fuit  egrc^gius, 

Lorfqu'on  voit  dans  Tacire  le  tableau  des  mœurs 
des  Germains  ,  foupçonneroit-on  que  les  Francs 
font  une  de  ces  peuplades  que  l'hiftorien  Romain  a 
voulu  peindre  ?  »  Les  mariages  ,  dit- il  ,  y  font 
3»  chartes  ôc  fevères  :  c'ert:  dans  cette  partie  que 
»  leurs  mœurs  méritent  principalement  dQS  éloges; 
»  car  ils  font  prefque  les  feuls  des  barbares  qui^fe 
'  j5  contentent  d'une  feule  femme,  Ji  l^on  en  excepte  . 
»  un  petit  nombre  de  perfonnts  ^  ^^^j  ^^  caufe  de 
5>  leur  noblefje  ,  &  non  par  dlfjb/ution  ,  époufeni 
»  plujieurs  femmes,   La  femme  ne  porte  point  dâ 
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»  dot  au  mari  ;  c'eft  le  mari  qui  en  offre  une 
»  a  la  femme.  Les  parens  ailiftent  à  la  cérémonie, 
3>  Ôc  agréent  les  préfens  de  noces.  Ces  prcfens  ne 
3©  connilenc  point  en  crnemens  frivoles  pour  la  pa- 
M  ftire  dts  femmes  ;  ce  font  des  boeuf:,  un  cheval 
33  harnaché,  un  bouclier,  une  lance  c^' une  épée» 
DO  Voilà  les  préfens  que  fait  le  mari  en  épcufanc 
33  une  femme  :  de  fon  côté,  la  femme  donne  auiîi 
n  quelques  armes  au  mari.  C'eft  par  ces  préfens 
s?  imiuiels  que  fe  forme  le  lien  conjugal  j  ce 
"%?  font  pour  les  époux  autanr  d'embiêmes  facrés 
^  ^ijgiyf^-'Heiîx  ;  ce  font  les  dieux  qui  président 
5'  ^  ï?'»'s  mnriaees.  Pour  que  la  femme  ne  puilie 
«  paT croire  que  les  erandes  vercus  <5:  les  hafards 
aj  ae  îa  guerre  ne  io;ir  pas  faiis  pour  elle  ,  ces 
35  bcjill^  aaelés ,  ce  cheval  harnaché ,  ces  armes 
s»  l'av.  '^  ,  dans  rinftant  même  où  fe  forme 
Si  T;:'  V.  iijiigale,  qu'elle  devient  la  compagne 
y>   C-^        .âi^x    ôc   d^s  périls    de    fon  époux  ;   que, 

^>   dans  la  paix  &:  dans   la  guerre,    elle    doit   ofer 

^,  6c  foufiïir  route  ce  qu'il  ofe ,  tout  ce  qu'il 
s^  foudre  j  qu'il  but  vivre  &:  mourir  de  manière 
33  qiie  Jes  préfens  qu'elle  a  reçus  paifent  a  fcs 
,3   enfans   purs   ec  fans    tache,  qu'ils    puilfent   are 

^  ,y  oftcTts  de  m.ême  par  les  enbns  à  leurs  cpoufes , 
;î  Ôc  ciu'ils  foient  tranfmis  ainfi  de  génération  en 
i3  génér^ion.  Leur  manière  de  vivre  eft  telle,  que 
,3  leur  vertu  n^eft  expofée  â  aucun  piège,  à  aucun 
«  danger.  Elles  n'ont  ni  fpeélacles  ni  banquets  qui 
=9  puilîent  échauffer  fimagination  ou  les  fens.  Auiîi 
)>   voit -on  très  -  peu   d'adultères   dans  cette  nation 

•  ^  qui  eft  Cl  nombreufe.  La  peine  de  ce  crime  efl: 
,3  prompte  ;  elle  eft  dans  les  mains  du  mari.  Il 
3>  rond  la  femme  adultère  ,  la  dépouille  de  (es 
■j:>  vêtemens  en  préfence  de  (es  proches,  la  met  hors 
»  de  fa  maifon  ,  6c  la  chalfe  à  coups  de  fouet  ^  tout 
*»  au  tour  du  village»  On  n'y  fait  point  grâce  aux 
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»  femmes  proftltuces  ;  quoique  belles  ,  jeunes 
a>  &  riches  ,  elles  n'y  trouveronc  poinc  de  maris. 
a>  Les  vices  n'y  font  poinc  un  fujet  de  plaifancerie; 
3>  corrompre  ou  êcre  corrompu ,  ne  s'appelle  poinc 
3>   un  ufage  ,  une  manière  de  vivre  «'. 

C'eft  pourtanc  dans  ce  magnifique  rableau  dcs 
mœurs  des  Germains,  que  nous  trouvons  le  germe 
de  la  dépravation  des  mœurs  des  premiers  rois  ^ 
François.  C*ell;  cetre  fanefte  prcrogarive  qu'on  ac- 
cordoit  aux  chefs  de  la  nation  d'epoufcr  plujicurs 
femmes  ^  qui  les  corrompit.  Ils  s'entourtrenc  de 
troupeaux  de  femmes  de  toutes  conditions  : 
reglus  mox  erat  ^  dit  Aimoin,  fxminarum  vallari 
grege  ^  quA  regi^  propter  decorem  ma  gis  ^  quàm  propur 
nobïlïtaum ,  copulabantur. 

Il  y  avoir  cependant  des  bornes  que  la  licence 
la  plus  efhénée  ne  pouvoit  pas  franchir.  La  loi  fa- 
licjue  difoit  par  exemple:  »»  Si  un  Franc  épouie  pu- 
j>  biiqnemenc  l'efciave  d'aurrui ,  il  fera  kii-mème 
w»  réduit  a  l'efclavage  «■.  Mais  on  trouva  bientôt  ©^ 
le  moye.'i  d'éluder  la  prohibition  de  cette  loi.  Celles 
que  la  loi  défer^doic  d'époufer  publiquement  ,  oa 
les  époufa  fecrétemenr ,  ou  Ton  \es  prit  pour  con- 
cubines ;  &c  alors  le  mari  n'étoic  poinc  avili ,  il  n'y^  - 
avoit  point  de  méfalliance. 

Quoique  Britton  n'aie  écrit  que  long  ^  temps 
après  les  fiècles  dont  nous  parlons  ,  c'eft  pourtant 
lui  qui  nous  donnera  l'idée  la  plus  nette  de  ces  trois 
fortes  d'unions  ôc  de  leurs  différens  effets. 

»  Si  un  homme  tient  une  amie  en  concubine^ 
w  dit-il,  &  qu'elle  engendre  de  lui  un  enfant, 
3>  &c  puis  qu'il  î'époufe  privément  ailleurs  qu'à  la 
»  porte  di  l'égUfe  paro[(Jî.ale  ,  &c  puis  en  tel  ma- 
»  riage  prive ,  elle  engendre  de  lui  un  enfriur ,  & 
»>  puis  qu'il  I'époufe  joiennellcm.efit  à  la  porte  ds 
it  l^églifc  paro'jjjialc _^  ôc  là  qu'il  la  doue,  &  puis 
»  elle  engendre  de  lui  un  autre  enfant ,  on  pourra 
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••  demander  qnel  enfant  fera  recevable  à  la  fac-î 
»  ceiîioii  de  l'héricage  du  père;  ôc  pour  raifon  de 
w  quel  enfant  la  femme  doit  être  douée. 

»  En  tel  cas  ,  il  faut  répondre  que  le  fils  du 
»  milieu  (  c'eft- à-dire  celui  qui  eft  né  dans  le  ma- 
»  riage  privé  )  doit  être  reçu  à  la  fu-cceiTiou  de  Thé- 
35  tirage  de  Çon  pèie.  N'importe  ,,  pour  le  droit  de  fa 
M  nailfance ,  que  les  époufaiiies  fulfent  privées  ou 
»'  publiques,  pourvu  qu'il  pulife  prouver  qu'il  eft  né 
>5  dans  les  époufaiiies,  foit  que  les  époufaiiies  aient 
»  été  faites  folennellement  ou  privét-fient. 

»5  La  mère  n'aura  point  ck  douaire  pour  raifon  de 
»  cet  enfant, 

w  Mais  elle  aura  fo»  douâîre  pour  raifon  du 
ay  troifîcme  enfant  ,  Se  pour  les  époufaiiies  (o- 
w  lennelles  où  elle  fut  douée  à  la  porte  de  l'églife  pa- 
»'  roiiîiale  t^. 

On  connoiiïûit  trois  fortes  d*unions  entre 
l'homme  â<.  la  femme  ,  le  mariage  public  &  fo* 
^lennel^  qui  fe  faifoit  à  la  porte  de  l'églife  pa- 
roifliale  ;  le  maiiage /^cr^r  ou  privé  ^  qui  fe  fai- 
foit ailleurs  qu'à  la  porte  de  l'églife  paroiiîiale ,  ^  le 
concubinnee. 

Le  mariage  publie  &  foîennel  étoit  le  feul  qui 
produifîc  pleinement  tous  les  effets  d'un  vrai  mar 
riage  \  douaire  pour  Tcpoufe ,  capacité  de  fuccé- 
der  pour  les  enfans  qui  étoient  procréés  de  ce. 
ïnariage. 

Dans  le  mariage  fecret  ou  privé  ^  il  y  avoir  bien 
capacité  de  fuccéder  pour  les  entans  qui  en  étoient 
procréés  ^  mais  il  n'y  avoir  pas  de  douaire  pouE 
la  femme  ,  parce  que  ,  fuivant  Tufage  de  ces 
temps  là  ,  c'ctoit  à  la  porte  de  Féglife  &  par  le 
confeil  du  curé  que  la  conditution  du  douaire  devoit 
être  faite.  Nous  trouvons  les  preuves  de  cet  an- 
cien ufage  dans  les  capitulaires  &  dans  les  an- 
ciennes formules  du  père  Sirmoud  &c  de  Lior 
denbrock. 
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Per  confilium  &  bencdïclionem  facerdoûs  &   con^ 
fultu    alicrum  bonorum  homïniim  ^   maritus   uxorcm 
fponfare  &   Icgiùmt   dotarc    débet,  lib.    7  ,  capital, 
cap.  179. 

Les  formules  14  &  15  du  père  Sirmond  ,  75  ,' 
79  &  80  de  Lindenbrock,  nous  apprennent  que 
Ton  régloit  le  douaire  avant  la  célébration  du 
mariage  *,  que  même  l'époux  faifoit  a  Tépoufe  une 
tradition  feinte  des  chofes  qu'il  lui  affignoit  pouc^ 
douaire.  Mais  cette  conftitution  &  cette  tradition 
du  douaire  ne  dévoient  avoir  leur  eftet  que  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage  folennel. 

Hé^c  qmnia  per  hune  titulum  lïbellï  dotis  ^  "fichus 

nuptiarum  dhi  fum  impleturus  vel  tradlturus » 

Hdc  omnia  ad  vitam  fponfA  me&  tïbï  trado  ,  ïta. 
ut  tempore  nuptiarum  in  jam  dïcldi  fponf<t  me& 
cveniant  poteftatem.,.,  hdcc  omnia  quandoquidem  diss 
nuptiarum  evenerit  ,  &  nos  deus  conjunxerit ,  ut 
duldjjimafponfa  mea  ab  ipfo  die  hoc  habeas  ,  teneas  at» 
que  pojjîdeas. 

il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'il  n'y  eût  pas  de 
douaire  pour  la  femme  dans  le  mariage  fecret  oit 
privé  ,  puifque  le  douaire  ne  pouvoir  être  valable- 
ment conititué  qu'en  préfence  du  curé,  par  fon  con- 
feil  &c  fa  bénédiâion.  4 

Mais  les  enfans  nés  d'un  tel  mariage  étoient  ha- 
biles à  fuccéder  à  leurs  pères  Se  mèreè.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  la  cinquante  -  deuxième 
formule  de  Marcuîfe  ,  colîedion  de  Baluze.  Dùm 
non  ejl  incognitum  qiiod  fœminam  aliquam  hene  in- 
genuam  ad  conjugium  mini  Jotiavi  uxorem  •  Jed  ta- 
Us  caufa  vel  tempora  me  oprefjerunt  _,  ut  cartulam 
libelli  dotis  ad  eam  ,  Jlcut  lex  déclarât^  minime 
concejfit  facere  ,  unde  ipji  filii  mei ,  fecundùm  le- 
gem  ,  naturales  appellantur  ^  &  fil: os  in  eu  generavi. 
Voila  bien  un  mariage  fecret  ou  privée  dénué  de 
toutes   les  folennitcs  de  la  religion  j  cependant  le 
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père  inftuae  les  enfans  nés  de  ce  mariage ,  fes  hé' 
litiers  univerfeiis  ;  il  \q$  appelle  în  legïtimam  fuc- 
celjîonemy  dans  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles, 
propres  &  acquêts. 

On  s'efc  donc  écrangeir^ent  mépris  lorfqu'on  a 
cru  trouver  dans  ces  mariages  fecrets  ou  privés 
dQS  deux  premières  races,  1  origine  des  mariages 
^à  la  morganatique  ,  ou  de  la  main  gauche  ,  qui 
font  encore  ufités  en  Allemagne  entre  les  princes  oc 
les  femmes  d'une  condition  inégale.  Ces  deux  ef- 
pèces  de  mariages  on»-  bien  pu  être  déterminés 
par  les  mêmes  morif'i  ;  mais  leur  forme  oc  leurs 
efïf^rsTontabfolnmencdifférens. 

Dans  les  mariages  fecrets  ou  privés  des  anciens 
Fi;ancs  j  il  n'y  avoir  point  de  forme ,  point  de  {o^ 
Icnnité  religieufe  :  au  lieu  que  les  mariages  tz /^ 
morganatique  fe  célèbrent  en  face  de  i'églife.  L'é- 
poux donne  la  main  gauche  à  l'époufe  ,  au  lieu  de 
la  droite.  Voilà  la  feule  différence  qu'il  y  ait , 
quant  â  la  forme  ,  entre  le  mariage  à  la  morgana- 
tique ^  ou  de  la  main  gauche,  ^  les  mariages /'i^- 
bfics  ôcfolennels. 

Les  enfans   qui  proviennent   d'un    mariage  à  la 

^^   morganatique ^  ou  de  la  main  gauche  ,  ne  fuccèdenc 

point  à  leur  pèrej  au  lieu  que  les  enfans   nés   d'un 

mariagey^cr^rrou/rive,  chez  les  anciens  Francs,  avoienc 

la  capacité  de  fuccéder  a  tous  les  biens  de  leur  père. 

Dans  les  mariages  fecrets  ou  privés  des  anciens 
Francs,  il  n'y  avoit  pour  la  femme  ni  dot  ni  douaire; 
Au  lieu  que  dans  les  mariages  à  la  morganatique 
ou  de  la  main  gauche ,  le  prince  a(îigne  toujours 
une  dot  ou  douaire  à  fon  époufe  &  aux  enfans 
qui  proviendront  du  niviriage,  C'eft  même  de  cette 
dot  ou  douaire  ,  qu'on  appeloit  autrefois  rncrgcn^ 
gah  _,  qu'eil:  venu  le  nom  de  mariage  à  la  morga'* 
natique.  Les  Allemands  ont  emprunté  à^s  Lombards 
cette  efpèce  de  mariage. 
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Qu£  fi  l'on  veut  remonter  à  i'origine ,  S:  fuivre 
les  traces  des  mariages  Jecrcxs  ou  privés  j  on  en 
trouvera  la  fource  dans  l'ancien  droit  romain ,  de 
l'on  verra  que  l'ufage  s'en  eft  perpétué  jufque  dans  le 
feizième  (îècle. 

Les  Romains  avoient  deux  fortes  de  mariages, 
Tun  folennel  ,  qu'ils  app^loient  mariage  per  çon* 
j^arrcaûonem  ,  &  qui  donnoit  a  l'époufe  le  titre  de 
mère  de  famille  &  le  droit  de  communauté  avec 
fon  marij  l'autre  dégagé  de  routés  formalités,  qu'ils 
appeloieat  pcr  ufucapionem  y  qui  faifoir,  comme  le 
premier ,  des  enfans  habiles  i  fuccéder  ,  qui  don- 
noit au(fi  à  l'époufe  le  titre  à'uxor,  mais  qft  ne 
lui  donnoit  ni  le  titre  de  mère  de  famille  ,  ni  le 
<iroit  de  communauté.  Les  Francs  trouvèrent  cet 
ancien  ufage  des  Romains  établi  dans  \ts  Gaules, 
&c  fe  l'approprièrent.  Ils  mpdibèrent  ainfi  la  rigueur 
de  la  loi  lâlique  ,  qui  défendoit  les  méfailiances. 
Voiià  probablement  quelle  fut  l'origine  de  la  diftinc- 
tion  à^s  mariages  publics  onfolennels ,  &:  des  mariages 
fecrets  ou  privés  ^  fous  \cs  deux  premières  races  de  uos 
rois. 

Cette  diftindion  s'efl:  même  confervée  pendant 
pîufieurs  ficelés  fous  la  troificme  race  \  les  mariages 
par  paroles  de  préfent  étoient  encore  en  ufa^e  dans 
le  feizième  fiècle.  Théveneau  rapporte  un  arrct  du 
parlement  de  Paris  du  4  février  157^,  qui  dé- 
clara bon  &  valable  un  mariage  contracté  pardevanc 
notaires  par  paroles  de  préfent  ^  quoique  non  célé- 
bré en  face  de  l'églife.  Et  quoique  l'ordonnance  de 
Blois  ait  défendu  aux  notaires  de  recevoir  aucunes 
promcifes  de  mariage  par  paroles  de  préfent ,  les 
procès-verbaux  des  afTemblées  du  clergé  nous  ap- 
prennent cependant  que  cet  ufage  fubfiftoit  encore 
en  I(J7  5  ;  ce  neft  que  depuis  la  déclaration  du  15 
juin  1^97,  qu'on  peut  dire  qu'il  n'exills  plus. 

Quand  au  concubinage ,  il  eft  certain ,  comme 


14  REIN  E. 

le  dit  Britton  >  qu'il  n'y  avoi:  point  de  douaîre 
pour  la  concubine.  Elle  n'avoic  ni  le  titre  d'époufe  , 
ni  aucun  des  droits  Ôc  dçs  prérogatives  de  l'époufe. 

Mais  les  enfans  nés  du  concubinage  n'étoienc 
point  incapables  de  fuccéder  fous  la  preuaière  race; 
ils  l'étoient  lorfque  Britron  a  écrite  parce  qu'alors 
la  découverte  des  livres  de  Juftinien  avoit  réformé 
la  jurifprudence  dans  prefque  toutes  les  parties  de 
1  Europe,  Mais  du  temps  des  Mérovingiens,  on  n© 
conuoilToit  dans  les  Gaules  que  l'ancien  droit  romain  , 
^'  les  coutumes  des  différences  peuplades  qui  s'y  étoienc 
établies. 

Ôr,  l'ancien  droit  romain  6c  la  coutume  des 
Francs  étoient  d'accord  fur  un  premier  point  j  c'eft 
que  les  enfans  naturels  écoienr  capables  de  recueilHi: 
l'entière  fuccefiion  de  leurs  pères ,  lorfqu  il  n'y  avoic 
pas  d'enfans  légitimes.  On  en  trouve  la  preuve 
ians  une  formule  de  Marculfe,  que  j'ai  déjà  citée. 
3>  La  loi  Ôc  la  coutume  veulent ,  eil-il  dit  dans  cette 
3>  formule  ,  que  celui  qui  a  des  enfans  naturels ,  Ôc 
3>  qui  n'en  a  pas  d'autres ,  puifTe  librement  difpofer 
33  en  leur  faveur  de  fon  entière  hérédité  «, 

Je  ne  connois  dans  l'ancien  droit  romain  aucune 
loi  qui  exclue  les  enfans  naturels  du  parcage  de  la 
fucceflion  de  leur  père  ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans 
légitimes  ;  je  n'en  connois  aucune  qui  reftreigne  â 
une  portion  le  droit  des  enfans  naturels  à  la  fuc- 
ceflion de  leur  père  décédé  inteftat ,  lorfqu'il  n'y  a 
pas  d'enfans  légitimes.  Toutes  les  loix  qui  excluent 
eu  qui  reltreignewt  dans  ces  deux  cas ,  font  l'ouvrage 
des  empereurs. 

Parmi  les  peuples  qui  fortirenr  des  forêts  de  la 
Germanie  pour  5'écablir  fur  les  ruines  de  l'empire, 
je  ne  connois  que  les  Lombards  qui ,  dans  le  con- 
cours des  enfans  naturels  avec  les  enfans  légitimes, 
aient  alîigné  aux  premiers  une  portion  moindre  que 
<;elle  des  enfans  légitimes.  Mais  ce  panage ,  tout 
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inégal  qa*il  eft,  fuppofe  toujours  que  les  eiifans  natu- 
lels  font  habiles  à  fuccéder  à  leurs  pères. 

Et  l'hiftoire  m'apprend  que  Clovis  ,  quoique 
bâtard  adultérin  ,  a  (accédé  feul  au  trône  de  fon 
père  ,  parce  qu'il  étoit  fils  unique  ;  que  Thierry , 
t^ue  planeurs  autres  fils  naturels  des  rois  ont  par- 
tagé   le    royaume   de    leur    père    avec    les    enfans 


légitimes. 


D  où  je  crois  pouvoir  conclure  que  telle  étoit  la 
coutume  des  Francs, 

Si  je  vois  d'autres  bâtards  exclus  de  la  fuccef- 
iîon  ,  ce  n'eft  pas  parce  qu'ils  étoient  nés  d'une 
concubine,  mais  parce  qu'ils  étoient  nés  d'un  mère 
efclave.  Si  de  anciUâ  habutrit  JîHos  j  non  accipiant 
ponionçm  intef  fratres  ^  nijl  taiitum  quantum  ei  pcr 
mifericordiam  dare  voluerïnt  fratres  ^  dit  la  loi  des 
Bavarois. 

Encore  yavoît-il  un  moyen  d'aflfranchirde  cette 
incapacité  les  enFans  nés  d'une  femme  efclave  ;  &z 
ce  moyen  étoit  prefque  toujours  dans  les  mains  àQ% 
rois  francs. 

11  leur  étoit  défendu  d'époufer  publiquement  l'ef- 
clave  d'aurrui  :  les  enfans  nés  d'une  efclave  ne  fuc- 
cédoienc  pas  \  mais  il  étoit  permis  d  chacun  de  donner 
la  liberté  à  fa  propre  efclave  ,  de  l'époufer  enfuite  , 
même  par  mariage  public  ^  folennel  ;  l'efclave 
croit  alors  &:  libre  &  époufe  légitiçrie  ,  &  les  en- 
fans  qui  étoient  nés  d'elle  devenoienc  héritiers 
légitimes. 

Si  quis  ancillam  fuam  propriam  matrlmoniare  vo- 
lucrit  ad  uxorcm  ^  fit  ei  licentia  ^  dit  la  loi  des  Lom- 
bards ;  tamcn  dcbeat  cam  liberam  thingare ,  fie  li^ 
hcram  ,  quod  efi  Wuidibora  ,  &  legitimam  facerc 
pcr  Gaïrthinx  ;  tune  intelligatur  libéra  &  légitima 
zixor;  &  fdii  qui  ex  eâ  nati  fuerint  ^  legitimi  hd^rcdes 
patri  efficiantur. 

Qï ,  d'un  çgtç ,  il  devoit  être  trcs-facilç  à  im 
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roi  d'acquérir  la  propriété  de  l'efclave  d'autruî , 
pour  l'affranchir  Ôc  l'époufer  enfuite.  De  Taiure  , 
l'exiftence  d'une  première  femme  ne  i'empèchoir  pas 
ide  pouvoir  en  époufcr  une  (econàe  ^  puilqu'il  avoic 
la  prérogative  de  pouvoir  eue  à  la  fois  i'cpoux  de 
plulieuis  femmes,  11  dévoie  donc  rencontrer  rarement 
ïdes  obdacles ,  lorfqu'il  vouloir  cpoufer  une  efclave, 
lui  doniiCr  le  titre  de  Reine  ^^  Se  rendre  les  enfans 
qu'il  auroit  d'elle  habiles  à  fuccéder  au  tror^e. 

Ceci   m'explique  deux  traits  d'hiftoice  qu'on  a  , 
ce  me  femble,  mal  entendus  jufqa'à  préfenr. 

Jhéodebert ,  lîls  de  Chiidebert  roi  d'Auftrafîe  ,"" 
avoit  époufé  Bilichilde  efclave  de  nailTsnce  ;  il  la 
fait  mourir,  de  époufe  Thcodechiiiie.  Infame^  con- 
jugïum  ,  difent  les  hiftoriens  du  remps  en  parlant 
du  fécond  mariage  :  il  éroTt  infâme  fans  doute , 
puifqu'il  avoit  cté  préparé  par  raflainnat  d'une  pre- 
mière épcufe^  mais  cette  première  époufe  étoit  ef- 
clave de  nailTance.  Comment  avoit-eîie  pu  devenir 
cpoufe  légitime  ?  comment  les  hiiloriens  ne  fe  ré- 
crient-ils pas  aufii  fur  l'infamie  de  ce  pfemier  ma- 
riage ?  C'eft  que  Brunehaud  avoir  acheté  Bilichilde, 
àc  l'âvoit  donnée  à  Théodebert  fon  petit-fils*  c'eft 
que  Théodebert  avoit  probablement  affranchi  cette 
cfclave ,  &  qu'il  avoit  par  conféquent  pu  en  faire 
une  épouie  légitime. 

Frédegonde  étoit  déjà  Tépoufe  de  Chilpérîc 
lorfque  ce  monarque  époufa  G  al  fonte.  Fredegundis 
conjux  quondàm  vocata  Chïlpcrici  rcgis  ,  oRenfa 
nov<&  nuptdb  afpeciihus.  Galfonte  eR'  afîaflinée  :  mais 
Frédegonde  avoit  encore  une  rivale  ,  qui  étoit  époufe 
&  Reine  ;  c'étoit  Audovere.  Le  mariai^^e  d'Audovere 
cft  diiTous  par  les  artifices  de  Frédegonde  :  cette 
princciïè  prend  le  voile  dans  un  monartère  ;  Chil-  ^ 
peric  lui  affigne  des  domaines  confidérables  ,  &  alors 
il  époufe  Frédegonde.    Reginam    aàppertam   \ela^ 

mine 
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fnine  monajlerlo  rctrufit ,  pr&dia  ac  facultatcs  ci  tri^ 
f?uens  ;  Ffcdegundem  vcro  fihï  copulav'u. 

Voilà  donc  Frédegonde  cpoufce  deux  fois  par 
Chilpéric  :  il  me  paroîc  évidcnc  que  le  premier  ma- 
riage n'écoit  &  ne  pouvoir  ctre  qu  un  mariage  fecrec 
ou  privé  ,  parce  que  Frédegonde  étoit  efclave  .  & 
qu'elle  n*apparrenoit  pas  à  Chilpéric;  elle  éroit  efclave 
de  la  reine  Audovere.  Fredegundis^  Audover^  ancïlla... 
cd  cunàa  deferviebat  vu£  mceffaria,  Chilpéric  ne 
pouvoir   donc  pas  l'affranchir  ,    ni  par  confcquent 
contracter  avec  elle  un  mariage  public  &  foiennel , 
fans  le  confencement  de  la   Reine  Audovere.   Sans 
cloute   on  ne  put  obtenir  d'elle  l'abandon   de  cette 
efclave ,  que  lorfqu'il  ne  lui  fut  plus  poflible  de 
conferver  pour  elle-mcme  les  titres  à'époufe  ôc  de 
Reine;  ôc  c'eft  probablement   pour  ctre   le   maître 
de  donner  la  liberté  à  Frédegonde  ,  que  Chilpéiic 
s'empara  de  tout  ce  qui  appattenoit  à  la  Reine  Au- 
dovere ,  en  la  reléguant  dans  un  monaftère ,  Ôc  qu'il 
lui  affigna  de  nouveaux  domaines. 

On  comprendra    maintenant   comment    les  rois 
purent  avoir  à  la  fois  plufieurs  époufes,  comment 
ils  purent  avoir  plufieurs  cpoufes  qui  porroient  à  la 
fois  le  titre  de  Reines  ;  comment  ils  purent  avoir  des 
cpoufes'qui  n'étoient  pas  Reines;  comment  ils  pu- 
rent avoir  des  concubines,  outre  les  cpoufes  Reines 
ôc  les  cpoufes  qui  n'étoient  pas  Reines  ;  comment  les 
cpoufes  qui  n  croient  pas  Reines,  purent  devenir  Rei- 
nes; comment  les  concubines  purent  devenir  cpou- 
fes &c  Reines  ;  comment  des  enfans  nés  d'une  concu- 
bine purent  hériter  du  trône,  tandis  que  des  enfans  nés 
d'un  légitime  mariage  étoient  exclus  de  la  fucceiîîon. 
Dans  les  mœurs  des  Germains,  la  polygamie  étoic 
une  prérogative  propre  aux  rois  &  aux  chefs  de  la 
ration  :  il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  les  rois  francs 
aient  eu  plufieurs  époufes  à  la  fois  ;  ôc  fans  la  dif- 
cindion  que  l'on  fit  entre  le  mariage  public  ôc  Id 
Tome  LUI,  B 
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mariage  privé  y  coures  les  époufes  des  rois  auroienr 
eu  le  tirre  de  Reines, 

Mais  la  loi  falique  dcfendoit  aux  Francs  d'époufer 
publiquement  l'efclave  d'autrui  :  voilà  ce  qui  fit  adop- 
ter par  quelques  rois  dilTolus  Tufage  des  mariages 
privés  j  qui  ne  donnoienc  à  l'cpouTe  ni  le  douaire,  ni 
Je  titre ,  ni  les  prérogatives  de  Reines  :  par  ce  moyen, 
ils  farisfirenc  leur  paiïion  ,  fans  aller  contre  la  loi. 

Ceux  qui  eurent  quelque  refpect  pour  Topinion 
publique,  ne  contrarièrent  que  à^s  mariages /^rir/j > 
même  avec  leurs  propres  efclaves,  même  avec  celles 
qui,  fans  être  efclaves,  ctoienc d'une  nai (Tance abjedte. 
Le  concubinage  dut  être  un  efFec  ncceiraire  de  la 
polygamie  ;  dans  ce  genre ,  l'abus  naît  de  l'abus  ^  les 
dcfîrs  Te  multiplient  a  mcfure  que  les  befoins  di- 
minuent. Pour  fatisFaire  ces  dclirs  vagabonds,  \qs 
rois  durent  préférer  l'efpèce  d'union  qui  les  gênoic 
Je  moins  ;  ci  il  eil  probable  que  la  nation  elle- 
même  étoit  moins  ofxenfée  de  ce  tableau  mou- 
vant de  concubines  qui  fe  fucccdoient  l'une  à 
l'autre  ,  que  d'une  foule  de  Reines  &  d'cpoufes  qui 
auroient  pefé  toutes  à  la  fois  fur  l'étar. 

Telle  efclave  qu'il  n'avoit  pas  été  d'abord  au 
pouvoir  du  roi  d'affranchir  ,  parce  qu'elle  ne  lui 
apparrenoit  pas,  dont  il  n'avoit  pu  ,  par  cette  raifon  , 
faire  que  fa  concubine  ,  ou  qu'il  n'avoit  pu  ,  tout 
au  plus ,  époufer  que  par  mariage  privé ^  pouvoir 
être  par  la  fuite  vendue  ou  donnée  au  roi  :  il  étoic 
alors  au  pouvoir  du  roi  de  l'affranchir ,  &  par  con- 
féquent  de  l'époufer  publiquement ,  à^Qn  faire  une 
Reine.  C'eft  ainfi  que  nous  avons  vu  Frédegonde 
d'abord  cpoufe  par  mariage  fecret  ou  privé ^  puis 
époufe  par  mariage  public ,  &  Reine. 

Telle  autre  femme  que  le  roi  auroit  pu  époufer 

folcnnellemem  fans  aller  contre  la  loi  ,  parce  qu'elle 

étoit  de  condition  libre ,  ou  parce  que  le  roi   pou- 

Yoic  l'affranchir ,  avoic  pourtant  commencé  par  n'être 
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<5iie  la  concubine  da  roi  ,  ou  fon  cpoufc  par  mariage 
privé  ,  foie  parce  qu*elle  étoic  d'une  nailfance  vile  , 
(bit  par  d'autres  motifs.  Elle  pouvoit  enfuite  prendre 
de  l'afcendanc  fur  l'efprit  du  roi  ,  vaincre  fa  répu- 
gnance pour  un  mariage  folennel ,  &  devenir  Reine. 
C'efl  ainfi  que  Hiclûkie  ,  fœur  de  Bofon  ,  com- 
mença par  erre  concubine  de  Charles  le  Chauve  , 
quoiqu'elle  fut  d'une  nailTance  prefcjue  égale  à  la 
fienne  ,  l*cpoufa  enfuite  publiquement  ,  <5c  devine 
Reine. 

On  a  vu  que ,  par  les  loix  &  les  mœurs  des  Francs, 
Jes  bâtards  fucccdoienr  au  trône,  Ci  d'ailleurs  leurs 
mères  n'étoient  pas  d'une  naiffance  trop  abjeclre  ;  ik: 
l'exemple  de  Richilde  vient  de  nous  prouver  que 
les  femmes  de  la  plus  haute  qualité  ne  dédaignoienc 
pas  d'être  les  concubines  des  rois.  Il  a  donc  pu  y 
avoir ,  &  il  y  a  eu  en  efret  plufieurs  fils  de  nos  rois  nés 
de  concubines,  qui  ont  fucccué  au  trône  de  leurs  pères. 

Aiais  on  a  vu  aulli  que  hs  loix  Ôc  les  mœurs 
"excluoienr  de  la  fuccellion  les  enfans  nés  de  l'efclavc 
d'autrui,  d'une  efclave  qui  n'avoir  pas  été  affranchie; 
Se  cependant  les  rois  pouvoient ,  fans  aller  contre  la 
loi,  non  feulement  prendre  de  telles  efcîaves  pouc 
concubines  ,  mais  encore  les  cpoufer  par  mariages 
prives.  11  pouvoit  donc  fe  faire  que  les  rois  eulfenc 
des  enbns  ncs  d'une  époufe  légitime,  qui  cepen- 
,  danr  fuflenr  inhabiles  à  fuccéder  au  trône. 

Thierry  fecop.d  laide  quatre  fils  qui  font  exclus 
du  trône.  Ce  n'efl  poiiir  parce  qu'ils  font  fils  de 
concubines  qu'on  les  exclut ,  mais  parce  qu'ils  fonc 
matenio  latcrc  mhms  nobUes, 

Voilà  le$  mœurs ,  les  loix  &  les  nfages  di^i  Francs 
fur  les  rapports  de  leurs  rois  avec  les  femmes  donc 
ils  s'entouroient.  J'efpère  qu'on"  ne  me  foupçonnera 
pas  d'avoir  voulu  les  jullifier  \  mais  plus  ces  loix 
t^  ces  mœurs  font  détellables ,  plus  elles  s'éloignent 
de   nos  ir.œurs  ^  de   nos  pruicipes ,   plus   j'ai  ctii 
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devoir   en  rechercher  l'origine  ,    en  expliquer  les 
motifs ,  en  rapprocher  les  réfuhats. 

Une  feule  chofe  me  paroîc  inconcevable.  J'ai 
parlé  de  quelques  Reines  répudiées.  L'hiftoire  des 
premiers  tîècles  fourmille  de  ces  forces  de  répudia- 
lions  ,  ôc  prefque  toujours  elles  font  fans  caufe  , 
ou  pour  des  caufes  Ci  frivoles ,  qu'on  peut  les  re- 
garder comme  nulles.  Etoic-ce  un  abus  de  la  puiffance 
3es  rois  ?  £toir-ce  un  aétc  autorifé  par  les  loix  6c  par 
les  mœurs  du  temps  ? 

Je  ne  vois  chez  les  Germains  qu'une  feule  caufe 
qui  aucorisâc  les  maris  à  répudier  leurs  femmes  ; 
c'étoit  Padultère  de  la  femme.  Nulle  prérogative 
à  cet  égard  pour  les  rois  ,  pour  les  chefs  de  la 
nation. 

Je  parcours  les  codes  de  toutes  ces  peuplades  qui 
s'établirent  dans  les  Gaules  Ôc  dans  les  environs  : 
les  uns  ne  parlent  point  du  divorce  ;  d'autres  n'en 
parlent  que  pour  le  débndre  ;  d'autres  ne  le  per- 
jmettent  que  pour  une  feule  caufe  ;  d'autres  dcFen- 
dent  aux  époux  qui  ont  fait  divorce  ,  de  concraélec 
de  nouveaux  mariages. 

Cependant  la  trentième  formule  de  Marculfe 
prouve  qu'il  ne  falloit  d'aurre  caufe  pour  le  divorce  , 
que  la  volonté  réciproque  des  deux  époux,  ôc  que 
tel  croit  le  droit  commun  des  François. 

»»  Il  y  a  lieu  au  divorce  encre  le  mari  &  la 
M  femme  ,  dit  cette  formule ,  dans  certains  cas  & 
i>  pour  certaines  cauf^^rs  prouvées  ;  c'eft  pourquoi  8c 
9»  attendu  qu'entre  tel  6c  telle  fon  époufe  ,  il  n'y  a 
»•  plus  cet  amour  réciproque  que  dieu  recommande 
07  aux  époux  ,  mais  qu'il  règne  au  contraire  entre 
»}  eux  une  d'ifcorde  qui  ne  leur  permet  pas  de  vivre 
n  cnfemhle  ^  ils  font  convenus  l'un  &  l'autre  qu'ils 
•9  dévoient  fe  fépar^r;  ce  qu'ils  ont  fait.  A  ces  caufes , 
»  ils  fe  font  donné  l'un  à  l'autre  ,  &  ont  promis 
f*  d'affirmer  par-touc  où  befoia  feroic,  ces  lettres 
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m  écrites  tout  d'un  trait  ,  par  lefquelles  chacun 
9>  d'eux  demeure  autorifé  à  fe  confacrer  au  fer  vice 
9>  de  dieu  dans  un  monaftère ,  ou  à  contracter  un 
w  autre  mariage  ^  fans  pouvoir  ccre  inquiété  ni  re- 
»»  cherché  par  l'autre  \  Se  dans  le  cas  où  Tun  des 
I)  deux  voudroic ,  par  la  fuite  ,  changer  de  réfolu- 
»  tion  ,  ou  former  quelque  répt^rition  contre  foa 
»  pair  ,  il  fera  obhgc  de  lui  payer  une  livre  d*or  j 
w  &  fa  demande  ne  pourra  avoir  aucun  effet ,  ni 
«  rien  changer  à  l'état  que  chacun  d'eux  aura  em- 
•>  brafTé.  Fait  le  tel  jour  ôc  en  telle  année ,  du  règne 
»  de  tel  roi  ««. 

Aind  la  polygamie  écoit  une  prérogative  des 
rois  francs  ;  &  le  divorce  ,  fans  autre  caufe  que  la 
tncfîntelligence  ou  la  volonté  dos  deux  époux,  le  droit 
commun  des  rois  ôc  des  fujets. 

Cependant  les  miniftres  de  la  religion  s'élevoienr 
de  temps  en  temps  contre  ces  défordres.  Saint  Amand 
avoir  cenfuré  la  conduite  de  Dagobert  ,  pour  avoir 
répudié  Gomatrude  fon  cpoufe  y  il  fut  chalfé  hors  du 
royaume. 

Charlemagne  époufa  la  fille  de  Didier  roi  des 
Lombards  (*),  quoique  fa  première  femme  fuc 
encore  vivante.  Le  pape  s*oppofa  d  ce  mariage  , 
mais  en  vain.  L'année  fuivante  ,  Charlemagne  ré- 
pudia la  fille  du  roi  qq^  Lombards ,    ôc  prit  une 


(*)  M.  Moreau  <3onnc  le  nom  de  Luit  Serge  2  cette  fille  cîu 
roi  ces  Lombards  ,  époufe  de  Charlemagne.  Je  vois  bien  que 
les  hiftoricns  ne  s'accordc:-:t  pas  fur  le  nom  de  cctcc  piinceffe. 
Les  uns  l'appellent  Dejidcrate ,  les  autres  Ii::rr:iengarde  y  mais 
aucun  ne  lui  donne  le  nom  de  Luitherge.  Di  Jicr  n'eue  aucurrc 
fille  ,  Cliarlcmagne  n'eut  aucune  époufe  de  ce  nom.  Charle- 
magne eut  bien  une  époufe  qui  s'appc!i)ir  Luîtgarde.  Mjîs  ft 
M.  Morcau  a  pu  être  induit  en  erreur  par  la  lelicmbL-jnce  dc5 
Doms  ,  Tordre  chron  ;Iogiquc  des  maiiai^es  de  Charlemagne 
auroit  dû  l'en  garantir. 

B  ii| 


il  REINE. 

antre  cpoufe  à  fa  place  j  ie  pape  ne  le  trouva  pa? 

mauvais. 

Et  je  vois  que  ,  fous  ce  mcme  règne  ,  Louis  le 
Débonnaire  ,  qui  n'ccoit  alors  que  loi  d'Aquitaine, 
âvoit  cpoufe  Ermengnde  fans  lui  donner  le  titre 
de  Reine  ;  elle  ne  l'obcinc  que  quelque  temps  après 
le  mariajze. 

Ainù  les  mccurs  ,  les  loix  ^'  les  ufages  des  rois 
Alérovingicns  fur  la  polygamie  ,  fur  le'  divorce  ôc 
fur  la  didindllon  du  titre  dV'poufe  avec  celui  de 
Reine  ,  fe  coufcrvenr  dans  les  commenceniens  de  Isf 
féconde  rn;e. 

les  defccndans  de  Charlemagne  n'ctoient  certai- 
nement pas  meilleurs  que  lui  ,  mais  ils  croient  plus 
foib'es  ;  Rome  ofa  contre  eux  ce  qu'elle  n'eîu  pas 
ofc  coïKre  Charlemncne. 

'J  ont  le  monde  conn.oîc  l'hiRoire  de  Lcihaire  roi 
de  I  orraiîie  ,  de  Thiei berge  ,  (Se  de  Valdiade. 

Lothaire  nvoit  cporr.'  1  hietbergcj  il  veut  cpoufer 
Valdrade  ,  «Se  ne  croit  ce  fécond  mariage  pollible 
quen  répudiant  I  hietbcrge  :  pour  pouvoir  la  répu- 
dier ,  il  raccufe  d'incelle  ,  tait  prononcer  It  divorce  , 
cx  fe  marie  avac  Valdrade. 

Thiciberge  fe  julHlie  ^  le  pape  prend  fon  parti, 
menace  d  excommunier  Lothaue  <îs:  Valdrade,  3c  les 
excommuiûe  en  effet. 

Lothaire  va  demander  a  Rome  fon  abfolution  ; 
il  ne  i'obtieiîr  qu'à  coîidition  que  lui  (!s:  les  fei- 
gneurs  de  fi  fuite  jureront  qu'il  n'a  pas  approché 
de  V^aldrade  depuis  les  dernières  dctenfes  du  pape: 
i's  jurenr  cous  ;  c'Z'toit  un  faux  ferment  qu'ils  fai- 
ioient  :  tous  moururent  dans  l'année  ,  (5c  leur 
mort  fut   legardce  comme  une  punition  du  parjure. 

Ce  n'e!t  pas  ce  que  cer  exemple  peut  avoir 
d'tftravanr  qui  doit  fixer  notre  attention  ;  mais  je 
cfuis  devoir   obferver  d'un   coïc  cjuibicn  on  étoic 
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dcji  loin  des  idées  des  Francs  fur  la  liberté  ,  ou 
pliuôc  fur  la  licence  des  maringes  des  fouverains  ; 
de  Tautre  ,  combien  cette  Ciureprile  de  la  cour  de 
Rome  contre  Loihaire  a  influé  fut  les  fiècles 
fuivans. 

.  Il  n'y  avoic  pas  encore  cent  ans  que  Chatlemagne 
avoir  époiifé  la  fille  du  roi  des  Lombards  ,  quoi- 
qu'il eût  une  autre  cpoufe  vivante  j  il  y  avoit  un 
peu  plus  de  deux  cents  ans  que  Dagobeit  avoit  eu 
à  la  fois  trois  époufes  Reines  ,  Se  une  époufe  qui  n'é- 
toic  pas  Reine.  Le  droit  de  polygamie  étoit  alors  la^ 
prérogative  des  rois  François. 

:  El  Lothaire  ne  croit  pas  pouvoir  épcufer  une 
féconde  femme  ,  tant  qu'il  fera  lié  a  la  première  1. 
Ciiarlemagne  avoit  répudié  la  fille  du  roi  des 
Lombards  fans  formalités  Ôc  fans  recourir  à  l'au- 
torité dts  minifrres  de  l'cglife  :  ii  étoit  cependant 
bien  atfurc  d'en  obtenir  la  permillion  s'il  Ttiit  de- 
mandée y  le  pape  étoit  rennemi  pcrfonnel  du  roi 
dQS  Lombards.  Avant  Charlemaizne ,  les  rois  Mé- 
rovingiens  avoicnt  auffi  répudié  leurs  femmes  fans 
Je  fecours  de  Téglife  ;  &  la  formule  de  Marculfe 
lïoas  apprend  que  c'étoit  le  droit  commun ,  que  le 
confentcment  réciproque  des  deux  cpoux  ,  que 
même  la  méfintelligcnce  entre  eux  ,  Tmcompatibi- 
îité  des  caraélères  ,  étoient  des  caufes  légitimes  du 
divorce. 

t  Lothaire  au  contraire  croie  ne  pouvoir  répudier 
Thictberge  qu'en  l'accufant ,  en  la  faifanc  déclarer 
convaincue  d'incefte  î 

Cette  réforme  fur  l'ouvrage  des  fils  6c  des  pe- 
riw-fils  de  Charlemagne  ;  ils  profcrivireiic ,  fans  dif- 
tiiicbion  des  rangs  &  des  perfonnes ,  les  mariages 
privés  &  la  polygamie  ,  &  n'admirent  que  1  adultère 
pour  caufe  légitime  de  divorce. 
L  )i  Ceux  qui  voudront  fe  marier ,  dit  le  capitu- 
«  laire  lyc^  di;  livre  7  ^  ne   pourront   le  faire  q«a 
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T>  àins  l'égliie  paroidiale  ,  en  préience  du  peuple  ôc 
>9   par  la  bénédiction  du  cure  w. 

La  lo:  ctOK  (agc;  mais  ie  motif  qui  Ta  détermi* 
née  paroîtra  peut-être  bizarre  ;  elle  interdit  les  ma-* 
na^^ds  (ecrecs  ,  parce  qu'il  ne  vient  pour  Tordinaire 
d:e  ces  fortes  ie  mariages  ,  que  des  enfuns  aveugles  ^ 
boïtiux  ^   hojfus  ou  chajjicux, 

La  autr^vï  cauitulaiie  dit  qu'il  ne  fera  permis 
à  perfunne  ,  nulli  liceat  ,  d'avoir  à  la  fois  deu:c 
çpoufes  3  ou  une  epoufe  &  une  concubine  j  &  la 
la^fon  que  le  iégiflateur  en  donne  ,  c'eft  que  la 
pluralité  des  femmes  perd  lame,  fans  porter  aucua 
profit  au  ménage. 

Un  ancre  cnpirulaire  dit  qu'il  ne  fera  permis  à 
perfonne  ,  nullï  licct  ^  de  répudier  fa  femme  &. 
d'en  époufer  une  autre  ,  excepte  la  caufe  d'adul- 
tère :  on  fe  méprendroi:  même  ,  Ç\  l'on  en  concluoic 
que  l'époux  qui  a  voit  renvoyé  fa  femme  pour  caufe 
d'adiii;ère>  avoir  la  liberté  d'en  époufer  une  autre. 
Ce  capitulaire  eft  expliqué  par  un  autre,  qui  dit: 
Mi  qui  y  causa  fornïcatïonis  ^  d'imijjls  uxoribus  fuis  ^ 
aîias  d'ACunt  ,  domtnï  fententïâ  adulteri  effe  notentur, 

A  la  vérité  ,  je  trouve  dans  un  autre  capitulaire 
du  tTièine  temps ,  que  le  confentement  réciproque 
des  deux  époux  eft  une  caufe  fuffifante  pour  1© 
divorce;  mais  cette  efpèce  de  divorce  ne  donnoit  a 
laùcun  des  deux  époux  la  liberté  de  contrader  un  autre 
mariage  j  ils  ne  pou  voient  fe  féparer  d'un  commun 
accord  ,  que  pour  fe  vouer  au  fervice  de  dieu  , 
proptér  fervïtium   dei. 

Pi  us  ces  loix  écoienr  récentes  ,  plus  Tinfraflion 
«n  dut  pTroîcre  fcandaleufe  j  il  ne  fallut  plus  qu'un 
pape  entreprenant  &  U3i  prince  foible  ,  pour  mettre 
les  fouverains  f  )ns  ie  joug  de  la  cour  de  Rome  : 
Nicolas  l  ^  Lothaire  étoient  précifémenc  ce  qu'il 
failoic  ècre  pour  opérer  cette  révalucion. 
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Je  ne  fais  fi  Ton  peiic  dire  qu  elle  ait  beaucoup 
contribué  â  faire  refpeéler  le  mariage  ;  mais  je  crois 
que  la  cour  de  Rome  y  a  plas  gagné  que  les  bonnes 
mœurs. 

.  A  la  vérité  ,  les  rois  ,  depuis  cette  époque  ,  ont 
été  fournis  >  comme  leurs  fujets  ,  à  la  monogarriiej 
mais  les  loix  du  royaume  ont  plus  fait  que  les 
ceniures  de  la  cour  de  Rome  ,  pour  nous  ramenée 
aux  faines  maximes.  La  cour  de  Rome  a  prefque 
toujours  fervi  les  paflions  ou  Its  intérêts  des  rois 
qui  ne  l'ont  pas  redoutée  :  elle  a  combattu  ,  elle 
a  puni  les  fentimens  vertueux  de  ceux  qui  fe  fonc 
humiliés  devant  elle. 

Dans  la  troificme  race  ,  ôc  dans  le  cours  de  fix 
fiècles ,  je  vois  fepc  Reines  répudiées,  Ôc  une  huitième 
qui  fubit  le  fort  de  Galfonte. 

Un  de  nos  meilleurs  rois  ell  forcé  de  quitter  une 
époufe  vertueufe  qu'il  chérit  tendrement  :  leur  ma- 
riage eft  annullé  ,  parce  qu'ils  font  parens  au  qua- 
trième degré  5  &  parce  que  le  roi  a  tenu  fur  les 
fonts  baptifmaux  un  enfant  que  la  Reine  avoit  eu 
d*un  premier  m^ariage.  Au  lieu  de  réhabiliter  ce 
mariage  par  des  difpenfes  ,  qu'on  a  (i  fort  prodi- 
guées depuis ,  on  excommunie  les  deux  époux  ,  ou 
met  le  royaume  en  interdit  j  une  terreur  religieufe 
s'empare  de  tous  les  efprits  ,  ôc  le  bgn  monarque 
eft  abandonné  de  (qs  fujets,  qui  l'adotent  ,  de  (qs 
courtifans  ôc  de  (es  propies  domediques.  Il  fait  le 
voyage  de  Rome  ,  implore  la  clémence  du  pape  ,  &r 
le  pape  eil  inHexlble. 

Bien  plus  coupable  que  fon  sïeni  ,  Philippe  pre- 
mier fut  plus  heureux  queiilul.  :l\  avoic  répudié 
la-  Reine  Berthe  ,  fon  époufe  depuis  vingt  ans  ôc 
qui  lai  avoir  donné  pliiheurs  enfans.  Il  avoit  époufe 
Berirade  de  Montfort ,  àotn  le  pretnicr  mari  étoic 
vivant  :  013  rcxcomu^ùnie  3  il  brave   U  foudre  :  on' 
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finit  par  rabfaiidre  de  ronces  cenfLires,  Se  Ton  con- 
£iiiie  [on  double  adultère. 

Philippe-Augufte  répudie  la  Reine  Ifemburgc  ; 
il  cpoufe  AgMcs  de  Méranie,  ôc  en  a  deux  enùns. 
On  i'excominunie  aulîi  :  il  reprend  ICemburge  ;  mais 
le.  pape  compofe  avec  lui  ;  il  déclare  Icgicimes  les 
deux   enfans  nés  de  raduirèLe. 

On  auroic  fans  doute  excommunié  Louis  leHutin 
s'il  eue  répudié  Marguerite  de  Bourgogne  fa  pre- 
mière femme  ;  mais  il  prie  le  parti  de  la  faire 
étrangler  ,  de  Rome  ôc  fes  minifties  gardèrent  le 
iilence. 

Charles  le  Bel  pouvoit  avoir  de  très  -  bonnes 
raifans  pour  répudier  Blanche  de  Bourgogne  j  mais 
il  en  douua  de  très-mauvaifcs  pour  faire  prononcer 
le  divorce  ,  ^  cependant:  il  l'obtint  de  la  cour  de 
Rame.  On  obferva  allez  plaifamment  à  ce  propos, 
oue  tandis  que  le  pape  rompoit  le  mariage  de  Châties 
le  Be!  pour  un  iimple  compérage  qui  n'étoit  pas 
prouvé  ,  il  permettoic  à  un  certain  Billevart  d'épou» 
fer  la  double  commère. 

Les  foudre?  du  Vatican  font  moins  redoutables 
qu'autrefois  j  mais  les  décrets  de  Rome  fur  les  ma- 
riages ôc  fur  les  divorces  des  rois  peuvent  encore 
cayfei  bien  du  trouble  :  fa  condefcendance  pour  un 
roi  paillant  qui  voudroit  répudier  fon  époufe  pour 
facisf^ire  une  nouvelle  pafiion,  ôc  fa  rcfillance  aux 
vœux  d*une  nation  qui  voudroit  conferver  une 
Reine  chérie  ,  ou  qui  foUiciteroit  un  divorce  jufte 
<^c  nécefïâire  ,  pourroient  devenir  également  fa-; 
neftes. 

Nos  mœurs  fe  font  épurées  fans  le  fccours  de 
Rome  j  la  religion  Ôc  les  loix  du  royaume  ont  tout 
fair. 

Nos  rois  ont  abjuré  d'eux-mêmes  cette  préroga- 
live  fcaudaleufe     qui  permettoit    aux  rois    francs 
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d'avoir  pliifieurs  cpoufes  à  la  fois  :  ils  oiîc  cru  que 
la  inoraie  de  l'cvangiîe  obligeoit  le  monarque 
comme  les  fujets ,  plus  même  que  les  fnjetS  ,  parce 
que  c'eft  du  monarque  que  doivent  partir  tous  les 
bons  exemples, 

C'eft  donc  une  loi  irréfragable  <^  qui  eft  fidè- 
lement obfervée  depuis  plus  de  neuf  cents  ans  , 
que  nos  rois  ne  peuvent  avoir  k  la  fois  plus  d'une 
époufc. 

La  loi  de  l'indifTolubilité  du  mariage  efl  aufîî 
commune  aux  rois  ôc  aux  fujets;  elle  remonte  à  la 
même  époque  que  celle  qui  fut  faite  contre  la  po- 
lygamie. L'adultère  même  ne  feroit  pas  une  caufe 
de  divorce.  La  femme  adultère  pourroit  bien  être 
renvoyée  ,  enfermée  \  mais  Tcpoux  n'auroit  pas  la 
liberté  d'époufer  une  autre  femme  pendant  que  la 
première  vivroit  (*). 

On  vient  de  voir  que  tous  les  rois  n'ont  paç 
obfervé  religieufement  cetee  loi  de  l'indilToIubilité 
du  mariage.  J'ai  cité  les  exemples  des  deux  Phi- 
lippes  Se  de  Charles  le  Bel,  &:  j'ai  dit  ce  que  j'en 
penfois. 

Mais  comment  parlerai- je  du  divorce  de  Louis 
XII  avec  k  Reine  Jeanne?  Et  cependant  m'eft-il 
permis  de  le  paiTer  fous  filence  ?  puis-je  diflimulec 
im  fait  public  ?  ou  dois-je  trahir  la  caufe  des  loix 
6c  des  mœurs ,  pour  ne  trouver  aucune  tache  dans  la 
vie  du  père  du  peuple  ? 

Jeanne  de  France  étoit  fon  époufe  depuis  vingt- 
deux  ans  ;  elle  ne  l'avoit  point  abandonné  dans  fa 
difgracej  elle  l'avoit  fait  fortir  de  prifon  en  1491. 


(  *  )  Ceci  n'cfl  vrni  que  pour  les  ca:holiqueî;  romain*;.  Parmi 
Ic<;  proteflans  ,  l'aduhcre  Se  la  ck-fercion  malicicufe  font  des 
inurçs  lépjrimcs  de  divorce  j  &  le  divorce  ju-^é  donne  à  celui 
des  deux  époux  c]ui  c(ï  innocent ,  &  quelcjucRns  même  au  cou- 
pable ,  la  libsicc  de  conua^ec  un  ;iu:re  mariage. 
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11  monte  far  le  trône  ,  ôc  répudie  cette  vertueufc 
princeiTe  ,  pour  époufer  la  veuve  de  Charles  VIII 
qu'il  aimait  depuis  long-temps.  Il  joire  devant  les 
commiiFaires  du  faint  fiége  ,  qu'il  a  été  forcé  d'é* 
poufer  Jeanne ,  ôc  que  le  mariage  n'a  point  été 
çonfommé.  La  Reine  Jeanne,  interrogée  fur  ce  der- 
nier point  3  répond  que  l'honnêteté  ne  lui  permet 
pas  de  s'expliquer  nettement  far  cet  article  ,  mais 
que  fa  confcience  l'empêche  d'en  demeurer  d'accord. 
Louis  foutient  par  écrit  d'autres  faits  peu  vraifem- 
biables.  11  corrompt  par  argent  le  fecréraire  du  lé- 
gat j  il  appreiid  de  lui  que  la  permilîion  de  fe 
remaiier  eft  expédiée  ;  il  époufe  la  veuve  de 
Charles  VIII ,  fans  attendre  que  î:i  permiiîion.  lui 
ait  été  remife  :  le  fecrétaite  reçoit  le  prix  de  fon 
infidélité  ;  le  légat  l'empoifonne.  Ce  légat  étoic 
Céfar  Borgia.  Ce  fut  Alexandre  VI  fon  père  qui 
prononça  la  fentence  du  divorce.  1  eis  furent ,  dans 
cette  affaire  fcandaleufe  ,  Its  organes  de  l'églife 
ôc  les  juges  des  mœurs. 

Nous  pouvons ,  fans  rougir,  fixer  nos  regards  fuc 
un  divorce  plus  récent ,  puifqu'il  a  été  applaudi  de 
toute  l'Europe  :  c'eil;  celui  '  de  Henri  IV  &  de 
Mareu^tice  de  Valois.  Leur  mariage  avoir  été  fait 
fous  les  aufpices  les  plus  défaftreux.  C'eft  au  milieu 
4^5  réjouifîances  de  leurs  noces  qu'on  avoir  préparé 
ratfreufe  tragédie  de  la  faint  -  Barthelemi.  Tous 
deux  faits  pour  être  aimés  ,  tous  deux  excef- 
fivement  tendres,  une  antipathie  invincible  les  avoit 
toujours  éloignés  l'un  de  l'autre.  Il  y  avoit  qua'-^ 
Xç>îz^  ans  qu'ils  n'habitoienc  plus  enfemble.  Mar^ 
guérite  avoir  quarante- fept  ans.  Oa  ne  pouvoir 
.plus  efpécer  qu'elle  dontiar  des  enfans  à  Henri, 
On  iie  manquoit  pas  d'héritiers  de  la  couronne  y  il 
y  avoir  encore  pluheurs  princes  de  la  msifon  de 
France;  mais  la  concurrence  des  fucceiïeurs  colla- 
téraux  pouvoir  reploijger  la  France  dans  les  horreurs 
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d^une  guerre  civile.  Tous  les  ordres  du  royaume  ^ 
îe  parlemenr  de  Paris,  piuiieurs  fouverains  étrangers , 
le  pape  lui-même  >  preirenc  Henri  de  faire  dilîoudre 
{on  mariage  &  d'en  contradber  un  nouveau  qui 
puilTe  donner  a  la  France  des  defcendans  dignes  de 
Jui.  Marguerite  témoigne  pour  la  confommation 
de  cette  affaire  autant  d'empreirement  que  le  refté 
de  la  France.  Ce  divorce  ,  ce  nouveau  mariage  ne 
faifoit  le  malheur  de  pcrfonne  ;  ils  étoient  nécef- 
faires  pour  allurer  le  repos  &  le  bonheur  de  la  France  : 
voilà  les  feuis  motifs  dignes  de  déterminer  le  bon  Henri. 
11  eft  donc  des  cas  (  mais  ils  font  rares  )  dans 
lefquels  les  raifons  d'état  peuvent  faire  déroger  d 
la  loi  de  rindiffolubilité  du  mariage. 

Quant  â  la  forme  du  mariage ,  on  a  vu  que  les 
loix  des  Carlovingiens  n'en  admetroient  qu'une  j 
qu'elles  avoienc  profcrit  les  mariages  privés  pour  les 
roisj  comme  pour  les  fujers;  qu'elles  vouloient  qu'on 
ne  pût  fe  marier  que  par  un  mariage  public  Se 
folennel ^  dans  réglife  paroifïiale,  en  préfence  du 
peuple,   &  par  la  bénédidiondu  curé. 

Cette  loi  ,  quoique  malobrervée  dans  le  royaume 
(  puifque  dans  le  feizième  ficcie  le  parlement  de 
Paris  déclaroit  encore  valables  \^%  mariages  faits 
pardevant  notaires  ,  par  paroles  de  préfznt  _,  & 
fans  le  miniftère  d'aucun  pictre),  cette  loi  n'a  pour- 
tant jamais  été  enfreinte  par  nos  rois.  Je  n'en  con- 
nois  aucun  ,  depuis  le  neuvième  fîècle  ,  qui  fe  foie 
marié  autrement  qu'eafacedel'églife,  publiquement 
&  folennellemenr. 

Aujourd'hui,  un  mariage  privé ^  contracflé  par 
paroles  de  préfent ,  ou  dans  la  l'orme  ufitée  pen- 
dant les  trois  premiers  fîècles  de  la  monarchie , 
ne  fcroit  qu'un  concubinage  pour  les  rois  comme  pour 
\q%  fujets. 

S'il  eft  vrai  que  Louis  XïV  ait  époufé  madame 
fie  Maintenon  ,  voilà  un  exemple   en    France   des 
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mariages  de  la  main  gv^achc ,  qu'on  ne  pratique 
guère  qu'en  Allemagne.  Eh!  pourquoi  feroit-il  dé- 
fendu de  les  contrarier  en,  France?  Pourquoi  un 
prince,  qui,  après  s'être  facrifié  une  fois  au  bien 
de  rétac ,  feroic  délivré  de  ce  premier  lien  ,  ne 
pourroit-il  pas  s'occuper  enfin  de  fon  bonheur," 
choifir  une  cpoufe  félon  (on  cœur ,  ôi  former  avec 
elle  des  nœuds  légitimes,  fans  la  placer  fur  le  trône  ôc 
fans  déranger  l'ordre  des  fuccefiions  ? 

Madame  de  Maincenon  ,  fi  fon  mariage  avec 
Louis  XIV  a  exifté,  devint  l'époufe  (ï\\n  grand 
roi,  fans  devenir  Reine.  Ses  enfans,  n  elle  en  avoic 
eu,  fi  elle  avoit  pu  en  avoir,  n'auroient  pas  été  ha- 
biles à  fuccéder  au  trône.  Tel  eft,  pour  l'époufe  Ôc 
pour  les  enfans,  l'effet  du  mariage  a  ia  morganatique , 
ou  de  la  main  franche. 

11  eft  inutile  que  je  dife  quelles  font  aujourd'hui 
nos  loix  &c  nos  mœurs  concernant  le  concubi- 
nage j  tout  le  monde  fait  que  cette  efpèce  d'union 
eft  abfolument  réprouvée  ,  qu'elle  ne  donne  a  la 
concubine  ni  titre  d'honneur,  ni  rang»  ni  préro- 
gative ,  Se  que  les  enfans  qui  en  naiffenc  ne 
peuvent  pas  fuccéder.  Pardonnons  au  furplus  les 
foiblefTes  des  princes;  ce  font  des  hommes  :  plai- 
gnons la  nation  dont  le  fouverain  fe  lailîera  gou- 
verner par  des  favorites  ;  (SiT  réfervons  toute  notre 
indignation  aux  vils  inttigans  qui  corrompent  les 
mœurs  des  princes  {*), 


(*)  M.  le  prcij.knt  Kcnaulc  a  cru  c]ue  l'hifïoire  de  la  lé- 
giflation  &  des  mœurs  fur  le  mariage  &  le  concubinage  étoit 
une  matière  curieufe  &  digne  d'une  difTerration.  Il  a  rapporté 
un  paiîage  de  Giannone ,  cjui  n'en  donne  qu'une  idée  générale. 
L'hiftorien  Françci?;  a  fcnti  que  l'auceuc  Iraîien  n'avoic  fait 
qu'effleurer  h  matière  ^  &"  que  la  dllfcrtation  ctoir  encore  à 
faire.  33  Je  la  propofc  ,  a-t-il  die,  à  quelqu'un  de  plus  inftruit 
M  que  je  ne  fuis  «.  Il  s'eft  trop  méfié  ce  fcs  forces  ,  &  ce 
feroic  beaucoup  trop  préfumer  des  miennes ,  que  de  me  croire 
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La  plupart  des  fouyerains  époufenr  des  prînceues 
écrai^gères.  De  là  eft  venu  Tufage  d^s  mariages  par 
procureurs.  On  a  faic  â  ce  fuj2C  une  queftion  nlfez 
linguiière  ,  qui  a  partagé  Je?  ihéologiejis.  Le  ma- 
riage faic  par  procureur  efi:  ■  il  ui>  véritable  facre- 
ment?  Les  uo5  foutienueur  l'affinnative  ,  d'autres 
ne  regardeuc  œiiQ  célébration  de  mariage  par  pro- 
cureur,  que  comme  des  fian<;ai!ies  plus  folennelles  , 
&  précejjdenc  que  Je  facrement  n'eft  conféré  que 
par  la  fecoude  bénédiction  domice  aux  perfonnes 
contracta  fîtes.  Mais  cous  conviennent  que  ces  fortes 
de  mariages  nom  jamais  été  pratiqués  dans  Téglife 
grecque  ,  que  l'ufage  ne  s'en  eft  introduit  dans 
i'églife  Jâtine  que  vers  le  temps  où  commeii- 
cèrenr  les  rijariagcs  cîandcftiiis ,  ôc  qu'on  n'a  adopté 
cette  forme  des  mariages  par  procureur,  qu'en  y 
joignant  celle  d'une  nouvelle  bénédiclion  nuptiale 
c]ue  Toia  dontiQ  aux  conjoints  lorfqu'ils  fe  font  rap- 
procliés. 

Ce  «'eft  pas  dans  un  ouvrag<^  de  jurifprudence 
qu'il  faut  traiter  des  macîcres  tliéologiques  ;  mais 
il  s'ngic  ici  d'un  point  de  droit  public  ,  fur  le- 
quel nous  avons  dts  loix  pofîtives  ôc  un  ufage  conf- 
iant :  je  ne  fais  li  de  pareilles  matières  devtoienc  are  li- 
vrées aux  difputes  fcolaftiques. 

Le  chapitre  dernier  (id/^/ocw/v?^.  in-G^.y  dit  que, 
pour  contraéier  un  mariage  valable  par  procureur, 
il   Éau:  que  le   procureur   ait    un   mandat  fpécial  ; 


en  crat  de  remplir  une  tache  qne  M.  le  prcfident  Hcnault:  n'a 
pas  ofc  cntiepreiii^re.  Mais  le  fujcc  «.]ue  je  traicois  me  forçoic 
dVkéciiLcr  une  par:ie  du  plan  propofé  par  cet  hiftorien  célèbre; 
je  l'ai  faic  de  mon  mieux.  Ce  qui  relie  à  faire  eft  étranger  à 
mon  fujct.  Quani  je  me  fcrois  trompé ,  il  n'y  auroii  pas  grand 
mal  ;  la  critique  m'ioftruiroit  ;  &  peut-être  on  dcvr^ic  encocc 
me  favoir  gré  de  mes  ericurs,  fi  elles  en'j^ag'.-oient  qucKjuc  autre 
écrivain  à  faire  micMi  ^«c  moi  &  à  dcbroailler  ce  point  de 
notre  hiftoirc. 
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que  le  procureur  ne-  peu:  pas  en  fubftituer  ura 
autre  pour  contradler  a  fa  place  ,  a  moins  qu'on 
jie  lai  en  ait  donné  fpécialemenc  le  pouvoir  ; 
qu'enfin  le  mariage  eft  nul  (î  la  procuration  a  été 
révoquée  avant«la  célébration  du  mariage,  quand 
même  le  procureur  confticué  auroic  ignoré  la  révo- 
cation. 

Procurator  non  aliter  cenfctur  idoneus  ad  matri^ 
mcnium  contrahendum  _,  quàm  fi  ad  hoc  manda" 
tum  kabuerit  fpeciale,,..  N'en  poterit  deputare  alïum  y 
nifi  hoc  eidem  fpccialiter  fie  commijfum,,,.  Si  pro- 
curator ,  ancequàm  contraxerit ,  à  domino  fuerit  rc- 
vocatus  ,  contracîum  proflmodùni  matrimonium  ah 
eodem  ^  nuUius  momcnti  exifiit  \  lictt  tîim  ipft 
(  procurator  )  quam  ea  cum  qnâ  contraxit  ,  revoca- 
tioncm  hujufmodi  penitùs  ignorarcnt. 

Donc  5  tout  mariage  contracté  par  un  procureur 
fpécial  5  dont  la  procuration  n'aura  '^'\%  été  révo- 
quée ,  eft  valable  fuivant  les  loix  eccléfiaftiques; 
donc  le  facrement  eft  vaiabletrent  conféré  dans 
ce  mariage;  car  les  loix  ecctéri:iftiques  ne  peuvent 
réputer  valable  un  mariage  dans  lequel  il  n'y  auroit  pas 
de  facrement. 

On  ne  foupçonnera  pas  l'auteur  de  ce  canon 
d'avoir  voulu  dégrader  le  facrement  de  mariage 
par  une  lâche  condefcendance  pour  les  fouverains  : 
il  eft  de  Boniface  VllI,  de  ce  pontife  qui  s'attri* 
buoit  le  pouvoir  de  gouverner  les  rois  avec  la 
verge  de  fer,  &  de  les  brifer  comme  à^%  s2,{^s  de 
terre. 

Nous  trouvons  le  même  principe  dans  les  inf- 
tltutes  du  droit  canonique  ,  ouvrage  compofé  par 
ordre  d'un  pape,  &  approuvé  par  la  cour  de  Rorue. 
Van-Efpen  ,  d'Héricourt ,  Gibert  &  tous  nos  ca- 
noniftes  François  en  font  une  règle  invariable  de 
notre  droit  public- ecdéfiaftique. 

On  cite  cependant  un  exemple  d'où  Ton  prérend 

conclure 
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eancliire  que  le  mariage  contraflé  par  procuieiir 
n'ell:  pas  un  vérirahie  mariage  ,  Se  ne  He  pas  les  par- 
ties au  nom  defquelles  on  a  contradié. 

Si  Maximilien  ,  roi  des  Romains ,  épcufe  par  pro- 
>3  CHreur  Anne  duchelle  Je  Bretagne.  Ce  mariiige 
jj  eft  célébré  avec  tant  de  myftère  ,  que  les  plus  ii- 
a  dèles  ferviteurs  de  la  duchelfe  n'en  ont  aucune 
9>  connoiflance  ,  &  que  juiqu'à  préfenc  il  a  été  im- 
j>  ponîble  d'en  découvrir  la  date  précife  (*). 

»  Pour  mieux  aiîurer  la  validicé  ck  ce  mariage  , 
»>  on  y  pratique  uiie  cérémonie  pour  le  moins  in- 
ii  décente.  La  nouvelle  épouie  fe  mec  au  lit ,  ik  le 
3»  comte  de  Nalfau  ,  procureur  de  Maximilien  ,  re- 
i>  nant  en  main  la  procuration  de  fon  maître  ,  me: 
3>  une  jambe  nue  dans  la  couche  nupriale     * 

»  Cependant  en  ne  croit  pas  Anne  liée  par  cette 
»>  efpèce  de  mariage  ,  pu'.fqu'elle  époufe  ,  peu  de 
j>   temps  après  5  le  roi  de  France  Charles  Viii. 

»  Les  mariages  par  procureurs  ne  font  donc  pas 
»   de  véritables  mariages  «. 

Mais  li  l'on  obferve  que  le  duché  de  Bretagne  étoic 
un  lîef  immétiiat  de  la  couronne  ;  que  la  duchelfe 
n'étoit  âgée  que  de  treize  ou  quatorze  ans  ;  qu'elle 
avoir  pour  tuteurs  Rieux  oc  Lelcun  ^  que  ,  fuivanc  le 
fixiéme  canon  du  concile  de  Compiegnc  de  Tan  757 
Ôc  le  chapitre  65  des  étabiiiremens  de  (nir.t  Lou:s  , 
le  vadal  mineur  ne  pouvoir  contracter  un  mariage 
valable  fans  le  confentement  du  leigneur  j  que  ic 
•mariage  de  la  duchelfe  de  Bretagne  avoir  été  con- 
itraété  à  rinfçu  du  roi  ,  foii  feignear,  de  (qs  tuteuis 


(*)  J'ignore  oii  l'auteur  de  l'abrégé  chronoloarique  des 
grands  fiefs  a  trouvé  que  ce  mariap;e  avoic  été  célébré  le  15- 
avril  1490.  Les  clironologiftes  Icn  plus  exacts  ,  qui  ont  écrit» 
foie  avant ,  foit  après  lui ,  ont  donné  la  .date  de  ce  Jiiariagi 
comme  incertaine  i  ils   l'ont  placée   vagu;:ment  en  148^^   ou 
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^z  de  fa  familie  ;  que  c'étuic  un  mariage  clandeftin. .  :  ; 
oiî  conviendra  peut-être  qu'un  pareil  mariage  a  pu 
être  réputé  nul  ,  fans  qu'on  foie  en  droit  d'en  con- 
clure qa  en  géiicral  les  mariages  contractés  par  pro- 
cureurs ne  fonc  pas  valables. 

Aiidl  ne  fut-ce  pas  fur  la  nullité  des  mariages 
contractés  par  procureurs ,  que  le  confeii  de  Char- 
les Viil  fonda  fes  efpérances  :  on  regarda  comme 
nul  le  mariage  de  la  duchelTe  de  Bretagne,  parce 
qu'ccant  m.ineure  ,  elle  n'avoir  pu  contradler  d'enga- 
gemenn  valable  fans  l'aveu  de  (qs  parons  ;  parce 
qu'étant  princelî'e  du  fang  ,  elle  avoir  eu  befoin  de 
l'agrémeiK  du  roi  (*)  ',  enfin,  parce  qu'étant  valTale 
de  la  couronne  ,  elle  n'avoir  pu  difpofer  de  fon  fief 
fans  i'at;rément  de  (on  feigneur. 

Mais  fi  l'on  veur  juger  le  droit  par  les  faits ,  voici 
une  anecdote  qui  pourra  fixer  nos  idées  fur  la  vali- 
dité des  mariages  concr^ctcs  par  procureurs,  par  celle 
qu'en  ont  eue  Henri  IV  ôc  Marie  de  Médicis. 

Le  mariage  s'étolt  lait  à  Florence.  Le  grand  duc 
avoir  époufé  Marie  ,  comme  procureur  de  Henri  iV. 
Marie  arriva  d  Lyon  le  i  décembre  ^^Henri  y  arriva 
le  9  à  onze  heures  du  foir.  Et  voici  le  compte  que 
rend  de  cette  entrevue  la  chronologie  feptenaire , 
année  i6cq. 

>»  La  ReiiiC  étoic  à  fon  fouper  j  &  la  voulant  voir 
o>  6c  confidérer  à  table  fans  être  connu,  le  roi  entra 
»>  jufques  en  la  fallette  .  qui  étoit  fort  pleine  ;  mais 
a>  il  n'y  eut  pas  plus  tôt  mis  le  pied ,  qu'il  fut  reconnu 
»  de  ceux  qui  étoient  le  plus  près  de  la  porte.  Ils 
,>  fe  fendirenr  pour  lui  donner  palTage  ;  ce  qui  fie 
S3  que  fa  majefté  fortit  à  l'infrant ,  fans  entrer  plus 
}>  avant.  La  Keine  s'apperçut  bien  de  ce  mouvement, 


(*)  Cette  maxime  n'a  été  hicn  établie  que  fous  le  miniflère 
du  cardinal  de  Richelieu  ,  au  fujec  du  mariage  de  monfieur, 
frèic  de  Louis  XIII ,  avec  la  princefle  Marguerite  de  Lorraine.. 
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w  dont  routefois  el!e  ne  fie  aucune  ck'monîlration  , 
M  que  de  poulîor  les  plats  en  arrière  à  mefure  qu'on 
>(>  U  fervoit  ;  &  mangeoic  fi  peu  ,  qu'elle  s'aflic 
>ï  plutôt  par  contenance  que  pour  ioupcr, 

a>  Après  qu'on  l'eut  ciedèrvie  ,  elle  fortit  incon- 
î>  fuient  ,  &  fe  retira  en  fa  chambre.  Le  roi  ,  qui 
»  n'actendoit  autre  chofe  ,  arriva  à  la  porte  d*icelle  > 
i>   &   faifanc  marcher  devant  lui  M.  le  Grand  ,  qui 
«  frappa  Ci  fon  ,  que  la  Reine  juge^  que  ce  dévoie 
w  être  le  roi ,  &  s'avança  au  même  inftanu  que  M. 
j>  le  Grand  entra  fuivi  de  fa  majefté  ,  aux  pieds  de 
»  laquelle  la  Reine  fe  jeta.  Le   roi  rembrailanc  ôc 
»ï   l'ayant  relevée  ,  ce  ne  furent  qu'honneurs  ,  carefTes 
a»  &  baifers ,   refpe^ls   &  devoirs  mutuels.   Après 
»>  que  les  complimens  furent  paffcs  ,   le  roi  la  prie 
>i  par  la  main  ,  Ôc  l'approcha  de   la  cheminée  ,  où 
a>  il  parla  à  elle  une  bonne  demi-heure,  ôc  s'en  alla 
»ï   de  là  fouper  ;  ce  qu'il  fit  atfez  légèrement. 

3'  Cependant  il  fit  avertir  madame  de  Nemours  , 
«  qu'elle  dît  à  la  Reine  <ju^i/  étou  venu  fans  lit  y 
u  s' attendant  quelle  lui  ferait  parc  du  Jien  ,  qui  leur 
>ï  devait  être  cammun  dès^lors  en  ayant.  Madame  de 
»  Nemours  porta  ce  melfage  a  la  Reine  ,  laquelle 
>î  répondit  ,  cjïi'elle  n'était  venue  que  pour  complaire 
»>  &  obéir  aux  volontés  de  fa  majejié  _,  comme  fa. 
j>  tres-humble  fervante.  Cela  lui  étant  rapporte  ,  fa- 
»  dite  majefté  fe  fit  déshabiller  ,  Se  entra  en  la 
>>  chambre  de  la  Reine  ,  qui  étoit  déjà  au  lit  «'. 

Ce  ne  fut  que  huit  jours  après ,  le  17  décembre,* 
qiie  le  cardinal  Aldobrandin  donna  la  féconde  bé- 
nédidion  nuptiale  au  roi  &  à  la  Reine. 

Henri  IV  &  Marie  de  Médicis  croyoient  donc 
que  le  mariage  célébré  à  Florence  par  procureur , 
leur  avoir  conféré  le  facrement  &  \qs  avoit  irrévo- 
cablemeni  liés  l'un  i  l'autre. 

C  i; 
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§.  II.  Droits   &  prérogatives  de  la  Reine  pendant 

le  mariage. 

Un  fragment  d'Ulpien  ,  que  Tribonien  a  recueilli 
à^\^s  les  pandedes  ,  nous,  donne  en  peu  de  mots  une 
idée  atfez  exadle  d^s  droits  ôc  Aqs  prérogatives  de 
l'époiife  d'un  fouverain. 

55  L'empereur  eft  dirpenfé  àts  loix  (*)  ^  Timpé- 
f%  racrice  leur  eft  foumile.  A  cela  près  ,  elle  a  le.s 
V  mêmes  privilèges  que  l'empereur  «'.  Ce  qu'Ul- 
pien  dîfoic  des  impératrices,  nous  pouvons  l'appliquer 
aux  Reines  de  France. 

Autrefois  même  les  Reines  de  France  pr.rtageoienc 
avec  leurs  époux  le  poids  de  l'adminiltrarion  publique. 
Rome  a  bien  pu  auffi  être  quelquefois  gouvernée 
par  les  impératrices  \  mais  ce  n'étoit  pas  l'ordre  éta- 
bli ;  au  lieu  que  par  les  loix  &  les  mœurs  françoifes, 
il  y  avoir  un  département  fixe  pour  les  Reines  ;  6c 
ce  département  étoit  de  la  plus  grande  importance. 

C'étoit  la  Reine  qui  avoir  le  maniement  des  fi- 
nances Â:  l'infpedion  de  la  chambre  du  roi  ;  ôc 
l'on  entendoit  par  chambre  du  roi ,  îe  lieu  où  étoient 
fes  meubles ,  Tes  bijoux  ,  [qs  tréfors  ,  &  les  orne- 
mens  royaux.  C'eft  l'idée  que  nous  en  donne  le  co- 
dicille de  Charlemagne  ,  qu'Eginhart  nous  a  tranf- 
rnis  ,  &  qui  eft  intirulé  Breviarium  dïvifionis  thefau» 
forum  Caroli  Magni  imperatoris  ,  qiiam  pojl  obitum 
fuum  ohfervari  jujjit.  Charlemagne  y  difpofe  de  tous 
les  meubles ,  trclors ,  or  ,  argent  ,  bijoux  &:  orne- 
mens  royaux  qui  fe  trouveront  dans  fa  chambre  ^ 
de    thcfauns  fuis  atque  pecuniâ  qu(&   in  illâ    die  in 


(*)  Il  Faut  bien  fe  garder  de  prendre  le  p'cmier  membre 
<3e  certe  loi  dar)S  le  fcns  litréral  qu'elle  femble  prcicnter.  Mais 
ce  n'cft  pas  ici  le  lieu  de  l'expliquer. 
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camcra  ejus  inventa  ejl Omnem  fuiflantlam 

atque  fupdleclilem  fuam  j  qu£  in  auro  &  argcnto  ^ 
gemmïfque  &  ornatu  regio  ^  in  caméra  ejus  inveniri 
foterac. 

C'croit  la  Reine  encore  qui  régloit  les  prcfens  que 
l'on  faifoic  aux  amba(îadeurs ,  Se  qui  recevoir  ceux 
que  les  grands  du  royaume  &  les  aurres  Francs  avoient 
accoutumé  d'offrir  au  roi  chaque  annce. 

Le  chambellan  éroir  immcdiarement  chargé  de  ces 
objets  ;  mais  Tes  fondions  é'oienr  fiibordonnces  â 
l'inTpedion  de  1?.  Reine  ;  c'eft  d'elle  qu'il  recevoit 
les  ordres  ,  à  elle  qu'il  rendoit  compte  de  leur 
exécution. 

La  Reine  avoir  aufïi  la  farintendance  des  clomaines 
du  roi.  Le  fénéchal  &:  le.bouteiller  recevoicâ^t  d'elle 
les  ordres  relatifs  à  ce  département.  C'ctoic  e'ie  aufïî 
qui  adrefloit  immédiatement  fes  ordres  aux  juges 
fifcaux  chargés  de  la  régie  des  domaines  ,  ou  qui  les 
'  Jeur  faifoit  adrefler  par  le  fénéchal  ou  le  bcureiller. 
C'étoic  la  Reine  qui  donnoit  les  ordres  pour  défiayer 
les  envoyés  du  palais  dans  les  domaines  du  roi. 

C'étoir  elle  cn9in  qui  prefcrivoit  ou  qui  faifoit 
prefcrire  par  le  fénéchal  &  le  boureilîer  ,  l'ordre  que 
dévoient  tenir  dans  les  domrines  du  roi  les  veneurs  , 
fauconniers  ,  &  les  autres  officiers  du  palais. 

Aind  la  Reine  étoir  charace  de  tous  les  foins  do- 
meftiques  ,  de  tout  le  poids  de  l'adminitlraiion 
économique. 

Cet  ufage  des  premiers  temps  de  la  monarchis 
paroît  être  encore  un  refte  des  anciennes  meurs  des 
Geraioins.  On  fe  fouvient  que  Tacite  a  dit  que  leurs 
époufes  étoient  les  compagnes  de  leurs  travaux, 
C'étoit  s'alfocier  en  effet  aux  travaux  d'un  roi,  que  de 
lui  épargner  tous  les  détails  de  radminiftration  éco- 
nomique 5  ^  de  ne  lui  lailTcr  d'autre  foin  rue  celui 
de  veiller  à  la  fCireté  ,  à  la  traiiquiilité  <Sv  au  bonheur 
de  fes  fujets, 

C  iij 
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Nous  voyons  dans  Hincmar  Se  dans  les  articles  i  ^» 
1.7,  47  <?c  58  du  capiriilaire  de- Charlemagiie  ,  de 
yillis'^  que  cet  ufage  rubiiiloic  encore  dans  la  féconde 
race. 

C'eft  cet  ufage  toujours  fiib(l(lant  qui  donna  liea 
aux  foupçons  qui  fe  répandirent  fur  la  vertu  de 
Tcpoufe  de  Louis  le  Débonnaire.  Bernard  ,  comte 
de  Barcelonne  ,  étoic  grand  chambellan  ;  les  devoirs 
de  fa  charge  Tobligeoient  de  voir  fouvent  l'impéra- 
trice-Reine  ,  pour  prendre  fes  ordres  &  pour  lui 
rendre  compte  de  leur  exécution.  Les  hilloriens  di- 
fent  que  Bernard  étoic  un  cavalier  accompli  ;  que 
Timpcratrice-Reine  étoit  belle,  fpirituelle  ,  enjouée. 
La  calomnie  les  attaqua  fans  ménagement  j  un  dévot 
fanatique  accrédita  rimpofture.  L'impératrice  fut  en- 
fermée dans  un  monaftère.  Bientôt  on  reconnut  fou 
innocence  ;  elle  remonta  fur  le  trône  \  Ôc  Tabbé 
Vala  fur  enfermé  dans  un  château  ,  fur  un  rocher 
efcarpé  ,  près  du  lac  de  Genève. 

On  ne  voit  point  a  quelle  époque  les  Reines  on: 
ceOé  d'adminiftrer  les  domaines  Se  les  finances.  Il 
femble  que  Charles  V  fe  propofoit  de  rétablir  cet 
ordr  e  antique  ,  lorfqu'en  confiant  la  régence  du 
royaume  au  duc  d'Anjou  fon  frère ,  il  donnoit  le  gou- 
vernement des  finances  de  l'éiac  à  la  Reine  fon 
époufe. 

En  renonçant  a  une  branche  d'adminiftration  donc 
les  objets  fe  multiplioient  à  l'infini ,  dont  les  formes 
devenoient  de  jour  en  jour  plus  compliquées  ,  qui 
par  conféquenc  pouvuit  effrayer  une  jeune  princeife, 
elles  n'ont  cependant  pas  ceiïé  de  s'occuper  du  bon- 
heur des  peuples.  Nos  rois  ont  continué  de  les  aflb- 
cier  aux  ades  les  plus  importans  du  gouvernement. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  du  Tiller, 

M  Du  temps  que  la  forme  étojt  d'autorifer  8c  ap- 
s>  prouver  les  charcres  royales  par  les  feings  des 
M  princes  ôc  grands  officiers  de  la  maifou  du  roi ... . 
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>»  nos  rois  ont  fait  foLîTcrire  leurs  chartres  aux  Reines, 
»  POLU"  les  aiircnifer.  II  v  en  a  en  i'abbaye  Sainr- 
»  Denis,  des  rois  Philippe  premier  Ôc  Louis  le  Gros, 
»  lignées  des  Reines  Anne  (^)  &  Alix  leurs  Femmes. 

»  Les  aurres  rois  ont  voulu  Jeurs  charrres  être 
»  dntées  par  les  années  du  règne  des  Reines  leurs 
»>  femmes  comme  du  leur  *,  il  y  en  a  deux  en  îa- 
»  dite  abbaye  ,  dudit*  Louis  le  Gros  ,  darces  de 
3>  Ton  règne  Tan  douze  &  qunrorzicme,  6<:  de  celui 
»  de  ladite  Reine  Alix,  Tan  (ixième  â-c  huitième. 
3'  VnQ  autre  en-rcgîife  de  Paiis  ,  dudit  Louis  le 
«  Gros  j  datée  l'an  onzième  de  Ion  règne,  ôi  l'an 
>j   cinquième  de  celui  de  ladite  Reine  Ahx. 

»  Les  auties'  rois  tcnans  leur  tiône  roy.-il  au  lit 
a  de  jufiice  ,  ont  fait  (eoir  les  reines  leurs  mères 
w  ou  fen>me5  en  leurs  pnrîeniens  ,  joignant  leur 
>3  dexrre.  Ainfi  lu  le  roi  Charles  V  à  la  renie  Jeanne 
»>  de  Bourbon  fa  femme  ,  en  i'ûJJemBlee  d-is  trois 
*>  états  (**j,  qu'il  tint  en  la  cham>bre  de  fondit  par- 
»5  lemenc  à  Paris  ,  les  neuvième  &  onzième  mai 
»    1 5 6c)   Cf. 

A  toutes  ces  preuves  du  concours  des  reines  dans 

l'adoiinilhation  du  royaun^>e  ,   je  n'ajou'erai  pas  les 

exemples    fréquens   dts  régences   que   les    rois    ont 

conhées  a  leurs  cpoufes  lorfnu'ils  étoicn:  forcés  de 

s'abfenter  du   royaume  ,    ni  de  celles   qui    ont  e'té 

co!;hées  aux  Reines  mères  pendant  la  minorité  des 

fojs    leurs    iils.    J'en    ai    parlé    dans    l'article    ài^s 

régences. 
*.T  _ 

Obfervons  cependant  que  ,  dans  tous  cQ'i  aéles 
d'adminiitraiion  ,  les  reines  n'exercent  point  un  em- 
pire qui  leur  foit  propre.   La  nation  s'eil  foumife 


(*  )  Il  doit  y  avoir  ici  une  erreur  de  nom.  Philippe  premier 
n'a  point  eu  dVpoufc  nommée  Anne. 

(**)  Ce  doit  être  encore  une  erreur.  Le  procès- verbal  du  lit 
de  jiîfbfcc  prouve  cjuc  ce  n'ctoïc  pas  une  a/fcmbicc  des  aacs. 

"    C  iv 
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â  l'empire  d'an  feu!  ;  ton"?  les  pouvoirs  émanent  da 
roi  ;  ced  à  fa  décharç^e  que  la  chofe  publique  eft 
adminifcrée  par  les  différens  dcpoficairts  de  fa  con- 
fiance. 

C'efl:  par  !à  qu'i!  Faur  expliquer  la  différence  qail 
y  a  entre  le  facre  du  roi  &  celui  de  la  Reine.  Le 
roi  contracte  avec  la  nation  k!<  Un  prête  ferment.  La 
Reine  ne  proiricc  rien  ,  ne  s'engage  à  rien  ,  ne  fait 
aucun  fern^enr.  Au  facrr^  du  roi ,  il  fe  fait  un  pacle 
entre  la  nation  ôc  le  roi.  Le  facre  de  la  Reine  n'eft 
qu'une  augufte  cérémonie. 

Du  Tillèt  nous  apprend  quelle  efl  la  forme  qu'on 
obferve  au  facre  ûes  Reines. 

»  Quand  les  rois  ccolenc  maries,  la  couronne  leur 
j3  échéant  ,  ordianiremenc  les  Reines  leurs  femmes 
»  étoienr  couronnées  avec  eux.  Si  après  leur  couron- 
9>  nement  ils  fe  marioienc  ,  leurs  femmes  étoienc 
jj   couronnées  ailleurs  qua  Riieims   £'. 

Il  rapporte  pîuderns  exemples  de  Reines  facrées , 
les  unes  dans  Téglile  de  Notre-Dame  ,  d'autres  dans 
Ja  Sainte  -  Chapelle  du  palais,  d'autres  a  Orléans, 
d'autres  à  Sens  ,  &  la  plupart  à  Sai.it  -  Denis  en 
France. 

»  Les  Reines,  dit-il  ,  font  feulement  ointes  au 
»>  chef  (^) ,  &  d'autre  chrême  que  celui  de  la  fainte 
»'   ampoule  ,  lequel  n'eft  employé  que  pour  les  rois  , 

0'  Parce  que  Icvrai  office  des  rois  6'  Reines  ejl déclaré 
»  par  les  oraïfons  &  cérémonies  de  leurs /acres  6'  cou- 
»  ronnemens  ^  ne  fera  impertinent  inférer  l'ordre 
«  commajîdé  par  le  roi  Louis  le  Jeune,  jufqu'â  pré- 
»   fenr  obfervé  avec  fomptuofîtés  plus  grandes. 

35  Quand  la  Reine  eft  facrée  &  couronnée  .  .  .  . 
M  lai  foie  préparé  un  trône    moindre    aucunement 


(*)  Cependant:  on  veira  tout  à  l'heure  qu'elles  font  auflî 

cir.res  fur  la  poitrine. 
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»  que  celui  du  roi  ....  la  Reine  foit  amenée  eu 
îj  l'églife  ,  6i  Te  profterne  devant  l'aïuel  pour  faite 
>î  Ton  oraifon  ,  iaqaelie  achevée  ,  Toit  relevée  par 
»  les  cvcques  fur  (es  genoux  ,  ^  incline  (on  chef 
y  pendant  que  l'archevêque  dira  l'oraifon  qui  en- 
»>    f  )ir  : 

35  Seigneur  ,  entends  à  nos  rupplicarions ,  Se  ce  qui 
jî  efc  à  taire  par  le  miniftcre  de  notre  humilité  foie 
î3   reiTjpli  de  l'effet  de  ta  vertu. 

»5  Les  tunique  &  chemife  de  la  Reine  doivent  être 
9'  ouvertes  jufqu'à  la  ceinture  ,  &  ledit  archevêque 
3>  l'oigne  du  faint  huile  au  chef  &  en  la  poitrine  ^ 
15  difanr  :  Au  nom  du  père  ,  &  du  fils  ,  &  du  faine 
sî  efput  5  cetce  ondion  d'huile  te  profite  en  honneur 
35   HiZ  confirmation  éternelle. 

»  Apres  ladite  oraifon  ,  dife  l'oraifon  qui  enfuit  : 
35  T/ieu  éternel  ,  tout  puifiTant ,  infunde  l'abondant 
«  efprit  de  ta  bcnédidtion  fur  ta  fervante  ,  afin  qu'elle 
i-i  cejourd'hui  inllituée  Reine  par  fimpcfition  de 
»  notre  main  ,  demeure  par  ta  fan6î:ificarion  digne 
35  &  élue  ,  &  que  jamais  ci-après  elle  comme  in- 
»  diî^ne  ne  foit  féparce  de  ta  grâce  j  par  notre 
35   fcionenr  jéfus-chriO:  ,  &c. 

I)  Puis  ledit  archevêque  ,  fans  orruTon^  ,  mette  es 
35  mains  de  la  Reine  le  fce^rre  ,  moindre  &  d'autre 
j>  manière  que  celui  du  roi  ,  Se  la  main  de  julHcc 
•»   fembîab'e  à  celle  d'icelui  roi. 

35  Et  lors  lui  mette  l'anneau  au  doigt,  lui  difanc: 
ï5  Prends  l'anneau  de  la  foi  ,  figual  de  la  fainte 
»5  Tîiniré  ,  pnr  lequel  tu  puiffes  éviter  toutes  ma- 
»  lices  hérétiques  ;  &  par  la  vertu  qui  t'efl:  donnée , 
»>  appeler  les  nations  batbares  à  la  connoiflance  de 
35   la  vérité. 

»  Apres ,  dife  l'oraifon  fui  vante  :  Dieu  ,  duquel 
>î  eft  toute  puilTance  Se  dignité  ,  donne  à  ta  fervante, 
•5  par  ce  hgne  de  ta  foi  ,  l'effet  profpère  de  fa  di- 
»  gnité  ,   en  laquelle   foi   elle   demeure  toujours 
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»  ferme  ,  Se  coi-irinuellcmenc  elle  s'eâorce  de  te 
M  plaire:  par  nocie  i'eigneur  jéfus-chriil: ,  ëcc. 

î3  Seic  pais  après  par  le  fwui  archevêque  impofée 
M  la  couronne  fur  le  chef  de  laaice  Reine  ,  laquelle 
>î  couronne  foir  foutenue  de  toutes  parcs  par  les 
»»  barons  ;  <Sc  la  meccanc  ,  dife  ledit  archevêque  : 
>î  Prends  la  couronne  de  gloire  ^  honneur  de  lielfe  , 
5>  ahn  q«e  tu  reluifes  fplendide  ,  ôc  fois  couronnée 
«»  de  joje  pardurabie. 

»  Après  avoir  mis  ladite  couronne,  ajoure  Tarche- 
33  veque  i'oraifon  qui  eniuic  :  Seigneur,  fontaine  de 
9ï  tous  biens  (îsr  donneur  de  tous  honneurs  ,  odtroie 
55  à  ta  fervaiue  bîen  rcs^ir  cette  di^r.'Ue  ciu'elle  a 
33  prife  ,  ev  fcrtihe  en  elle  par  bonnes  œuvres  la 
>3  gloire  que  lui  as  donnée  :  par  notre  feigneur  jéfus- 
o>   chriil: .  6:c. 

35  Ce  fait  5  les  barons  fourenant- la  couronne,  la 
»>  mènent  &  colioquent^  en  fon  trône  ,  étant  lef- 
33  dits  barons  Se  les  plus  grandes  <3l  nobles  dames 
13  joignant  die  c^. 

11  y  a  quelque  difiérence  entre  ce  rituel  8c  celui 
qu'on  luivit  pour  le  /acre  d'Lrmentrude  ,  cpoufe  de 
Charles  le  Chauve  ;  mais  on  ne  voit  rien  dans  l\\a 
ni  dans  l'autre  ,  qui  ajinoncc  un  eiigagement  de  la 
Reine  envers  la  nation. 

Ce  fiicre  dT.rmenrru  Je  femble  prouver  que  Tufage 
de  cette  ccrcmonie  eil  de  la  plus  haute  antiquité  j 
car  il  y  eir  dit  qu'avant  elle  pluileurs  Pven:es  avoieiac 
cré  iacrces  ,  foit  par  le  pape  ,  Toit  par  les  évêques. 
Uxorem  fuam  dom'inam  nofiram  in  nomlnc  Régine 
he;iedicaîi:us  _,  ficut  è'  à  fe.dc  apoflolïcà  &  à  nojlris 
dcccjfor'ibus  antf.à  de  aids  facîum  compcr'unus.  Mais 
pourrons- nous  fixer  l'époque  îk  indiquer  les  motifs 
de  cette  inftitution  ? 

Eiie  n'a  rien  de  commun  avec  la  dirtinction  que 
j'ai  remarquée,  fnnsla  première  racej  entre  les  époules 
Reines   &:    les  cpoufes    qui    n'écoient   pas   lianes. 
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L'époufe  ^11  roi  devenoic  Rtlne  ^  par  ceia  feul  qvie 
le  roi  Tavoit  époiifce  publiquement  &:  folennellement, 
Ermentrude  n'avoic  donc  pas  befoin  du  facre  ni  du 
couronnement  pour  erre  Reine,  Lorf^u'elle  fur  facree, 
il  y  avoir  vingc-quatre  ans  que  Charles  le  Chauve 
avoir  contrarié  avec  elle  \\\i  mariage  public  &c  fo- 
lennel.  Et  nous  voyons  plulieurs  Pleines  fous  la  pre- 
mière race  ,  mais  p^^s  une  feule  qui  ait  ccc  facrée. 

Pépin  paroîr  être  le  premier  qui  air  alTocic  (ow 
époufe  à  la  cérémonie  du  facre  &:  du'couronnenieur. 
La  Reine  Bei crade  fut  élevée  avec  lui  fur  le  troue. 
Mais  le  Tacre  éts  rois  mêmes  éroit-il  en  ufage  avant 
Pépin  ?  S'il  eft  vrai  ,  comme  le  reconnoillenr  au- 
jourd'hui tous  les  bons  critiques  ,  que  le  prérendii 
facre  de  Clovis  ne  fur  autre  chofe  que  l'ondion  dii 
baptême  <Sc:  de  la  confirmation  \  s'il  eft  vrai  qu'au- 
cun autre  roi  de  la  première  race  n'ait  été  facre  j  s'il 
efl:  vrai  que  Pépin  ait  imaginé  cette  cérémonie  pour 
en  impofer  aux  peuples  par  un  appareil  religieux  , 
pour  leur  perfuader  que  c'étoit  la  divinité  mètre 
qui  l'appeloit  au  trône  ;  il  ne  faut  donc  pas  chercher 
dans  la  première  race  l'origine  du  facre  des  Reines. 
C'eft  d  Pépin  que  cet  ufagc  a  commencé  j  &  il  efl: 
aufTi  ancien  que  celui  du  (acre  des  rois. 

Tels  font  \qs  rapports  politiques  des  Reines  de 
France  avec  la  nation.  Voyons  quels  font  leurs  dioirs 
comme  époufcs  du  roi  ,  les  droits  réfuhans  de  leur 


mariage. 


Prenons  pour  texte  l'aéle  de  conflirurion  de  doc 
fait  par  Charles  le  Simple  à  Prédérune  fcn  époule. 
Nous  comparerons  \qs  ufages  d'alors  avec  ceux  de 
la  première  race  6c  avec  ceux  qui  s'obfervent  ;;IH 
jourd'hui. 

»  Nous  croyons  fermem.enc  que  nous  rehauffons 
w  l'éclat  de  la  royauté  ,  &  que  nous  faifs .mis  notre 
03  propre  avantage ,  lorfque  nous  nous  conlormons 
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y>  aux  coutumes  d^s  anciens ,  que  nous  imitons  les 
3>  mœurs  de  nos  ancêtres  ,  ôc  que  nous  acccueilions 
33  favorablement  les  avis  de  nos  fidèles. 

>5  C'eil  pourquoi  nous  faifons  favoir  a  tous  les  fi- 
M  dèles  de  i'églife  de  dieu  &  aux  nôtres  préfeno  &  à 
33  venir  ,  que  ,  traitant  des  affaires  de  notre  royaume 
»»  avec  nos  confeillers,  ils  nous  ont  confeiilé  de 
j>  nous  marier  ,  difant  qu'il  è^oit  faîutaire  &c  con- 
»  venable  que  nous  priliîons  une  femme  digne  de 
«  nous,  afin  qu'elle  pût  nous  donner  une  poftcriré 
9»  utiie  à  tout  le  royaume  Ainfi  prelTcs  par  leurs 
35  confeils  ôc  leurs  avert^fTemens  ,  6c  du  confenrc- 
j>  ment  commun  de  nos  fidèles,  ôc  avec  l'aide  de 
)>  dieu,  nous  nous  fommes  afibciés  Se  avons  rendu 
3î  participante  de  la  royauté  ,  par  un  mariage  im- 
3>  périâl,  fait  fuivant  les  loix  i*^  les  (taruts  de  nos 
»  anciens,  une  fiile  ilfue  de  noble  race,  nommée 
M   Frédérune. 

oy  A  ces  caufes ,  ayant  réfolu  de  la  doter  de  biens 
M  qui  lui  foient  propres,  fuivant  i'uf âge  des  rjis  ^ 
jj  nous  lui  accordons,  à  titre  de  dot  ,  deux  terres 
»•>  domaniales ,  pour  être  poffedccs  par  elle,  à  per^ 
»  pétuité  ^  avec  le  droit  d*en  difpofer  à  fa  ro- 
»  /l?;:.'/;  (avoir  j  Corbigny  dans  ie  comté  de  Laon  , 
y»  $c  Ponihieu  dans  le  Perrhois.  Nous  lui  tranfpor- 
«  tons  à  perpétuité  notre  droit  y  f et gn  curie  &  propriété 
3»  fur  l*un  àf  fur  Vautre, 

j>  Peur  cet  efrer,  nous  avons  fait  délivrer  à  no- 
3»  tredire  Q'^o\.\{q  Frédérune  le  préfeiit  édit ,  par 
3>  lequel  nous  ordonnons  qu'elle  ait  ^  tienne  &  pof- 
T>  Jede  à  perpétuité  lefdits  domaines  de  Corhigny  & 
jj  de  Ponthiu  ,  tels  qu'ils  nous  appartiennent  préfen- 
»  tement ,  dans  toute  leur  intégrité  &  avec  toutes  leurs 
5ï  appartenances  ik.  ucr^tnà^ncQs ,  &  qu'elle  puijfe 
s>   dorénavant  en  faire  &  dfpofer  à  fa  volonté  «. 

Tel  étoit  donc  Tufa^e  des  rois  de  la  féconde 
race,  ils  donnoient  a  leurs  époufes  des  terres  do- 
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maiîiales,  &  les  Reines  acquéroient,  dès  Tiiiftanc  du 
mariage  ,  la,  propriété  pleine  Ô^  irrévocable  de  ces 
domaines. 

Cet  iifage  vient  de  plus  loin.  Le  traité  d'An- 
delau  ,  fait  entre  Contran  Ôc  Childebert  le  18 
novembre  587,  porte  ,  que  les  Pveines  pourront 
difpofer  à  leur  gre  des  terres  domaniales  qui  leur 
auront  été  abandonnées.  Reginam.,.,  in  fuâ  tuïtïonc 
rccïpïat..,.  ut  Jî  quid  de  ci  gris  ffcalibus...,  pro  ar- 
bitrii  fui  volontate  ,  facere  aut  cuiquam  confcrre  vo- 
luerit  ,  fixa  ftabïlitate  perpétua  confervetur. 

Et  Grégoire  de  Tours  nous  apprend  que,  long- 
temps avant  ce  traité,  la  Reine  Clotilde ,  du  vi- 
vant de  iow  mari,  avoit  donné  à  Anaftafe,  prêtre 
de  i'églife  de  Tours ,  un  fonds  domanial  en  pro- 
priété ,  &  que  le  fonds  pafTa  aux  fuccelTeurs  d'A- 
naftafe. 

\}x\Q  conftitution  de  Jaftinien  avoit  porté  bien 
plus  loin  la  prérogative  des  impératrices.  On  faic 
que  le  droit  romain  iiKerdifoit  \q%  donations  de 
mari  à  femme  pendant  le  mariage.  Juftinien  excepta 
de  cette  prohibition  le3  donations  que  lempeteuc 
&  l'impératrice  voudroienc  fe  faire  l'un  à  l'autre. 

»  Nous  ordonnons  ,  dit-il  ,  que  les  donations 
»  que  Tempereur  pourroit  faire  à  la  Reine  fon 
3^  époufe  pendant  le  mariage,  &:  celles  que  lim- 
j>  pératrice  pourroit  faire  a  fon  époux  ,  foient  dès 
jï  rinftant  même  valables,  fermes  &  irrévocables, 
3>  fans  qu"*!!  foit  néceiïaire  d'attendre  la  mort  du 
>j  donateur  ,  parce  que  les  contrats  de  l'empe- 
»  reur  &  de  l'impératrice  ont  force  de  loi  ,  & 
«  n'ont  pas  befoin  de  fecours  étrangers  <'. 

C'efl:  vers  la  Hn  du  douzième  hèc'e  que  l'oa 
commença  a  obferver  &  à  enfeigner  publiquemenc 
les  loix  romaines  en  France.  On  s'attend  fans  doute 
que  cette  révolution  dans  la  jurifprudence  va  ren- 
forcer les  moeurs  françoifes  ,   donner   aux    Reines 
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la  capacité  cîe  recevoir  des  rois  leurs  époux,  des  do^ 

naciofis    de    terres  domaniales ,   même  pendant    le 

mariage ,  ou  leur  conlerver  du  moins  celle  qu'elles 

avoienc  par  les  mœtirs  des  François  ,  de  recevoir  en  fe 

mariant  la  propiiéié  des  terres  domaniales  à  titre  de 

dor. 

Aiais ,  d'un  côté  ,  on  n'adopta  point  pour  les 
Remes  la  confticution  de  Juftinîen  ,  du  moins  en 
ce  oui  concerne  les  terres  domaniales  ;  d'un  autre 
côré  j  il  ne  tut  plus  même  permis  aux  rois  d'a- 
bandonner a  leurs  épisules ,  à  titre  de  dot  ni  de  douaire, 
la  propriété  d'aucune  terre  du  domaine. 

C'ell  dans  le  treizième  fiècle  que  s'efl:  établi  , 
dans  tous  les  états  de  l'Europe,  la  maxime  de  i'ina- 
liéndbiiilé  du  domaii-ie.  L'auteur  du  flcca  parle 
d'une  alTembiée  ioiennelîe  tenue  à  Montpellier  , 
dans  laquelle  tous  les  princes  chrétiens  convinrent , 
par  eux  ou  par  leurs  ambalfadeurs  »  que  le  do- 
rn?ine  de  la  couronne  feroit  inaliénabie  :  ôc  cet 
auteur  mérite  d'en  être  cru  fur  un  fait  qui  s'eft 
palié  de  Ion  temps,  car  il  écrivoit  dans  le  treizième 
îiècle. 

Depuis  cette  époque ,  les  Reines  n'ont  eu  ni  pu 
avoir  que  des  douaires  viagers  ,  alTigncs  ,  foit  fur 
des  tenes  domaniales,  foit  fur  d'autres  revenus  de 
l'ciat.  L'ordonnance  de  Blois  ne  lailTe  pas  même 
une  'iberté  illimitée  pour  cet  aiîignat  en  terres  doma- 
niales. 

L'article  330  dit  :  »  Le  douaire  des  Reines 
»  douairières  de  France  ne  pourra  à  l'avenir  être 
>>  conTiitué  en  terres ,  linon  jufques  à  la  valeur 
s>  de  5333  écus  loi  de  revenu  annuel  ,  portant  titre 
D>  de  duché  ou  de  comté  :  Ôc  le  furplus  defdits 
«  douanes  ôc  de  leurs  autres  conventions  matri- 
>?  moniales  fera  afilgné  fur  les  aides  ,  tailles  Ôc 
3»  équivalens,  Ôc  autres  deniers  extraordinaires ,  a  Us 
i>  prendre  par  les  mains  des  receveurs  d'iceux  <♦. 
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L'article  531  die   encore  :  »  Voulons  que  poiic 

>»  l'avenir les  douairières  de  notre  royaume  ne 

»  jouiirenc  de  leur  douaire  en  rerres  Se  domaine; 
3ï  mais  que  ,  demeurant  la  poirellion  du  domaine  â 
j>  nos  fuccelî'eurs,  elles  pert^oivenc  ce  qu'elles  de- 
9>  vronc  avoir  de  kurdic  douaire  par  les  mainsc 
3>  des  fermiers,  tn  quoi  taifant,  leur  lera  néanmoins 
j)  lailFé  un  château  ou  maifon  pour  leur  demeure, 
a*  félon  qu'il  fe  trouvera  plus  commode.  Et  pouc 
»  la  fîireté  du  payement  des  deniers  qui  feront  â 
»  prendre  des  mains  d'iceux  fermiers  ,  ils  s'oblige- 
ât ront  par  corps  envers  lefdices  douairières,  &  baille- 
»  ront  bonne  ik  fuflifante  caution  de  les  payer  de  terme 
j>  en  terme  f. 

En  réduilant  la  conftitution  de  Juftinien  aux. 
chofes  dont  le  roi  a  la  libre  difpofirion  ,  comme 
n'étant  point  domaniales  ni  réputées  telles  ,  cette 
conlVicution  eft  exadement  fuivie.  »  Combien  , 
99  dit  DutilJet ,  que  par  droit  6c  coutumes  ,  les  dons 
w  faits  entre  mari  Ôc  femme  ,  conftasit  leur  ma- 
ii  riage,  foiencnuls,  ceux  faits  parles  rois  aux  Reines 
•»  leurs  femmes,  valent  «, 

Chopin  &  lui  citent  l'exemple  de  Philippe  de 
Valois  ,  qui  fit  donation  à  la  Reine  fon  époufe  , 
de  tout  fon  cabinet ,  de  fes  joyaux ,  bagues ,  anneaux  & 
pierreries ,  de  (es  tapilferics  &  meubles  de  cour , 
ôc  qui,  pour  la  validité  de  cctiQ  donation,  abrogea 
toutes  coutumes ,  loix  ôc  ufages  contraires. 

La  raifon  qu'en  donne  Dutillet  ell  un  peu  moins 
faftueufe  que  celle  de  JulHnien.  »  Les  rois,  dit-il,  fane 
3>  par-dcifus  leurs  ordonnances  6c  coutumes  du 
»»  royaume  ,  pour  la  fouveraineté  qu'ils  ont ,  qui 
»  eftadire  qu'ils  en  peuvent  dilpetjfer  ,  changer  tSc 
j>  révoquer  lefdires  ordonnances  :  mais  parce  qu'ils 
<*  font  mijiifties  &  lieutenaiis  de  dieu  ,  refponfa- 
>»  blés  A  lui  ôc  jufticiables  à  lui,  de  la  charge  qu'ils 
•»  ont  du  gouvernement  de  fon  peuple  ;  quelque 
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«  plénitude  cîe  piiiirance  qu'ils  aient  ,  elle  doit  être 
3»  par  eux  exercée  avec  équité  cS*  jujlice  ^  &  fi  leur 
"  puijjance  ahfolue  n'y  eji  réglée  ,   elle  devient  dif- 

Dj  folue Les   rois  aboli/lent    les    coutumes    s'ils 

»  veulent ,  quant  à  leurs  contrats  ^  non  quant  à 
3*  ceux  de  leurs  fujets ,  pour  toUir  leur  droit  ce. 

Unç  autre  quefiion  fe  préfente  fur  le  mariage 
des  rois.  La  coutume  qui  établit  la  communauté 
entre  \ts  époux  ,  a-t-elle  lieu  entre  le  roi  &  ia 
Reine  ?  pourroit-elle  même  être  valablement  fti- 
pulée  ? 

11  ne  paroîc  pas  qu'il  y  ait  eu  de  communauté 
entre  Charles  le  Simple  &  Frédérune.  Mais  l'hiftoiie 
de  la  première  race  nous  offre  un  exemple  d'une 
communauté  de  conquêts  entre  un  roi  &(.  une 
Reine. 

Aimoin  parle  du  partage  des  tréfors  &  des  meubles 
de  Dagoberr  encre  fes  enfans  ;  &:  il  dit  qu'on 
réferva  pour  Nantilde  fa  veuve  le  tiers  de  ce  qu'il 
avoir  acquis  depuis  leur  mariage.  Tertiâ  parte  ex 
omnibus  qutz  Dagohertus  acquifierat  ,  pofiqukni 
Nantildem  Jîbi  fociaverat ,  ipfi  reginjt  fervatâ. 

Cette  communauté  ne  m'étonne  point  ài\\s  un 
temps  où  l'on  ne  foupçonnoit  pas  même  qu'il 
pût  y  avoir  quelque  rapport  entre  le  domaine  àQ:s 
rois  &  la  propriété  nationale  ,  dans  un  temps  où 
l'on  n'a  voit  pas  befoin  de  s'occuper  de  la  théorie 
du  droit  des  nations,  parce  que  dans  le  fait  le  do- 
maine des  rois  f-ournifîoic  a  la  dépenfe  publique,  & 
qu'ily  fuffifoit. 

Mais  depuis  que  l'aliénation  ,  ou  l'adminidracion 
moins  économique  àts  domaines  a  rendu  cette  ref- 
fource  infnffifante  ,  depuis  que  les  rapports  poli- 
tiques des  diverfes  nations  de  l'Europe  ont  mul- 
tiplié les  frais  de  prote(5tion  ,  il  a  fallu  chercher 
quelles  ccoienc  la  nature  &  la  deftination  du  do- 
maine de  la  couronne  :   on  a  vu    que  ce  n'éroic 

auire 
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autre  chofe  que  la  propriété  narionale  ;  &  de  là  on  a 
conclu  qu'il  devoir  être  inaliénable ,  ou  qu'il 
devoir  ne  pouvoir  être    aliéné  que  par  la  rkation. 

Dès-lors  5  il  n'eft  refté  aucune  différence  entre 
les  revenus  de  l'état  ôc  les  revenus  du  roi  ;  dès- 
lors  ,  ce  revenu  étant  tout  à  la  fois  le  produit  de 
la  propriété  nationale  6c  de  l'impôt  donc  les 
propriétés  particulières  étoient  chargées ,  &  la  def- 
tinacion  de  ce  double  produit  étant  la  même»  nos 
rois  ont  du  s'inipofer  de  ne  pas  difpofer  arbitrai- 
rement de  ce  revenu  ,  foit  par  des  largeffes  déplacées , 
foit  par  des  alFociations  qui  ne  feroienr  que  deslargelTes 
indiredes. 

Voilà  les  bafes  du  principe  qui  s*eft  établi  dans 
notre  droit  public,  que  radminijlration  du  royaume 
ne  peut  pas  recevoir  les  Reines  à  communauté 
avec  les  rois  leurs  époux  .*  »  Car,  dit  Outiller  y 
»  tout  eft  pour  la  couronne  &  bien  du  royaume  , 
•8  qui  ne  doit  ccre  approprié  à  la  Reine.  La  bourfe 
»  au   roi  ejl   celle  du  peuple  ^  non  particulière  aux 

9>  roi  &  Reine A   peine  fe  peut- il    faire  ,     die 

»  Chopin,  que  le  roi,  qui  eft  le  tuteur  &  in-^ 
»  rendant  de  l'état ,  6c  comme  l'époux  myftique 
»  de  la  couronne  ,  fafTe  part  à  un  autre  de  ce 
•a  qu'il  peut  acquérir  de  l'épargne  publique  ,  ni 
»  plus  ni  moins  que  celui  qui  manie  les  affaires 
9>  &  reçoit  les  protics  &  revenus  du  fîfc  ,  ou  un 
»•  prélat  ,  lefquels  font  réputés  &:  préfumés ,  par  la 
»>  difpoiicion  du  droit  civil ,  avoir  fait  acquifition 
92  de  quelque  héritage  (ScpolTeffion,  de  l'argent  du  pu- 
»  blic  ou  de  l'églife  «. 

Si  un  prince  avoir  contradé  une  femblable  com- 
nuinâuté  avant  de  monter  fur  le  trône ,  la  commu- 
nauté devroit  avoir  fon  effet  pendant  rout  le 
temps  que  le  prince  n'auroir  été  que  perfonne  privée. 
Llle  celTeroit  d'avoir  lieu  dès  rinftanc  de  l'avéne- 
nement  du  prince  à  la  couronne.  »  Suivant  ce, 
Tome  LÎIL  D 
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w  dit   Dutlller  5  le  roi    Philippe  de  Valois  fit  rat- 

w  Ton  a  la   Reine  Jeanne  de  Bourgogne  fa  femme, 

9i  de  la  moicîé  desconq'uêcs  bits  auparavant  qu'il  fuc 

>5  roi,  confiant  leur  mariage  «c. 

PaiTons  au  détail  des  honneurs,  des  prérogatives 
&  dQs  privilèges  qui  font  attachés  ^u  titre  de 
Reine. 

L^  fragment  d'UIpien  ,  que  j'ai  rapporté  au 
comni€ncement  de  ce  paragraphe ,  les  comprend 
tous  'y  de  ce  que  je  vais  dire  lur  les  détails  ,  ne 
fera  que  le  développement  de  ce  principe  d'UIpien. 
»y  L'impératrice  a  les  mêmes  privilèges  que  l'em- 
09  pereur  <«. 

Je  ne  trouve  dans  les  îoix  romaines  qu*une  exceptior^ 
à  ce  principe^  le  voici  : 

3j  Ce  qui  a  été  légué  a  l'empereur  eft  dû  à 
p»  fcn  fuccelTeur  ,  (i  l'empereur  eit  mort  avant  le 
»  teftateur  qui  a  fait  le  legs ,  mais  le  legs  fait  â 
f>  rimpératrice  devient  caduc  Se  n'a  point  d'effet , 
$9  il  Timpcratrice    meurt  avant  le  teliateur  <«. 

Cette  diftindion  n'ell  point  frivole  ,  &  elle  eft 
encore  plus  abfolument  vraie  en  France  qu'à  Rome  , 
parce  que  nous  tenons  pour  maxime ,  que  le  roi 
ne  meurt  jamais  ;  que  des  qu'au  de  nos  rois  eft 
niort  ,  fon  fuccelTeur  le  remplace  de  plein  droit , 
fans  que  le  trône  vaque  un  leul  moment.  Il  n'eu 
eft  pas  de  même  de  la  Reine  ;  comme  elle  n'a 
pas  un  ofHce  public  donc  la  perpétuité  importe 
au  bien-être  de  la  nation  ,  on  n'a  pas  eu  befoin  de 
recourir  aux  fidions  légales ,  ni  d'établir  pour  les 
Reines  une  fucceflion  non  interrompue. 

Ajoutons  une  autre  diftinélion  importante  ; 
c  eft  que  cette  affociation ,  cette  efpèce  d'égalité 
qu'Ulpien  fuppofe  entre  l'empereur  ôc  l'impéra- 
trice ,  3c  que  nous  appliquons  aux  rois  ôc  aux 
Reines  de  France,  n'a    d'autre  tfFec  que  de  faire 
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participer  la  Reine  aux  honneurs,  aux  diftinclîons , 
aux  privilèges  dont  le  roi  juuic  ;  mais  la  Heine. 
n'elt  point  alTocidc  à  l'aucoriTé  ,  au  pouvoir  ,  à 
l'empire  ^  ceiï  un  point  que  j'ai  déjà  traité  ,  Se 
fur  lequel  Coquille  a  réduit  les  principes  en  très- 
peu  de  mots  :  n  Le  roi  eft  monarque  ,  6:  n'a  poinc 
«  de  compagnon  en  la  majefté  royale.  Les  honneurs 
fl»  extérieurs  peuvent  être  communiqués  par  les  rois 
•a  à  leurs  i^jmmes  ^  mais  ce  qui  cil  de  majefté , 
v>  repiéfcncant  fa  puilFance  Ôc  fa  dignité,  réfide 
9>  inféparablement  en  fa  feule  perfonne  ««.  C'eft  avec 
cette  reftriotion  qu'il  faut  entendre  le  principe  d'Ul- 
pien. 

La  Reine  doit  donc  avoir  les  mêmes  honneurs 
que  le  roi.  Au(îî  Duîuc  &r  Papon  rapportent^ils 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  qui  règle  pour 
l'entrée  de  la  Keine  ,  les  mêmes  honneurs  ,  les 
mêmes  droits,  le  uîème  ordre  que  pour  l'entréedu  roi. 

Si  la  Reifie  a  des  domaines  qui  lui  appartiennenc 
en  propre,  elle  a  pour  ces  domaines  Se  pour  la  ré- 
vocation de  ceux  qui  ont  été  aliénés ,  tous  les 
privilèges  que  notre  droit  public  a  accordés  au 
domaiîie  de  la  couronne.  Les  loix  romaines  avoienc 
auiîl  donné  cette  alTociation  de  privilèges  aux  im- 
pératrices. Quodcumque  privilegït  fifco  compctu  ^ 
hoc  idem  &  dafaris  ratio  ^   &  Augufidi.   habere  folec. 

Elle  a  contre  Tes  débiteurs  Se  fur  leurs  biens 
les   mêmes   privilèges  que   le  roi  a  fur*  les  fiens. 

Elle  a  fa  maifon ,  fbn  chancelier,  fcs  grands  offi- 
ciers» (on  confeil ,  comme  le  roi.  ^ 

Ses  ofliciers ,  domelliques  Se  commenfaux  jouif- 
fenc  de  tous  les  privilèges  Se  exemptions  donc 
jouilTent  les  ofticiers  Se  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi. 

Elle  plaide  par  le  miniftère  Se  fous  le  nom  de  fon 
procureur  général ,  comme  le  Roi. 

Elle  eft  exempte  des  péages  &  àts  droits  de 
chance l le âe.  D  ij 
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Toutes  les  prérogatives,  cous  les  privilèges  ap- 
partenans  aux  pairs  ,  lont  dus  à  la  Reine.  Elle 
a,  comme  eux  ,  Tes  jours  par  rôle  au  parlemenc. 
Dunliec  dans  (on  recueil  des  rois  de  trance, 
chapicre  de  i'auroriré  &:  prcrogadves  des  Reines  de 
France,  &  Chopin  dans  fon  traité  du  domaine,  livre  5 , 
litres  4  6c  5 ,  indicjuenc  les  édits  ,  déclarations  Ôc 
arrêts    relatifs  aux  divers  privilèges  des  Reines. 

On  lève  à  Paris,  tous  les  trois  ans  ,  un  impôt 
qu'on  appelle  ceinture  de  la  Reine.  Il  n'étoit  ori* 
ginairemenr  que  de  trois  deniers  par  muid  de 
vin  entrant  dans  Paris,  foit  par  tau,  foit  par  terre. 
On  l'a  augmenté  depuis,  on  l'a  même  étendu  à  quel- 
ques autres  denrées. 

Les  chroniques  du  temps  de  Charles  VI  difenc 
que  ce  prince  impofa  une  grande  taille  fur  tout 
le  royaume  ,  pour  la  ceinture  de  la  Reine  j  lors 
du  couronnement  d'Ifabeau  de  Bavière  fon  époufe  : 
mais  elles  ajoutent  que  cet  impôt  étoir  déjà  ufité 
avant  Charles  VI,  vclut  ex  antiquâ  confuetudine  ficri 
famabatur. 

On  trouve  à  la  chambre  des  comptes  ,  dans  le 
fécond  regirtre  des  anciennes  ordonnances  fur  les 
métiers ,  marchandifes  &  police  de  la  ville  de  Paris , 
partie  2,  fol.  31,  un  chapitre  qui  eft  intitulé, 
taille  du  pain  &  du  vin  j  dite  la  ceinture  de 
la  Reine  _,  qui  fe  lève  de  trois  ans_  en  trois  ans  ;  ôc 
jce  chapirte  eft  a  la  fuite  d'un  arrêt  du  21  juin 
141^  ,  qui  eft  ainfi  intitulé  :  v>  Arrêt  touchant  la 
M  ceinture  de  la  Reine ,  par  lequel  appert  que  les 
»  bourgeois ,  manans  Ôc  habitans  de  Paris  font 
»  quittes  d'icelui,  durant  ce  procès,  des  vins  crus  en 
»>  leurs  héritages  ce. 

L'impôt  appelé  taille  du  pain  &  du  vin  ^  étoic 
donc  le  même  que  l'impôt  appelle  ceinture  de  la 
Reine,  S'il  en  eft  ainfi ,  cet  impôt  ctoit  en  effet 
déjà  ancien  du  temps  de  Charles  VI  \  car  il  exifte 
des  fhaicres  du  douzième   Ôc   du  commencement 
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da  treizième  fiècle ,  qui  prouvent  que  la  taille  du 
pain  &  du  vin  croie  dès-lors  établie  fur  \qs  villes  deParis 
ô<  d'Orléans.  Mais  dans  ce  cas  audi  on  auroit  eu 
tore  de  lui  donner  le  nom  de  ceinture  de  la  Reine; 
car  il  n'avoir  rien  de  commun  avec  la  Reine.  Les 
villes  de  Paris  &  d'Orléans  s'éroient  foumifes  à  cet 
impôt ,  en  confidération  de  la  promefle  que  le 
roi  leur  avoir  faire  de  n'y  point  atfoâblir  la 
monnoye. 

Ragueaa  auroit  donc  doublement  tort ,  lorfqu'à 
propos  de  cet  impôt  il  fait  une  excurfion  fur  Thif- 
toire  de  Peife  (k  de  Syrie  ;  lorfqu'il  compare  cet 
impôt  avec  celui  qu'on  levoit  fur  les  Perfes  &  les 
Syriens  pour  la  coiffure,  pour  le  collier ,  pour  lachauf- 
fure  de  la  Reine;  lorfqu'il  compare  l'un  ^  l'autre  avec 
celui  que  quelques  fouverains  àvoient  mis  fur  l'air  6r 
fur  l'ombre  ;  lorfqu'il  dit  que  la  cupidité  des 
rois  a  fait  inventer  toutes  ces  différentes  efpcces 
d'impôt. 

D'un  côté)  les  anciennes  chartres  dont  fe  viens  de 
parler  ,  prouveroient  que  l'impôt  appelé  la  ceinture  de 
la  Reine  ^  ne  reiïembloit  que  par  le  nom  avec  cts  an- 
cien^  impôts  des  Perfes  (S^  des  Syriens. 

De  l'autre  ,  quand  cet  impôt  auroit  été  en  effet 
établi  pour  la  ceinture  ou  les  habillemens  de  la 
Reine  ,  je  n*y  verrois  rien  que  de  légitime.  Il  peut 
y  avoir  de  l'abus ,  de  l'excès  dans  la  quotité  de 
l'impôt  \  mais  l'impôt  en  lui  même  eft  jufte  ôc 
néceffaire.  Dans  un  pays  où  le  roi  n'a  rien  à  lui , 
ou  tout  eft  a  la  nation  ,  où  les  propriétés  particu- 
lières d'un  prince  deviennent  la  propriété  nationale 
dès  rinftant  que  le  prince  monte  fur  le  trône  \ 
il  faut  bien  que  la  nation  paye,  fous  quelque  dé- 
nomination que  ce  foit ,  la  nourriture  &  les  vè- 
temens  èw  roi,  de  la  Reine,  &  de  leurs  enfans. 

Les  Anglois  font  auH^  jaloux  que  nous  de  leurs 
immunités  j  ils  ont  cependant  confervé  un  ancien 

D  iijî 
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impôt  ,  qu'ils  appellent  l'or  de  la  Pleine,  qiiecn  gold; 
w  C'eft  ,  dit  Blakitone  ,  un  revenu  royal  appartenanc 
>j  a  chaque  époufe  du  roi  pendant  fon  mariage. 
9»  Il  efl:  du  par  toute  perronî}e  qui  a  fait  au  roi 
j>  une  offre  volontaire  ,  ou  qui  lui  doip-  wn^ 
»•  amende  ,  montant  à  dix  marcs  ou  au  deiliis ,  en 
»  eonfidération  de  quelque  privilège  ,  concelhon  , 
9»  permidlon ,  ftrâce  ,  ou  autre  chofe  de  faveur  qui 
»  lui  e!l:  accordée  par  le  roi.  I(  eft  taxé  fur  le 
s3  pied  du  dixième  en  fus  de  l'offre  entière,  ou 
»>  de  l'entière  amende  oui  eft  due  au  roi...  Paî; 
»  exemple  ,  (i  l'on  donne  au  roi  cent  marcs  d  ar- 
3>  gent  pour  un  droit  d'âmortilfement ,  pour  un 
9>  droit  de  foire,  den-jarché,  de  rare,  de  forer, 
S'  ou  de  garenne,  la  Reine  eft  en  droit  de  de- 
«  mander  dix  marcs  d'argent,  ou,  ce  qui  ctoit 
»  autrefois  la  même  chofe,   \\\\  niarc  d'or  «. 

Blalvftone  fait  encore  mention  d'un  autre  droit 
qui  appartenoit  autrefois  à  la  Reine  ,  mais  qui 
n'eft  plus  u(ité.  Toutes  les  baleines  qui  fe  prenoienc 
fur  les  QQi^i  de  la  mer  ^  étoient  partagées  entre 
k  roi  ^  la  Reine.  La  tcre  apparteîioit  au  roi ,  & 
la  queue  à  la  Reine.  Blakftojie  donne  la  raifon  de 
ce  parcage  bizarre  ;  c'étoit,  dir-il,,  pour  fournir  de 
baleines  la  s^arderobe  de  la  Reine. 

§.  II î.  Droits  &  prérogatives  de,    la  Reine  a'près  Ix 
dïfjolutïon    du  mariage, 

II  i:ious  refte  peu  d'obfervations  à  faire  fur  cer 
article. 

Le  mariage  d'une  Reine  peut  ctre  diffous  par  la- 
mort  du  roi  Ion  époux  ,ou  par  le  divorce. 

La  Reine  peut  être  ou  ne  pas  ctre  mère  du  roi 
fucceffeur. 

Elle  peut  pafîep  à  de  fécondes  noces  >  ou  reftes 
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Toutes  ïes  veuves  des  rois  ont  confervé  le 
nrue  de  Reines  ,  quoiqu'elles  ne  fufleiit  pas  mères 
du  roi  fucceireur.  Il  paroîc  nicme  qu'elles  ne  le 
perdoient  pas  ,  quoiqu'elles  s'alliaffenc  en  fé- 
condes noces  avec  des  époux  qui  n'étoient  pas 
rois. 

Nous  avons  peu  d'exemples  de  cette  efpèce  parmi 
les  Reines  de  France.  Je  n'en  connois  que  deux, 
celui  de  la  veuve  de  Henri  l,  &:  celui  de  la  veuve 
de  Louis  le  Gros.  L'hiftoire  ne  nous  apprend  pas 
(i  elles  concinuerenc  à  porter  le  titre  de  Reines, 
ou  f\  leur  fécond  maringe  le  leur  fir  perdre.  Mais 
Ifabelle  d'AngouIcu^e  ,  veuve  du  roi  Jean  d'An- 
gleterre 5  époufa  en  fécondes  noces  le  comte  de  la 
Marche,  &  continua  de  porter  le  titre  de  Reine. 

Quant  aux  Reines  dont  le  mari?.ge  a  été 
didous  par  le  divorce  ,  nous  avons  l'exemple  de 
Maiguerice  de  V'alois.  Son  mariage  avec  Henri  IV 
fut  dilTous  ^  mais  elle  continua  de  poVter  le  titre  de 
Reine. 

Coquille  obferve  que  dans  raffcmblée-  des  états 
d'Orléans,  le  gros  du  tiers  crac  n'eftima-  pas 
raifonn^ble  que  le  titre  de  mûjeflé  fur  attribué  i 
la  Reine  ,  veuve  (k  mcre  du  roi.  Mais  il  ne  pa- 
roîc  pas  que  cette  opinion  ait  ctc  adoptée.  On  con- 
tinua de  donner  à  Catherine  de  Médicis  le  titre  de 
majejlé.  ^ 

La  Reine  veuve  &  l'cpoufe  du  roi  régnant  onc 
les  mêmes  honneurs,  les  mêmes  prcrogarives,  les 
mêmes  privilèges.  J'en  ai  déjà  fait  le  détail. 

J'ai  dit  audi  quels  écoienc,  ou  quels  pouvoienc 
être  autrefois  leurs  droits  fur  les  terres  domaniales 
que  les  rois  leur  époux  leur  avoient  abandonnées» 
J'ai  dit  qu'aujourd'hui  elles  ne  peuvent  avoir  qu'ua 
douaire  viager  ;  j'ai  rapporté  le  texte  Aqs  loix  qui 
règlent  la  firme  &z  la  nature  de  ce  douaire. 

J'ai  die   encore  3  dans   farcicle   Régence,  la  par& 

Div 
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qu'on  donne  aux  Reines  mères  dans  ladminif- 
tration  du  royaume  ,  pendant  la  minorité  des  rois 
leurs  fils. 

II  ne  me  refte  plus  que  deux  mots  à  ajouter ,  d*après 
Dutillet. 

L'un  ,  que  le  pape  Clément  VI  a  accordé  aux 
Reines  le  privilège  fingulier,  que  les  terres  de  leurs 
douaires  ne  peuvent  être  mifes  en  interdit  eccléfiaf- 
tique  5  fans  fpécial  mandement  du  fiége  apoilolique  ; 
mais  que  ce  privilège  ne  s'étead  pas  aux  terres  de  leurs 
domaines. 

L'autre  concerne  l'origine  du  nom  de  Reine  Blanche^ 
que  le  peuple  donne  communément  à  toutes  les  Reines 
veuves. 

Ce  nom  efl:  venu  de  deux  veuves  des  rois  de  France, 
nommées  Blanche  ^^  qui  ont  long-temps  vécu  :  l'une 
efl:  la  Reine  Blanche ^  mère  de  fainr  Louis;  l'autre 
la  Reine  Blanche ^  veuve  de  Philippe  de  Valois,  Les 
autres  Reines  veuves  font  nommées,  dans  les  titres 
&  regiftres ,  par  leurs  noTns  propres.  Le  peuple  a 
cru  mal  a  propos  que  ce  nom  de  Reine  Blanche 
venoit  de  la  couleur  des  habits  de  deuil  des  Reines 
veuves  j  qui ,  pour  l'ordinaire ,  font  blancs  ,  &:  c'efc 
en  partant  de  cette  faufTe  origine ,  qu'il  a  donné  le 
nom  de  Reine  Blanche  a  toutes  les  Reines  veuves 
indiflindement. 

(^Article  de  M^  T>E  PoLVUREL  ^  avocat  au 
parlement.  ) 

RÉINTÉGRANDE.  Aa:ion  pcfTeifoire  par  la- 
quelle  on  demande  a  être  rétabli  dans  la  loullfancG 
d'un  immeuble  dont  on  a  été  dépoirédé  par  force. 

La  Réintégrande  a  pour  fondement  cette  maxime 
tirée  tant  du  droit  civil  que  du  droit  canonique  j> 
fpoliatus  ante  onjnia  rejîuuendus  <?/?;  ce  qui  s'ob- 
ferve  indiftinâ:ement ,  quand  même  celui  qui  a  été 
dépoifédé  n*auroit  aucun  droiï  à  la  chafe  ;>  parc© 


RELEVOISONS.  57 

qu'il  neft  permis  à  qui  que  ce  foi:  de  fe  faire  a 
foi-mème  jaftice,  ni  de  dépouiller  de  fon  autorité 
privée  quelqu'un  d'un  bien  dont  il  e(l  en  pcfTèfiion. 
On  comprend  quelquefois  la  Réintégrande  fous  le 
terme  général  de  complainte  ;  elle  ne  diffère  en 
tfPet  de  la  complainte  proprement  dire  ,  qu'en  ce  ' 
que  la  complainte  eft  pour  le  cas  d'un  fimple  trouble 
fans  dépoflfeflion  j  au  lieu  que  la  Réintégrande  eft 
pour  le  cas  où  il  y  a  eu  expulfion  violente. 

f^oye^  le  titre  i  8  de  l* ordonnance  du  mois  d*a^ 
vrU  166 j  y  &  ce  qiia  dit  fur  la  matière  dont  il 
s'agit _,  M,  Hemion  de  Pcnfey  ^  à  V article  Com- 
plainte. 

RELEVOISONS,  fignifioit  anciennement  une  ef- 
pèce  de  rachat  ou  relief  qui  fe  payoit  de  droit  com- 
mun pour  les  rotures  auxquelles  iJ  y  avoir  mutation 
de  propriétaire. 

II  eft  parlé  àts  Relevoifons  ,  comme  d'un  ufage 
qui  croit  alors  général,  dans  le  onzième  livre  des 
établifTemens  de  faint  Louis  ,  chapitre  1 8  ,  où  il 
eft  dit  que  le  feigneur  peut  prendre  les  jouiflTances 
du  fief  de  fon  nouveau  vaftal ,  s'il  ne  traire  avec 
lui  du  rachat  &  auftî  des  Relevoifons  ;  mais  que 
nul  ne  fait  Relevoifons  de  bail  ,  c'eft-à-dire  de 
garde ,  ni  de  douaire  ,  ni  de  fréraî>e  ou  parage. 

Dans  la  fuite  ,  le  droit  de  Relevoifons  ne  s'eft 
confervé  que  dans  la  coutume  d  Orléans.  Les  cahiers 
de  cette  coutume,  plus  ancienne  que  ceWe  réformcç 
en  1 509  ,  difpofoient  fimplement ,  que  dts  ccnfives 
étant  au  droit  de  Relevoifons  ,  il  étoit  dû  du  profic 
pour  toutes  mutations  ;  ce  qui  avoir  induit  quel- 
qu'un à  croire  que  le  changement  èts  feigneurs 
cenfuels  faifoir  ouverture  aux  Relevoifons  ,  Se  ce 
{i\i  par  cette  raifon  qu'en  l'article  \\6  de  la  cou- 
tume réformée  en  1509,  on  déclara  que  les  pro-» 
£ls  û'étoient  acquis  que  pour  \^s  mutations  précé- 
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dentés  du  côté  ées  peifonnes  au  nom  derquelles  Ta 
droit  ctoit  payé. 

Lorfcju'on  procéda  à  la  reformation  de  la  der- 
nière coutume  ,  beaucoup  de  gens  demandèrent  qu'rl 
fût  ftatué  que  des  cenfives  étant  au  droit  de  Rele- 
voifons,  il  ne  fût  dû  profit  pour  mutation  arrivée 
en  ligne  directe ,  par  luccefîion  don  ôc  legs  :  mais 
tout  ce  qu'ils  purent  obtenir  ,  fut  que  l'on  arrêta 
que  les  femmes  n'en  payeroienc  plus  pour  leur  pre- 
mier mariage. 

Suivant  la  nouvelle  coutume  d'Orléans ,  reformée 
en  15^3  ,  le  droit  de  Relevoifons  n'a  lieu  que 
pour  les  maifons  fituées  dans  la  ville  ,  en  dedans 
des  anciennes  barrières  j  il  eft  dû  pour  toute  mu- 
ration  de  propriétaire  ,  foit  par  mort,  vente,  ou 
autrement. 

Il  y  a  Pveîevoifons  à  pîaifir,  Relevoifons  au  denier 
fîx  ,  6:  Relevoifons  telles  que  le  cens. 

Les  premières  ont  été  ainfî  appelées ,  parce  quelles 
fe  pay oient  ad  beneplachum  domini  ^  au  plaii^r  &: 
volonté  du  feif^neur ,  préfentement  elles  confiftene 
dans  le  revenu  d'une  année. 

Les  Pveîevoifons  au  denier  fix  font  celles  où 
Ton  paye  lix  deniers  pour  chaque  denier  de  cens. 

Celles  qu'on  appelle  d-j  tel  cens  telle  Rcvoi- 
Jon  ,  font  le  double  du  cens  à  la  cenhve  ordinaire. 

11  n'eft  jamais  dû  qu'une  forte  de  Relevoilons 
pour  chaque  mutation  ;  mais  on  peut  ftipuler  ur» 
droit  pour  une  telle  forte  de  mutation ,  èc  un  autre 
droit  pour  une  autre  forte  de  miirarion. 

Il  y  a,  comme  l'on  voit,  diitcrentes  efpèces  de 
Relevoifons  ;  la  plus  confidérable  eft  la  Pvelevoiion 
à  plaifir  ,  oui  n'eft  en  ufage  que  dans  la  ville  d'Or- 
léans ,  èz  qui  confiée  dans  le  revenu  de  l'année  des 
maifons  qui  y  lont  fujettes. 

Elle  diffère  du'profitde  rachat,  qui  a  lieu  dans 
les  fiefs  y  en  ee  que  le  cenfuaire  n'eil  pas  obligé  àot. 
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donner  an  fei^nieur  ^  qui  la  Relevoifon  efi:  due ,  le 
choix  Je  trois  chofes  ,  comme  dans  les  hefs  ;  an 
comraire ,  il  a  le  choix  ,  lorfqu'il  occupe  lai-même 
la  maifon  injerte  à  ce  droit  ,  ou  de  payer  l'elH- 
marion  du  lover,  fuivant  le  dire  d'experts,  ou  de 
Jaiifer  au  feigueur  la  îouidance  en  nature  de  ladite 
maifon  pendant  un  an  j  ce  qui  s'appelle  guefvcrj 
articles  11^  S:  1  20. 

Les  règles  pour  connoîrre  quelles  cenfives  doi- 
vent erre  prcTumc-es  ou  non  à  Relevoifons  à  plailir, 
font  es  articles  124,  131,  &c  \  2,6. 

Les  autres  efpèces  de  Relevoifons  font  celles  du 
denier  6,  article  i  ]6  ^  de  celles  du  denier  4,  qui 
font  du  fextuple  ou  du  quadruple  du  cens  annuel, 
&c  celle  de  te!  cens  telle  llevc'ifon  ,  qui  efb  d'uiie 
fon^me  pareille  au  ct\^s. 

Ces  cendves  2  droit  de  Relevoifon  duTcrent  des 
cenfives  ordinaires  ,  1°.  en  ce  qu'au  lieu  qne  dans 
celle-ci  il  n'eft  dû  profit  qu'en  cas  de  vente  ou  aurre 
contrat  refiëmblant  ;  au  contraire  ,  les  Relevoifons 
font  dues  à  roiues  mutations  ,  fur  quoi  voyez  l'ar^ 
ticle  I  26  ,  &  les  limitations  ,  articles  117  ^\:  1 59. 

Dans  les  cenfives  ordinaires  ,  il  y  a  lieu  au  profit 
de  ventes  ,  tant  pour  la  vente  de  l'héritage  cenfuel , 
que  pour  la  vente  des  rentes  foncières  a  prendre  lut 
cet  héritage  ;  dans  les  cenfives  à  droit  de  Relevoi- 
fon ,  il  n'y  a  que  les  mutations  qui  procèdent  da 
coté  de  celui  au  nom  duquel  fe  paye  le  cens  ,  qui 
donnent  ouverture  aux  Relevoifons.  Article  \i6  y 
voyez  même  exception  ,  article  t  ^ù. 

Enfin  5  il  y  a  du  particulier  dans  les  cenfives,  tou- 
chant l'obfiacle  ou  faifie  cenfuelle.  Article  125. 

La  Pvelevoifon  à  plaifir  la  plus  onéreuie  de  toutes  , 
&  qui  ed  en  effet  trcs-cnvreufe  ,  n'a  lieu  que  dans 
la  ville  d'Orléans  ,  &  même  la  totalité  de  la  ville 
n'y  ell  pas  afTujettie  ,  mais  feulement  ce  qui  eft  du 
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dedans  des  anciennes  barrières,  C*eft  la  difpoficîotî 
de  l'article  224. 

Cecte  reftriction  donne  lieu  à  une  très-grande 
difficulté  5  celle  de  déterminer  avec  précifion  rem- 
placement de  ces  anciennes  barrières.  Voici  ce  que 
Ton  peut  dire  de  plus  fatisfaifant  fur  ce  point.  Nous 
Je  pnifons  dans  le  commentaire  de  Lalande. 

Pour  tâcher  de  découvrir  la  ficuation  de  cç'S 
barrières  ,  il  Faut  commencer  par  voir  quel  étoic 
l'ancien  circuit  de  la  ville  dans  fa  première  difpo- 
fîtion  5  &  de  U  ,  auflî  bien  que  des  mémoires  & 
anciens  titres  du  domaine  &  autres  actes  ,  on  pourra 
conjedurer  l'emplacement  de  cts  barrières  :  ce  n'eft 
pas  qu'il  ne  ïm  à  propos  de  les  fixer  par  quelque 
ade  authentique  ,  tfin  de  prévenir  les  conrefi^tions 
qui  pourroient  arriver  fur  ce  doute  :  mais  jufqu'à 
ce  que  l'on  y  ait  interpofé  l'autorité  publique  ,  il 
faut  fe  régler  fur  les  mémoires  &  titres  qui  $tn 
trouvent  au  domaine  ,  fur  les  mémoires  qui  s'en 
trouvent  au  bailliage  &  aille«rs  ,  &  fur  les  déci- 
cifions  intervenues  lorfqu'il  s'eft  formé  quelque  con- 
teilacion  à  ce  fujet. 

La  ville  d'Orléans  a  été  augmentée  à  diverfes 
fois  ;  les  deux  dernières  rues  qui  compofent  la  nou- 
velle ville  ,  dont  Tune  fut  faite  par  Louis  XI  du 
coté  d'orient  &  de  la  parrie  méridionale  ,  ren- 
ferme le  Fauxbourg  de  la  porte  Bourgogne  5  avec  tout 
le  quartier  de  faint  Agnan. 

L'autre  ,  fous  Charles  Vïll  roi  de  France  ,  & 
Louis  II  duc  d'Orléans  ,  s'eO:  faire  du  cocé  de  la 
Beauce  ,  &  l'a  extrêmement  aerandi;^.  Lors  de 
cette  féconde  rue  ,  l'on  fit  un  grand  circuit  de 
murailles ,  qui  alloit  depuis  la  tour  du  baiîin  ,  en 
tirant  vers  l'occident  ,  jufqu'au  badion  de  faint 
Laurent ,  en  montant  au  feptentrion  jufqu*à  la  porte 
Bannière  ,  &  de    là  >  en  remonunc  vers  le   ioleil 


R  E  L  E  V  O  I  s  O  N  s.  €t 

levant,  jufqa*â  une  encoignure  qui  eft  au  bas  de  la 
tue  faint  Cuveï,^^*^^ 

Avanc  ces  deuT'^ugnienracions   ,   la  ville  écoic 
fort   petire  ;  car  en    1300   elle  n*avoit  de  longueur 
que  depuis  la  rour  neuve,  qui  paroîc  encore  aujour- 
d'hui ,  jSc  où  il  y  a  un  porc,  jufqu'au  châteler.  Ce 
côté   de  la   ville   écoic  en  droite  ligne  ôc  le  long 
de  Peau  ;  de  la  cour  neuve,  elle  remontoir  le  long 
de  la  rue  du  Bourdon  Blanc,  6c   fe  terminoit  der- 
rière   fainte  Croix  ,    a  l'endroit  où  eft  à    préfent 
bâri  rhôtel  épifcopal  :   il  y  avoir  une    tour  nom- 
mée la  cour  de  la  Fauconnerie ,  qui  a  écé  abactue 
lors  de  la  conftrudtion    de  l'évêché  ,    ôc   l'on   en 
voie  encore    quelques   reftes    entre   l'officialité    ÔC 
révèché  :  de  là ,   en  defcendanc  du  côte  de  Tocci- 
dent ,  elle    venoic  gagner  l'hocel-dieu  ,  &    enfuite 
fe  terminoic  vers  le  cloître  faine  Samfon  ,  où  étoienc 
les  ci-devant  jéfuites ,  où  l'on  voie  encore  la  d'an- 
ciens veftiges   de    murs    de    ville  &   de    la  porte 
Parifis  ou  de  Paris ,   qui  fe  trouvoic  au  bout  de  la 
rue  des  Hôtelleries,  â  préfent  fainte  Catherine,  Se 
de  la  alloit  à  la  porte  Dunoifc ,  ôc  enfuite  revenoic 
à  réglife  faiat  Jacques. 

Philippe  le  Bel  l'accrue  depuis  le  pont  de  la  rue 
des  Hôtelleries  jufqu'â  la  tour  du  baflin  ,  ou  châ- 
teau de  Meun  ,  ôc  y  joignit  le  bourg  Dunois. 

Ce  bourg  écoit  comme  une  petite  ville  dofe 
de  murs  ,  Ôc  s'étendoit  depuis  les  fofTés  de  la 
porte  Dunoife  jufqu'â  Téglife  de  faint  Paul  ;  &  il  y 
avoit  deux  portes  ,  Tune  la  porte  Regnard  ,  d'où 
tire  fon  nom  le  marché  appelé  de  la  porte  Re- 
gnard ,  ôc  la  porre  Bannière  ,  qui  n'écoit  pas  où 
elle  eft  à  préfent ,  mais  à  l'entrée  du  martroi  ;  au 
bouc  de  la  rue  neuve ,  il  y  a  à  préfent  une  grande 
maifon  ;  cette  maifon  étoit  plus  connue  fous  le  nom 
du  Grand  Ecu ,  f^meufe  hôtellerie  qui  faifoic  face 
â  la  rue  Bannière. 
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Voilà  quelles  écoient  l'éiendue  &  Tenceinre  de  la 
ville  d'Orléans  anciennement ^d^^on  voit  même 
pluiieurs  plans  ,  ik  elle  croie  dïWc  en  cet  ccac  lorf- 
qu'elle  loutinr  le  fameux  liège  cies  Anglois. 

C'eit  dans  cette  iKuation  6c  étendue  qu'il  la  faut 
confidérer  par  rappoit  a  cet  article,  ëc  c'eft  véri- 
tablenieiir  cians  ceice  ctendue  de  lerrein  que  les 
-cenlives  iosit  répurces  éire  à  droic  de  Rcievoifoa 
à  plaidr  ,  à  moiiîs  que  l'on   ne  iiiiluie  le  contraire. 

Quant  aux  anciennes  baitières  ,  qui  n'croient  pas 
aux  portes,  mais  dans  les  fau^bourgs  ,  ce  n'étoienc 
pas  de  iîmples  pièces  de  bois  tournantes  ,  placées 
pkuôc  pour  arrêter  les  voitutiers  qui  conQuifent  des 
inarchandiles,  ôc  les  empêcher  de  frauder  les  droits 
des  fermiers  ,  que  pour  autre  ufsge. 

Il  y  avoic  une  force  claie  qui  bou^hoit  enticremenc 
le  palTage  des  charrettes  ,  (k  un  peiic  chemin  t]ui 
ii'avoic  de  largeur  que  ce  qu'il  en  falloir  pour  pafTer 
un  homme  de  pied  ou  à  cheval. 

Ces  bairièrts  avoie^u  été  faites  Se  difpofées  de 
cecte  manière,  pour  fe  parer  des  tréquentes  courfes 
des  Anglois  ,  qui  j  dès  le  règne  du  roi  Jean  & 
fous  celui  de  Charles  le  Sage  ,  firent  de  grandes 
guerres  en  France ,  pillècenc  Ôc  ruinèrent  pîufieurs 
provijices  ,   ôz  vinrent:  jufqu'aux  portes  de  la  ville. 

lîlles  fervirenc  à  un  pareil  ufage  dans  les  fan- 
glauces  guerres  qui  ont  été  encre  les  maifons  d'Or- 
Jeans  (Se  de  Bourgogne  ^  car  les  foldats  de  ce  dernier 
paiti  s'étanc  répandus  dans  la  Beauce  ,  alloienr  piller 
jufque  dans  îa  ville. 

lit  comme  les  barrières  furent  placées  vers  le 
milieu  du  quatorzième  iiècle  ,  ôc  que  depuis  la  ville 
s'étant  accrue  ,  on  en  a  fait  d'autres  plus  éloignées  , 
celles-ci  ont  é:é  appelées  nouvelles  ,  ôc  les  lieux 
où  avoient  été  les  premières  ,  ont  été  appelés  an- 
cienne-v  \  elles  étoient  dans   la  (ituation  ci-après, 

D^Lis  le  ftiuxbûLirg  4v  la  porce  Bannière. 
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Dans   celui  de  la  porte  Regnard. 

Dans  le  fatixbeurg  qui  conduifoic  à  faine  Vincent. 

Du  côté  de  laine    Marceau. 

Du  côré  de  faine  Jean  le  Blanc ,  prefcjue  au  même 
endroit  où  eîz  la  nouvelle  barrière,  auprès  du  bu- 
reau des  aides  ,  Se  celle-là  éîoit  peu  diilante  de  la 
bafcule  au  ponc. 

La  quatrième  ,  a  l'entrée  de  la  rue  Biilecu  qui 
mène  au  quartier  d'Anguigny. 

Ces  barrières  ne  demeurèrent  pas  toujours  en  la 
même  place  ;  mais  dans  la  fuite  du  temps  elles 
furent  reculées  plus  loin  ,  ou  transférées  ailleurs 
quand  les  fauxbourgs  changèrent  de  face. 

Par  exemple  5  celle  qui  étoit  proche  le  marché 
de  la   porte  Regnard  fut   mife  d  la  croix  Morin , 
Ôc  l'en  plaça  la  barrière  du  chariot  d'or  près  l'églife 
de  faint   Pouair.   De   là   eft   née   la  variété  qui    fe 
trouve  en  la  collation    des  barrières,   &  c'ell  auffi 
pourquoi   Rtné  Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris  , 
livre  I  ,  titre   3  ,  nombre  1  ,   parlant   des  Relevoi- 
fons  à  plailir  qui  s'exigent  en  la  coutume  d'Orléans , 
cote    pour    anciennes  barrières    la   croix  Morin    & 
l'hôpital  faiiît   Paterne   ou  faint    Pouair.   Ain(i  ,  la 
queilion  eft  de  favoir  kfquelle^  doivent  être  rcpa- 
tées  anciennes  au  fens  de   la  coutume  ;  car  comme 
elles  ont  éxé  changées  trois  ou  quatre  fois ,   les  fé- 
condes fe  peuvent  qualifier  anciennes ,  relativement 
aux  troilièmes.   *»  Pour    moi  ,   dit  la   Lande  ,    je 
»>  tiens  réfolument  qu'il  convient  entendre  cet  ar-. 
»  ticle  àQS  premières   ôc  plus  anciennes  barrières; 
>5    1°.   parce  que  les  droits  feigneuriaux  font  fujeis 
»  à  une  étroite  interprétation  ,  comme  en  une  ma- 
»  tière  odienfe  &  rigoureufe  ,  qui  doit  erre   ref- 
»>   trenue    quand    i'occaiion   s'en  offre ,  joint   qu'eu 
»  chufe  oblcure  ôc  ambiguë  il  faut  incliner   a   la 
w  décharge  &  a  la  libération  des  débiteurs  j  parce 
w  que,  des  l'ai^  ^4^9  ^  ^44^  ?  i^  y  ^voic  eu  du 
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3>  changement  fait  auxdites  clôtures  des  fauxbourgj  ; 
»>  &  il  étoit  déjà  mention  d'anciennes  barrières  , 
»  comme  il  fe  jaftKiera  par  deux  ades  qui  ferooc 
*■»  rapportés  ci- delTous  :  ainfi  ,  nous  devons  remon- 
>»  ter  au  plus  haut  ,  &  il  eft  probable  que  la  cou- 
»  tume  réformée  en  1509  ,  &  moins  éloignée  de 
^  ces  temps  que  la  dernière  ,  les  a  entendues  fous 
3'  le  même  nom  d'anciennes  barrières  en  l'article 

a»     115    ce. 

Suivant  ces  défignations ,  on  peut  figurer  à  peu 
près  le  plan  ôz  contour  au  dedans  duquel  font  les 
maifons  redevables  du  droit  de  Relevoifons  a  plaifir  : 
»  Et  j'ai  vu  >  continue  la  Lande  ,  au  bas  d'un  petit 
»  difcours  latin  fait  par  M^  Pierre  Chotard  , 
3>  avocat  au  parlement  &  au  bailliage  d'Orléans  , 
53  à  la  louange  de  M.  Allaume  ,  lieutenant  géné- 
j>  rai  dudit  bailliage  ,  l'un  des  principaux  folliciteurs 
j>  de  la  rcdaclion  du  coutumier  5  à  laquelle  affifta 
»  ledit  Chotard  ,  entre  quelques  articles  préfentés 
M  aux  trois  états  lors  de  cette  réformation  ,  pour 
«  \qs  faire  ii^.fcrcr  en  la  coutume  ,  un  article  qui 
»>  fur  propofé  aiin  de  fixer  &:  régler  les  anciennes 
M  barrières,  lequel  fuit  prefque  le  plan  &  modèle  que 
»  nous  venons  de  faire  de  la  ville  &  htuation  defdites 
»  barrières  ;  il  eO:  conçu  en  ces  mots  :  Et  font  les 
»  anciennes  barrières  tenues  &  réputées  être  ;  c'ejl  à 
»  /avoir  a  prendre  de  la  porte  de  la  tour  neuve  j 
«  tirant  droit  le  long  de  la  rue  de  la  Croix  j  au* 
»  trement  appelée  du  Bourdon  Blanc  _,  juf qu'au 
»>  coin  de  la  rue  qui  ejl  entre  le  cloître  de  faintc 
3>  Croix  &  le  grand  cimetière  j  &  de  là  traverfanC 
»  l'étape  en  la  rue  qui  va  des  cordeliers  au  mar- 
w  troiy  pajfant  pardevant  Uéglife  defaint  Pierre  l'En» 
»>  feutelé  j  jufqu  au  coin  &  entrée  de  la  rue  DilieiSy 
^   &  de  là  defcendant  par  la  rue  de  l'Hallebarde  au 

♦  carrefour  de  la   vieille  porte  Regnard  ^  &  de  là 

*  P^yj^^^^^  d'oit  par  le  cimetière  defaint  Paul  jufqu' à 

n  la 
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>>  la  fond  de  la  rivière  appelée  communément  la  porte 
»>  d€  la  Rtcouvr.ince  «. 

Toatcfois  cet  article  ne  fut  pas  arrct-é  Se  reçu 
par  MM,  les  cofnmillaires  j  quelques-uns  ont  die 
que  ce  hic  e^l  faveur  de  quelques  eccléfiaftiques  , 
Jefqueis  ,  à  caufe  de  leurs  cenfives  >  prenoienc 
inccrt'C  à  ce  que  les  anciennes  barrières  demeuraf- 
fenc  indcterminces  ,  afin  d'ciendre  leurs  droits 
feigneuriaux  au:aut  que  taire  le  pourroit  :  mais 
cela  n'efi  vas  véritable.  Ce  font  les  termes  de'  La- 
Jande  ;  ik  la  raifon  pour  laquelle  on  ne  '  les  fixa 
fias,  fut  que,  dès  i'an  1585  au(îi  bien  qu'à  pré- 
fenc  5  la  mémoire  des  anciennes  barrières  ctoic  fort 
obicurcie ,  &  il  n'en  reftoit  rien  de  certain  ;  car  les 
voix  &c  avis  éits  trois  états  ayant  été  pris  touchant  le 
lieu  de  chacune  ancienne  barrière  ,  les  rapports  & 
fentimens  des  perfonnes  qui  furent  ouïes  ,  (e  trou- 
vèrent différens  ;  ce  qui  fit  que  fur  cette  difficulté 
6z  variation  les  réformateurs  ne  voulurent  pas  cta- 
bhr  un  droit  certain  d'une  chofc  conrroverfée  ëc 
incertaine.  En  efl^et ,  depuis  long  temps  il  a  été  diffi- 
cile de  pouvoir  limiter  au  julle  ces  barrières  \  néan- 
moins leur  afliette  étoic  â  peu  près  comme  elle  vient 
d'être  repréfentée. 

Lorfqu'il  y  à  ouverture  au  profit  de  Reievoifoji 
à  plaifir ,  foit  que  ce  foit  la  mutation  arrivée  de  la 
part  du  feio^neur  de  rente  foncière  â  prendre  fur  là 
maifon  (ujerte  à  ce  droit ,  qui  y  donne  ouverturç^ 
foit  que  ce  foit  celle  qui  arrive  du  coîé  du  pre- 
neur ôc  poiTedeur,  en  l'un  ou  l'autre  cas ,  le  profit 
n'efl:  pas  dû  ou  par  le  feigneur  de  la  rente  foncière  j 
ou  par  le  feul  poireffeur  de  la  maifon  qui  y  fait 
ouverture  ;  mais  il  ell:  du  ,  tant  par  le  poirefTeur 
que  par  tous  ceux  qui  oîit  des  rentes  foncièies  à 
prendre  fur  la  maifon  ,  6c  chacun  y  contribue  à  prc-  . 
portion  du  droit  qu'il  a.  Les  feigneurs  de  rences 
foncières  y  contribuent  jufqu'a  concurrence  d'uj:0 
Tome  LlîL  È 
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année  d'arrérages  de  leur  rente  ,  &  le  pcfTefTeiir 
paye  le  furplus  de  ce  que  vaut  le  revenu  de  la 
mai  Ton  au  delà  des  rentes. 

Au  refte ,  le  feigneur  ayant  droit  de  fe  prendre 
à  l'héritage  ,  le  poIïelTeur  eft  tenu  envers  le  fei- 
gi^eur  de  lui  payer  tout  le  profit  ,  &  non  pas  feu- 
lement la  portion  qu'il  en  doit  \  mais  le  polTeiTeur 
a  fon  recours  contre  le  feigneur  de  rente  foncière  , 
â  chacun  defquels  il  retiendra  une  année  d'arréragts 
de  leur  rentes  c'eft-à-dire  de  la  rente  foncière  qui 
n^eO:  créée  que  la  féconde  :  la  croihème  &  les  au- 
tres ultérieures  font   appelées  y^r/b/;dère5. 

Ces  rentes  font  celles  dont  il  eft:  parié  en  l'ar- 
ticle 271  j  elles  ne  font  pas  proprement  foncières, 
parce  qu'on  ne  donne  ce  nom  qu'à  celles  créées  par 
le  bail  ,  partage  ou  licitation  ,  article  349  \  mais  elles 
en  fortifient  la  nature ,  en  ce  qu'elles  font  dues  par  le 
fonds. 

Ces  fortes  de  rentes  ne  font  fortifiantes  nature. 
èit  Lncières  <Sc  ne  doivent  Cv)nciibuer  au  profit 
de  Relevoifons  ,  que  lorfque  le  teftateur  a  voulu 
qu'elles  ne  fuirent  dues  que  par  la  maifon  qu'il 
en  a  chargée  ,  &  non  point  par  fa  fuccefiion  ;  car 
dans  le  cas  où  les  héritiers  en  font  perfonnellemenc 
tenus  ,  la  charge  fur  la  maifon  n'eft  qu'un  fimple 
afllgnac  5  qui  n'empccheroic  pas  que  la  rente  ne 
demeurât  due  ,  quand  la  maifon  feroit  entièrement 
anéantie  \  à  plus  force  raifon  ,  elle  ne  doit  pas  moins 
être  due,  lorfque  la  maifon  eft  exploitée  pour  le 
profit  de  Relevoifon. 

L'article  215  de  la  coutume  d'Orléans  donne  au 
feigneur  ,  à  défaut  de  payement  à^s  cens  &  Re* 
levoifons  ,  le  droit  à'ohftacUr  &  barrer  l'héritage 
quinze  jours   après  La   mutation, 

C'étoit  autrefois  un  ufage  généralement  reçu  dam 
t3Ut  le  royaume  ,  que  le  feigneur  direct  n'écani 
point  payé  des  arrérages  de  cens  ,  droits  &  profits 
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f«igiieunaux  ,  poavoic  obftacler  la  maifon  fujette  à 
ces  redevances,  en  mecrant  un  cadenac  ou  barreau 
devant  de  la  porce  ,  ou  bien  il  devoit  dépendre  la 
même  porte  &  les  châflfîs  A^^  fenêtres ,  &  \q%  mettre 
en  travers  a  l'entrée  à^%  ouvertures  à  la  clôture  def- 
quelles  ils  fervoient. 

Nous  en  trouvons  une  preuve  dans  Tauteur  du 
grand  coutumiec  ,  livre  2  ,  chapitre  37  du  droic 
A^s  propriétaires,  article  3.  Le  chef  feigneur  ^  dit- 
il  5  pour  caufe  de  cens  non  payés  ^peut  mettre  l'huis 
des  ccnjiers  à  travers.  Nous  trouvons  une  pareille 
difpofition  dans  Jean  le  Cocq  ,  queftion  52.  Voici 
\qs  termes  dont  il  fe  fert  :  Dicli  religiofi  poterant 
profequi  arreragia  cenfûs  per  arrejlationem  rei  po* 
ncndo  hoftïum  de  tranfverfo. 

Mais  cet  nfage  général  a  été  aboli  prefque  par- 
tout ;  il  a  été  trouvé  trop  violent  j  on  lui  a  fubf- 
îitué  des  voies  plus  douces  ,  Ôc  il  n'y  a  que  très^ 
peu  de  coutumes  qui  aient  retenu  cette  manière 
de  fe  faire  payer  \  comme  celle  de  Lille  ,  article 
120^  Nivernois,  titre  des  cens,  article  16  j  Mon- 
targis ,   titre  2  ,  article  2. 

Comme  ce  droit  eft  exorbitant  Se  particulier  , 
îl  n'eft  en  ufage  que  dans  les  lieux  où  la  cou- 
tume en  difpofe  précifément  ;  mais  dans  les  au- 
tres endroits  il  n'ell  pas  permis  d'y  avoir  recours. 

Les  Relevoifons  k.plaifir  font  dues  pour  toutes 
mutations  ,  folt  par  mort  _,  venditïon  ou  autrement  ; 
ce  qui -comprend  la  ligne  diredle. 

En  conféquence  de  ce  que  les  Relevoifons  k 
plaifir  font  dues  toures  fois  &  quantes  il  y  a  muta- 
tion du  côté  des  détenteurs  aux  noms  defquels  eft 
fait  le  payement  des  cens ,  on  a  élevé  la  queftion 
de  favoir  C\  ,  pour  chofes  données  entre  vifs  par 
père  ou  mère ,  elles  étoient  acquifes  de  l'inftant  de 
la  donation  ,  ou  fi  les  profits  n'avoient  lieu  qu'au 
jour  du  décès  des  donateurs.  Il  femble  que  d'abord. 

Eij 
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il  y  ait  ouverture  au  droit  de  Kelevoifons  ,  parce 
que  l'enfanc  eft  bit  propricraire  de  la  chofe  ,  cùm 
donatïo  modus  fa  acquinndi  dominii  j  &  il  arrive 
cha'igemeiu  de  la  part  du  dosiateiir  au  nom  du- 
quel les  cens  écoienc  ci-devaiu  payés.  Néanmoins  i! 
a  été  ju^é  par  arrêt  du  15  juin  1607  »  M.  Potier 
<îe  Blanc- Meiiiil  préiidaut  ,  qu'il  falloic  attendre 
la  mort  des  père  ou  mère,  aïeul  ou  aïeule  duquel 
procédoit  le  dan  ,  parce  que  la  donation  faite  aux 
defcendans  étant  réputée  en  avancement  de  fuccef- 
fion  ,  elle  n'eft:  pas  daiis  un  état  ferme  U  ilable  juf- 
qu'au  temps  du  décès  ;  car  fi  Tenfant  fe  porte  héri- 
tier, il  la  remettra  en  la  mafle  des  biens  paternels  j 
&  ainfi  cette  incertitude  du  rapport  fait  qu'en  at- 
tendant il  n'eft  pas  feigneur  incommutable;  &  quand 
la  maifon  eft  par  lui  rapportée  à  la  fucceffion,  il  femble 
n*en  avoir  jamais  eu  une  pleine  &  véritable  propriété, 

•>  Comme  l'on  procédoit  à  la  réformation  de  la 
•)  coutume ,  dit  Lalande  ,  la  plupart  des  honnêtes 
»  gens  demandèrent  que  l'on  ordonnât  qiie  dans  les 
»>  ceniives  étant  à\x  droit  de  Relevoifons  à  plaifir  , 
t»  dorénavant  il  ne  fût  plus  dd  de  pront  pour  les 
99  mutations  qui  arriveront  en  ligne  direde  par  fuc- 
»  celTion ,  dons  ou  legs.  Tout  ce  qu'ils  purent  ob- 
»>  tciir ,  ^  en  quoi  fut  modérée  en  quelque  façon 
«»  la  rigueur  des  Relevoifons  à  plaifir ,  c  eft  qu'il  fiK 
»  ftatué  que  les  femmes  ne  payeroient  plus  de 
•>  Relevoifons  pour  raifon  de  leur  premier  mariage, 
iB  &  qu'airivant  en  une  année  plufieurs  morts  des 
s>  propriétaires  du  même  héritage  cenfuel  ,  il  ne 
>j  feroi:  ài\  qu'un  feul  profit  \  encore  ce  règlement, 
a>  qui  a  été  fait  par  les  articles  117  &  139,  ii'étoic 
39  au  commencement  que  provifionnel  ,  parce  que 
»)  retarde  l'cglife  &  autres  y  contredirent  ,  comme  û 
5>  fe  voit  parle  procès  verbal  \  mais  l'oppofition  n'ayant 
»>  pas  été  pourfuivie  ,  il  demeura  pour  définitif  ce. 

L'iifage  eft  de  s'adreiTer  au  feigneur  de  la  cenfive , 
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&  de  compofcr  des  profits  â  lui  dus.  Cela  eft  plus 
mile  aux  uns  ôc  aux  aurres  ;  au  feigneur,  parce  qu'il 
reçoit  fou  droit  comptant ,  fans  attendre  ni  s'embar- 
ralfer  du  loyer  d  une  maiîon  ;  au  cenfitaire  ,  en  ce 
cju'il  a  la  jouUrance  de  Ta  mai  Ton  ,  &  n'ell  point 
obligé  de  dcdomir;3gcr  Tes  locataires  >  &  peut  renou- 
veler leurs  baux  fans  embarras. 

Mais  auili  li  .iirive  alfcz  fouventque  des  feigneurs 
fonr  de  diflicile  compofuion  pour  s'accommoaer  da 
profit  des  Relevoifons  ;  &c  en  ce  cas  ,  la  coutume 
donne  un  moyen  au  ccnlicaire  de  fe  libérer  aifémenc 
êc  ians  finances,  qui  eft  de  guêver^,  c'eft-à-dire  céder 
&  abandonner  au  feigneur  cenfier  l'exploitation  ÔC 
jouiiïance  de  ia  maifon  mouvante  de  fa  cenfive,  pour 
le  temps  d'une  année  ,  d  commencer  au  jour  du 
pre.nier  terme  prochain. 

Sur  cela  s'élève  la  difficulté  de  favoir  quel  temps  , 
avant  le  terme,  le  cenfitaire  doit  faire  la  guêvement^ 
Se  l'on  répond  qu'il  le  peut  faire  la  veille  du  terme. 
Et  en  effet,  le  lundi,  ùcond  jour  de  juillet  1(^4(7  , 
il  a  été  jugé  au  bailliage  d'Orléans  ,  que  le  guêvement 
fait  trois  jours  avant  la  faine  Jean  ,  étoit  bon  ôc  va- 
lable 5  entre  Louis  Godef'roy  ,  demandeur  en  guève- 
iTienc ,  d'une  part  \  ôc  les  abbé  de  faint  Euverte  ôc 
commandeur  de  faint  Marc ,  défendeurs,  d'autre  parr. 
Cette  fentence  a  été  fuivie  d'une  lemblabîe,  rendre 
au  même  bailliage  le  5  juillet  \66i  ^  entre  'enomn^é 
Piceaux  &:  les  fermiers  de  la  cenfive  du  roi  ;  par 
laquelle  un  acquéreur  poarfuivi  pour  le  payemenC 
des  Relevoifons  a  plaifir  qui  lui  étoient  demandée  ^ 
fut  déchargé  du  payement  ,  en  conféquence  du  guè« 
vement  par  lui  fait  ,  encore  qu'il  n'eût  abandonné  la 
niaifon  que  le  21  juin,  deux  jours  auparavant  la  'ri;nc 
Jean.  Ces  jugemens  font  fondes  fur  ce  que  le  droit  de 
Relevoifon  à  plainr  ed  fingulier  ,  extraordinaire  & 
odieux  ,  en  conféquence  fujec  à  une  étroite  incer- 
pcitation. 

E  iij 
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D'ailleurs  5  en  l'ancienne  coutume,  article  iiii 
l'année  de  la  jouifTance  Ôc  exploitation  cédée  au  fei-  ' 
gneur  cenfuel,  commençoi:  dès  le  jour  du  guèvement  ; 
ce  qui  écoit  incommode  ,  en  ce  que  le  leigneur  ne 
trouvoit  pas  commodément  à  qui  louer  la  maifon. 

C'elt  pourquoi  la  nouvelle  coutume  a  bien  voulu 
apporter  un  jufte  tempérament,  en  ordonnant  ,  par 
l'article  12,8,  qu'après  le  guèvement  fait,  l'an  ne 
feroit  compté  que  du  jour  du  premier  terme  ufité 
pour  commencer  l'exploitation  des  maifons  données 
à  loyer ,  qui  font  nocl  &  la  faint  Jean  ,  mais  elle 
3î*oblige  point  de  guêver  dedans  un  certain  temps 
avant  lefdits  termes.  Et  par  conféquent,  pour  fatis- 
faire  a  fa  difpofition  ,  il  fufïît  de  d^lailTer  l'héritage, 
quand  ce  feroit  la  veille  de  noei  ,  ou  de  la  fête  de 
laint  Jean-Baptifte, 

Il  efl:  bon  d'obferver  que  le  cenfitaire  qui  veut 
ufer  du  guèvement  ôc  le  rendre  d'abord  efficace  , 
cft  obligé  de  donner  au  feigneur  dans  le  premier  jour 
du  terme  ,  &  pour  le  plus  tard,  les  clefs  de  la  mai- 
fon dont  il  lui  délailTe  la  jouilTance.  S'il  diffère,  l'an 
de  l'exploitation  ne  commencera  qu'au  premier  terme 
fuivant.  Ce  point  a  été  décidé  par  fentence  du  z 
août  1666  ,  qui  ordonna  qu'en  conféquence  de  ce 
que  le  propriétaire  d'une  maifon  guèvée  n'avoic 
donné  les  clefs  que  neuf  jours  après  la  faint  Jean  , 
le  guèvement  n'auroic  effet  que  du  jour  &  fête  de 
iioè'l  eiifuivant. 

On  demande  encore  fi  le  nouveau  cenfîtaire  qui 
quitte  au  feigneur  la  joui(fance  de  la  maifon  pour 
un  an  ,  efl  tenu  de  la  mettre  en  bon  état ,  au  cas 
qu'elle  ait  befoin  de  réparation.  Certainement ,  s'il 
s'en  faut  peu  que  les  bâtimens  ne  puiffent  être  com- 
modément exploités  ,  le  feigneur  s'en  doit  conten- 
ter &  les  exploiter  tels  qu'ils  font.  Ut  dicitur  de 
inquinilo  j  cui  dides  locattt  funt  j  eum  conqueri  non 
dcbcrcjl  minus  commode  aliquâparcc  canacuii  utatur^, 
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/.  hahitatores  ^  27  j  fF.  locat.  condud..  Mais  H  la  mai- 
fon  n'eft  pas  habitable  ,  par  exerriple ,  fi  il  pleut  de- 
dans, à  caufe  du  défaut  des  couvertures  qui  font  rui- 
nées ,  le  propriétaire  eft  obligé  de  la  préparer  &:  la 
rendre  habitable  \  car  le  délaifiement  fait  de  l'ex- 
ploitation ,  tient  lieu  du  profit  des  Relevoifons ,  qui 
confifte  au  revenu  de  Tannée,  c'eft-â-dire  du  loyer, 
qui  peut  être  tiré  pour  Thabication  d*un  an  ;  par  con- 
féquent  li  faut  (aire  en  forte  que  l'on  puKIe  exploiter 
la  maifon  ainfi  que  l'on  feroit  obligé  de  faire  en- 
vers le  locataire.  Cui  prdliandum  ut  utï  fru'i  pojjîc 
idcoquc  nficicnda  domus  auc  villa.  Liv,  15,  §•  i  > 
dicî,  tu,  locat.  conducl. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  cenfives  qui  font 
à  droit  de  Relevoifons  fur  i'hcritags  fitué  dans  la 
ville  &:  fauxbdurgs  d'Orléans,  au  dedans  des  anciennes 
barrières ,  font  cenfées  être  de  Relevoifons  à  plaifir. 
L'art.  130,  prenant  le  contre  pied ,  déclare  que  ,  hors 
\tis  endroits  donc  nous  avons  marqué  les  bornes  , 
toutes  Relevoifons  dues  pour  héritages  cenfuels  fonc 
prcfumces  au  fut  du  denier  Ç\\  ,  ou  de  tel  cens  telks 
Relevoifons ,  ou  de  ventes. 

La  coutume  introduit  cette  prcfomptlon  ,  qui 
toutefois  n'eft  pas  jurïs  8c  de  jure  ^  adverses  quàm 
rejlciatur  omnis probatio;  mais  c.tïijîmplex pr^fumptio 
leois  municïpalis  ,  contre  laquelle  il  eft  ici  permis 
au  feigneur  de  vérifier  qu'une  cenfive  eft  à  droit  de 
Relevoifons  à  plaifir ,  quoiqu'elle  foie  aflife  hors  les 
anciennes  barrièresr 

La  preuve  en  peut  être  tirée  des  titres  qui  la  qua- 
lifient telle  ,  de  quelque  convention  ,  ou  de  la  pref- 
cription  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  coutume, 
en  cet  endroit,  femble  admettre  la  prefcription  de  la 
qualité  de  cens. 

Les  gens  de  main-morte  ,  propriétaires  de  cenfives 
à  droit  de  Relevoifons  ,  doivent  au  feigneur  fous 
la  mouvance  duquel  ils  pofsèdcnt ,  un  homme  vi- 
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vaut  &c  moiivaiu  ,  dont  le  àcchs  àoiinQ  ouverture  à  c-ô 
droit  de  Relevoifon.  La  qiieftion  vient  d'èii'e  jugé» 
in  terminis  ^  contre  Tordre  de  Malte,  par  un  ariêc- 
rapporté  au  mo>t  Franche  aumône.  Cela  fore  d'aii^ 
leurs  de  la  nature  des  chofes  ;  enfin  ,  cela  eft  écrie 
dans  les  frois  arricies  de  la  coutume  d'Orléans  ,  que 
^lous  allons  rranicrire  ,  <?v  par  lefquels  ik)US  tenni-^ 
lierons  cet  arricle. 

Article  1 18.  :j  Si  aucun  héritage  ceafuel  eft  veti- 
«  du,  donné  ou  autretnent  aliéné  »  ou  rente  fur 
».  icciui ,  conftiruée  à  égiife  ou  ^ens de  main-morte, 
i».  le  iGigneur  ceuiier  ,  (i  bon  lui  f.mhUy  en  fera- 
w  vicier  les  mains  à  celui  qui  l'a  acquis  ,  ou  auquel 
»  il  a  voit  été  donné  ou  aliéné  ,  &  ne  le  recevra  à 
M  vicaire  s'il  ne  lui  plaît.  Et  /i  une  tois  il  a  été  reçu 
>3  à  vicaire  ,  le  feigneur  cender  fera  tenu  à  toutes 
jv  nuitaciolis  de  l'y-  recevoir,  en  payant  les  redevances-: 
X)   celles  quelles  font  dues  «. 

Article  1  nj.  »  £t  (1  les  gens  d'églife  Se  de  maia- 
J5  morte  ne  vident  leurs  mains  defdirs  h<?rirages  ou 
j>  rentes  dedans  l'an  qu'ils  font  fomrnés  de  ce  faire  ^ 
»  auili  il  celui  qui  tient  l'héritage  cenfuei  en  nTain=- 
95.  morte  y?>/^j  vicaire  ^  eil  reculant  ou  délayant  de 
«»  nommer  &  bailler  nouvel  vicaire  _,  avec  les  lettres 
w  de  vicariat  ,  au  feif^neur  cenlier  d.dans  l'an  6c 
»'•  JOUE  des  fommations  Se  commandemens  qui  aii^ 
»  ront  été  faite*;  ;  en  ce  cas ,  le  feignent  cenHer  peuc 
^  failir  5c  exploiter  l'héritase  cenfuei  ,  de  en  taire 
n  les  fruits  liens ,  jufqu'à  ce  que  lefdits  gens  d'égiife 
j>  &  cte  main-morte  aient  vidé  leurs  mains  deldits 
o>  héfitages  ou  rentes  ^  oa  que  ledit  vicariaù  lui 
».  ai:  été  bai  lié  «. 

Anicb  110.  w  route'x>is  fi  lefdits  gens  d'égiife 
w  (*?<:  de  m^.in-morce  a  voient  joui  par  foixanc-e  ans. 
3!*  d'ui>  hc'ritaç:e  cen-Uiel'  fans  ha-Ucr  ylcalre  ;-  en  ce 
V  cis  ,  irs  ne  fsroien^  ccnrcaints  vicier  leius  n>ains 
^  ixÂh  bé^iing'^  ,  m?wis  fealenien?  nquiro-yr  ctre'co«> 
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o  traints  à  bailler  vi'iaire  de  ta  en  avant  ^  fans  que, 
aa  pour  raifun  de  ce  ,  ils  foient  tenus  payer  prufic 
»   pour  la  première  fois  «'. 

Le  vicaire  doi-r  il  eft  parlé  dans  les  articles  i  i8  , 
1 1  9  &  I  20  ,  eft  l'homme  qu'on  appeiie  dans  d'curres 
pnvSj  hcn.nie  vivant  &  mourant  ^  qui  ancieiiiiement 
ctoir  arpeL-  vkaire  affez  gcncraiemenc  ,  comme  ou 
peut  le  voir  à-\ns  Dumoulin  ,•  citie  premier  des  nets , 
§.  <  I  5  o\,  1  j  in  vcrho  jouir  de  Ion  fie(  ,  p'^gc 
591  ,  n.  61  &:  68  ;-dans  Bacquer ,  du  droit  d'amor- 
lilltrnent  ,  chapitre  5  5  ,  n,  5  ;  Lauricie  ,  giollaire 
du  droit  françois  ,  verbo  vicaire  ;  d'Olive,  queftions 
iiotahies  ,  Iwre  1  ,  ch-apirre  i  1  ,  page  218. 

(  Article  de  M.  H  '^  *  *  _,  avocat  au  parlement.  ) 

RELIEF,  Originairement  les  fiefs  étoit amovibles, 
alors  point  de  Relief. 

L'héréduc  s'inrroduific  enfuire  ,  mais  avec  une 
modification  qui  (ubhfle  encore  aujourd'hui.  Le  fkf 
ne  palîe  pas  dire6tement  du  vairal  d  'Ion  hcriricr  ; 
ii  ne  parvient  â  ce  dernier  qu'apics  avoir  palfé 
dans  les  mains  du  feigneur.  Ce  retour  ,  qui  neffc 
plus  à  nos  yeux  qu'une  elpcce  de  f.dlion  ,  n'en  ctoïc 
pas  une  autrefois  \  il  s'ettcifluoit  léellemeut  ,  ôc 
l'héritier  ne  pouvoir  fe  dire  propriétaire  du  fief 
qu'après  l'inveÙiture.  A  la  vérité  ,  le  feigneur  étoic 
obligé  de  la  lui  donner  ,  mais  non  pas  gratuitement; 
iJ  y  mettoit  un  prix  arbitraire  :  c'eft  cette  taxe  que 
nous  nommons  Relief  ou  rachat  ;  rachat .,  parce 
qu'elle  eft  en  quelque  forte  le  prix  du  fiet  \  Rilief\ 
parce  que  fon  objet  eft  de  relev^T  le  fief  tombé 
par  une  elpè.e  de  commife  dans  le  fifc  du  feigneur. 
u'^infî  le  Relief  n'eft  autre  chofe  qu'un  nouveau 
prix  que  rhcritier  met  au  fief  de  fon  auteur  :  à 
cet  cgnrd,  le  feigneur  &  le  valfal  ont  donc  entre  eux 
cous  iiis  rapports  ,  toutes  les  obli'jailons  qui  icfui- 
^eu:  0,11  contcac  ae  veate^ 
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Cette  vente )  très-légitime  en  elle-même,  n*avoîc 
rien  d'extraordinaire  ,  pas  même  l'arbitraire  donc 
nous  venons  de  parler ,  puifque  tout  vendeur  eft  le 
maître  de  fixer  le  prix  de  la  chofe.  Cependant ,  lorf- 
qu'on  eut  perdu  de  vue  l'amovibilité  des  fiefs ,  les 
vaflTaux  la  regardèrent  comme  une  faculté  exorbitante 
ôc  même  odieufe.  Les  feigneurs  voulurent  bien  voir 
la  chofe  du  même  œil  ;  en  confèquence  ,  l'ufage 
s'établit  de  déterminer  la  quotité  du  Relief  Cet 
ufage  s'eft  étendu  progrefiivemenc  &  de  proche  en 
proche  y  enfin  il  a  reçu  la  fandion  de  l'autorité  pu- 
blique ,  dans  toute  la  France  ,  lors  de  la  rédadion 
des  coutumes  ;  dans  quelques  provinces,  par  des 
ordonnances  particulières.  L'époque  de  cet  établif- 
fement  eft  pour  la  Flandres  ,  de  iiiij  pour  le 
Poitou  ,  de  1 2(39  ;  pour  la  Bretagne ,  de  1 2.7  5 ,  &c. 

Une  chofe  très- remarquable  dans  ces  ordonnances, 
c'eft  que  toutes  fixent  ce  droit  de  Relief  précifé- 
ment  â  la  même  quotité  ,  au  revenu  d'un  an  de  la 
chofe  tenue  en  fief.  Le  règlement  pour  le  Poitou, 
auquel  les  deux  autres  font  conformes ,  porte  ,  qu'au 
décès  du  vaiïal  ,  le  fcigneur  ,  pour  fon  droit  de 
Relief ,  pourra  tenir  le  fief  par  an  &  jour  ^  tout 
aïnfi  comme  cil  qui  mort  fera  y  le  peut  tenir  &  ex- 
ploiter  ;  c*efl  à  favoir  ijfues  de  hlé  ^  de  vin  _,  de 
deniers  ^  de  four  ^  de  moulin  ^  &  de  toutes  autres 
iffues  qui  à  V héritier  pourraient  avenir  A  très- peu 
d'exceptions  près,  cette  fixation  fut  d'abord  la  même, 
non  feulement  dans  toutes  les  parties  du  royaume , 
mais  dans  tous  les  lieux  où  le  fyllême  féodal  s'eft 
introduit. 

Quand  le  Relief  ejl-il  du  ? 

«  Quand  un  fief  change  de  main  autrement  que 
»  par  vendition  ,  par  mort  ,  échange  ,  fuccefilon 
3»  on  autrement  ,  il  y  éche:  droi:  de  Relief,  for$ 
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«  qu'en  fucceflîon  ou  donation  en  avancemenc 
i>  d'hoirie  en  ligne  diredle  <«.  Telle  étoic  la  difpo- 
fition  de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  La  nouvelle  , 
reformée  fur  le  eommentaire  de  Dumoulin  ,  eft 
ain/î  conçue  : 

y)  En  toutes  mutations  de  fief  eft  du  droit  de 
M  rachat  ou  Relief,  fors  &  excepté  celles  qui  fe 
t»  font  par  vendition  ou  rente  rachetabie  ,  èfquelles 
.»  eft  dû  par  l'acheteur  ou  preneur  à  rente  le  quinc 
31  denier ,  comme  deftus  eft  dit  ^  Se  pour  celles  qui 
9>  fe  font  par  fucceflion  ou  par  donation  en  ligne 
•>  direde ,  n  eft  rien  dû  ,  fi  ce  n'eft  au  Vexin  le 
5>  François ,  comme  deftus  «, 

Voilà  la  loi  ;  écoutons  le  dodeur  qui  l'a  le  mieux 
entendue. 

D  abord  5  règle  générale. 
Enfuite  ,  exceptions  dans  la  loi  même. 
Enfin  ,  confcquences  qui  téfultent  ôc  des  excep- 
tions &  de  la  règle. 

»  En  toutes  mutations  de  fief  eft  dû  rachat 
w  ou  Relief  ce-  c  eft-â  dire  ,  comme  l'explique  Du- 
moulin 5  toutes  les  fois  qu'il  arrive  un  changemenc 
de  vafTal. 

Dans  le  nombre  fuivant  ,  il  explique  encore  ce 
mot  mutation  ou  changement  de  main.  C'eft  lorf- 
que  le  fief  fervant  a  réellement  palFé  des  mains 
de  Tancien  valïàl  dans  celles  d'un  nouveau  :  Mu- 
tatio  manus  relata  ad  rei  difpojitionem  j  impor^ 
tat  rei  tranfuum  de  dominio  unius  ad  dominium 
alterius. 

Exception,  La  première  eft  le  cas  où  le  fief 
change  de  main  par  l'effet  d'un  contrat  de  vente  : 
ce  contrat  donne  ouverture  a  un  autre  droit ,  qu'oa 
appelle  Quint, 

La  féconde  eft  le  cas  où  le  fief  change  de  main 
par  une  fucceifion  en  ligne  directe  :  alors  il  n  eft 
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rien  dû  ,  excepté  la  bouche  &  les  mains ,  c'eft-a  dire 
la  foi  &  hommage. 

La  iroiiièine  ,  femblable  a  la  feconrle  ,  eft  le  cas 
^'une  mutacion  arrivée  pat  l'cfFec  d  une  donation  en 
Jigne  dire6ke  ,  qire  la  loi  regarde  comme  un  avaiice- 
nieiit  de  fuccellirn  dirtdte. 

De  là,  Dunouhn  ,  a^uès  avoir  examiné  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  un  ilmpJe  contrat  tranflacif  de 
propriété  Tuffit  pour  donner  lieu  au  Relief,  décide 
que  non  ,  &  qu'il  faut  une  tradition  réelle  ou  feinte. 
Au  contraire  ,  pour  dontier  lieu  au  quint  ou  au 
retrait ,  le  contrat  de  vente  fuffic  ;  le  quint  efl  du 
aufii  tôt  que  la  vente  eft  confentie  ,  avant  toute  tra- 
dition. Puis  il  établit,  comme  un  réfumé  général  de 
tout  ce  qu'il  a  dit  ,  cette  grande  règle  de  parité  pro- 
portionnelle, {ï  bonne  à  retenir. 

Article  L    Nature    de    la     mutation    qui    donne 
ouverture  au  Relief, 

Trqis  parités  d'objets  comparés  &  proportion- 
nels entre  eux. 

Première  parité  ,  l'ouverture  de  fief  &  la  faifie 
féoda  e. 

SQQonàQ  parité  ,  le  ckanpement  de  main  &  le 
Relief 

Troifième  parité-  ,  là  vente  &  le  qu'nt  j  ou  h 
retrait. 

Rappelons  les  termes  mêmes  de  la  langue  dans 
laq-Jeîlt;  l'auteur  a  écrit. 

Notanda  funt  tria  paria  proportiOnahirLum, 

Primum  par  ^   apertura  fcudi  &  prehenfio, 

Secufidum  par  ^  mwatio  maaûs  &  relevium. 

TcrÙLm  par  ^  vend'ulo  &  jus   retraclus  vel  quinti. 

Et  h<f.c  ddio  enter  funt  difin^uenda  ut  yiceiur  aquL  • 
vocatio  &  error. 
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D'abord  ,  à  louverture  du  fief  fe  rapporte  la 
falHe  fcodale  :  dès  que  le  fief  eft  ouvert  ,  le  droic 
de  le  faifir  Tell  aulîî  ,  â  quelques  modifications 
près  ,  comme  le  délai  de  quarante  jours.  Il  y  a 
ouverture  de  fief,  lorfqu'il  n'y  a  perfonne  dans  la 
foi  du  feigneur  ,  dit  Dumoulin  ,  foit  â  caufe  du 
changement  de  feigneur ,  foit  d  caufe  que  le  vafTal 
n'eft  plus  ou  qu'il  n'ail  pas  encore -connu.  Ces  deux 
ouvertures  n'ont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  effets. 
Si  l'ouverture  du  fief  ^arrive  par  le  changement  de 
feigneur ,  elle  ne  donne  pas  lieu  d'abord  à  la  faifie  , 
mais  aux  proclamations  néceffaires  pour  êcre  reconnu 
feigneur.  Si  c'eft  de  la  part  du  va(fal ,  au(li-tôt  le 
délai  paOTé,  le  feigneur  peut  faihr  ,  c'eft-â-dire  s'em- 
parer du  fief  ôc  faire  les  fruits  fiens.  Pourquoi  ? 
C'eft  qu'alors ,  faute  de  valTal,  le  fief,  de  plein  droit , 
retourne  à  fon  ancien  maître  ,  Ôc  refte  entre  (es 
mains  jufqu'à  ce  qu'il  fe  préfente  un  vaifal  qui  le 
rachète  en  faifant  l'hommage  Ôc  payant  les  droits, 
Jufque  -  là  ,  ouverture  feulement  ôc  faifie  ;  mais 
point  de  mutation  encore ,  ôc  par  conféquent  point 
de  Relief. 

La  mutation  arrivera  ,  quand  le  fief,  par  une 
tradition  réelle  ôc  feinte ,  pallera  dans  la  main  d'uu 
nouveau  valfal.  Ce  n'ell  qu'à  ce  moment  de  tradi- 
tion, de  changement  de  mai^  ,  que  le  Relief  eft  dix. 
Pourquoi  ?  Parce  que, de  fa  nature, le  Relief  eft  comme 
la  condition  de  ce  changement  de  main  j  c'eft  le  prix 
au  moyen  duquel  le  feigneur  dominant  confent  a  ce 
tranfport  du  fief  d'une  main  dans  une  autre  ;  c'eft, 
pour  ainfi  dire ,  la  rançon  du  prifonnier  ;  elle  ne 
fauroit  être  due  qu'à  l'inftant  où  il  palfe  des  mains 
du  vainqueur  dans  celles  du  libérareur.  C'eft  donc 
la  mutation  feule  ,  &  non  l'ouverture  du  fief ,  qui 
donne  lieu  au  rachat. 

D'un  autre  coté,  n'eft-ce  également  qu'à  l'époque 
de  la  mutation  que  le  droit  de  quint  fera  ouvert  ? 
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Cela  n  efl  pas  pofiTible  ,  fans  aller  contre  Tordre  de? 
chofes.  En  effec ,  ce  droit  eO:  originairement  &  réel- 
lement le  prix  du  confencement  que  le  feigneur 
donne  à  la  vente  du  tîef  fervant.  Le  quint  eft  donc 
ouvert  àh%  que  la  vente  eft  faite  &  le  contrat  figné  : 
la  tradition  ,  la  mutation  efFe6live  ,  le  changement 
de  main  ,  tout  cela  n'y  fait  rien  ,  parce  que  rien  de 
tout  cela  n'a  de  rapport  avec  le  droit  de  quint.  Il  en 
faut  dire  autant  du  retrait. 

Un  exemple  achèvera  de  graver  dans  nos  efprits 
cette  importante  règle  de  parité  établie  par  Dumou- 
lin. Votre  va(ral  vient  de  mourir  &  ne  laifTe  point 
d'héritier  :  à  l'inftant  de  fa  mort  le  fief  eft  ouvert, 
&: ,  le  délai  de  quarante  jours  écoulé  ,  vous  mettez 
la  main  fut  le  fief  à  défaut  de  vadal  ,  &  vous  jouif- 
fez.  Jufques  ici  point  de  mutation  ,  ainfi  point  de 
Relief.  Quelque  temps  après ,  le  domaine  apprend 
que  la  fucceflion  du  vafTal  eft  vacante  j  il  accourt  : 
s'il  accepte  ,  le  fief  change  de  main  j  la  mutation 
s'opère  par  l'adition  d'hérédité  ;  alors ,  &  pas  aupa- 
ravant,  le  Relief  vous  eft  du  ,  tune  &  non  prias: 

S'il  n'accepte  pas  à  caufe  des  hypothèques  ,  le  fief 
refte ouvert ,  &  vous,  feigneur,  vous  en  jouilTez  fans 
charc^e  hypothécaire,  jufqu'a  ce  que  les  créanciers  unis, 
après  avoir  fait  nommer  un  curateur  aux  biens  va- 
cans  ,  vous  obligent  à  le  recevoir  en  foi ,  ou  bien  à 
donner  fouffrance. 

En  un  mot ,  il  ne  fuffit  pas ,  pour  que  le  Relief 
foit  dû  ,  que  le  fief  ait  celle  d'être  dans  une  main , 
il  faut  encore  qu'il  ait  paifé  dans  une  autre.  Voilà 
Texacle  intelligence  de  ce  terme  de  mutation;  voilà 
le   vrai    lens   de  la   loi  :  elle   parle   d'une  mutation 

pleine Loquitur  in  mutatione  plenâ  ^  &  parte 

utriufque   c:^tremi  ^  vidc/icet   quando  fcudum  ah  uno 
rcccdit  &  tranfa  feu  transfertur  in  alium, 

La  mort  du  valfal  n'ouvre  que  le  fief  &  le  droit 
de  faifir ,  elle  n'ouvre  point  le  droit  de  Relief. 
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Tous  ces  prihcipes  bien  entendus  ferviront  â  déci- 
der fans  peine  une  foule  de  queftions  difficiles. 
Nous  n'en  rappellerons  qu'une  ici. 

Le  feianeur  dominant  avoit  affermé  tous  les  revenus 
de  Ton  fief  &  les  profits  féodaux.  Comme  le  bail  de 
fon  fermier  alioit  finir,  un  de  (ts  varfaux  meurt  & 
lailFe  un   héritier  qui  n'accepte  p^  tout  de  fuite  la 
fuccedion.  Celui-ci  prend'  les  quarante  jours  pour 
délibérer ,  &:  plus  encore.  Pendant  ce  temps-là  ,  le 
bail  du  fermier  expire,  ôc  le  feigneur  afferme  de  nou- 
veau à  un  autre.  L'héritier  du  vafTal  accepte  enfin  j 
il  veut  payer  le  Relief.  Conteftations  entre  les  deux 
fermiers  à   qui  l'aura.   Le  premier  dit  :  »  C'eft  à 
»  moi,  parce  que  Tadition  d'hérédité  opérant  la  mu- 
»  ration  ,  a  un   effet  rétroadif  au  jour  du  décès  ; 
•>  qu'au  moyen  de  cette  fidion  légale  ,  le  change- 
»  ment  de  main  eft  cenfé  fait  à  ce  jour  ;  Ôc  qu'à  ce 
a  jour  où  le  Relief  eft  cen(é  dû  ,  j'étois  encore  fer- 
3>   mier  «.  L'autre  fourrent  que  c'eft  i'adition  d'héré- 
dité qui  feule  a  effectué  la  mutation  ôc  fait  naître 
le   Relief.    D'ailleurs  ,  il  dira    à   fon   adverfaire  : 
99  Vous  ne  pouviez  avoir,  durant  votre  bail,  plus 
o»  de  droit  que  n'eii  avoit  le  feigneur  mcme.   Or, 
s>  tant  que  votre  bail  a  duré  ,  le  leigneur  n'avoit 
0»  aucun  Relief  à  demander,  il  n*avoit  que  le  droit 
9>  de  faifir.  Ce  n'eft  que  depuis  l'adition  d'hércdicé 
31   &   depuis  mon  bail  que  ce  Relief  eft  dû  ;  c'eft 
3>  donc  à  moi ,  fécond  fermier  ,  que  ce  droir  appar- 
3>  tient  <c.  Il  a  été  décidé  que  le  fécond  fermier  avoit 
rai  fon. 

Cette  décifion  paroîc  contraire  à  celle  de  Dumou- 
lin dans  i'efpèce  que  voici.  Pendant  que  le  fief  du 
valfal  mort  éroir  ouvert,  &  avant  Tadicion  d'héré- 
dité ,  ie  propriétaire  du  fief  dominant  en  a  cédé 
l'ufufruit.  L'iifufruicier  ,  aptes  l'adition  ,  demande  â 
l'héritier  le  droit  de  Relief.  Mais  Dumouhn  l'ad- 
juge au  propriécaiie.  La  ralfon  de  l'ufufrUuier  écoit 
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que  ie  Relief  n'eft  ouvert  que  depuis  qu'il  a  \\}(\X^ 
fruit.  Aulîi  Dumoalin  lui  oonne  t'il  ce  droit  dans  le 
cas  où  ia  matarioii  ùroit  arrivée  p.ir  i'elTec  d'un 
échange  ,  lor(qae  rurufruic  a  éit'  confticué  entre  le 
contrat  d^échan^e  ôc  la  tradition  réé!!e.  La  raifoii 
qui,  dans  le  cas  d'une  mutation  par  lucceinon , 
détermine  Dumoulin  en  faveur  du  propriéîaire  «S: 
non  de  rufufruitier  ,  c'ell  que,  fuivant  la  difponcion 
générale  des  'oix  ôc  des  coutumes  ,  l'adition  d  héré'- 
dité  a  un  tffcz  rérroaclif  au  motneiit  du  décès. 
)>  Au  contraire  ,  dit  il ,  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'adi- 
3ï  tion  d'hérédité  ,  fi  le  domaine  eue  recueilli  les 
r>  biens  comme  vacans  ,  ou  qu'à  la  requête  des  créan- 
»  ciers  ils  eulTenr  été  déciétés  ,  une  trandation  de 
j>  cette  efpèce  n'auroit  pomt  d  cftcT  rétroactif.  C'ell 
M  le  temps  où  le  het  a  véritablement  changé  de 
j>  main  ,  qui  marquera  celui  au  proht  duquel  font 
t>   acquis  les  droits  téod-uix  <«. 

Nous  voyons  par-là,  que  Dumoulin  rend  hommage 
à  la  fiélion  légale  de  i'etret  rétroaélif ,  lorfqu'ii  y 
a  véritablement  un  héritier ,  c'eft  à-dire  un  fucceOeuc 
lé^al  5  Ôc  qu'il  la  méconnoît  lotfqu'il  n'y  en  a  point. 
Serions-nous  donc  contraires  à  Dumoulin  ?  Car,  dans 
notre  efpèce  ,  des  deux  fermiers  ,  il  y  avoir  un  héri- 
tier ,  'Se  nous  avons  rejeté  la  fidion  du  drok  civil , 
pour  nous  en  tenir  à  la  rigueur  dus  principes  féo- 
daux, fi  bien  développés  par  Dumoulin  lui-même. 
Mais  prenons  garJe  ;  l'adition  d'hérédité  doit  être 
tenue  pour  nulle  à  l'égard  du  premier  fermier,  puif- 
qu'il  avoit  celfé  de  l'être  quand  elle  eft  arrivée. 
Alors  tous  (es  droits  étoient  épuifés  ,  il  n'en  avoit 
plus  j  il  n'étoit  plus  rien  au  fief.  Quand  fon  bail  a 
fini  ,  la  fucceilion  ctoic  vacante.  Nullus  adïerat  hi,- 
rtiïiaum,  il  n'a  jamais  connu  d'héritier.  De  quel 
droit  rcclameroir  il  la  faveur  d'une  hébon  ,  dont  la 
caufe  ,  confondue  avec  l'adition  d'hérédité  même  , 
n'a  cxiité   qu'après  lui  ?  Mous  avons  peine  d  croire 

que 
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que  Dumoulin  eue  adjugé  le  Relief  à  ce  premier 
fermier,  même  eu  s'actachant  à  {qs  principes,  il  nous 
femble  qu'il  y  a  autant  de  différence  entre  fon  efpèce 
Ôc  la  nôtre  ,  qu'encre  un  fermier  &  un  propriétaire. 
Voilà  lidée  de  mutation  ,  comme  caufc  du  Relief, 
bien  déterminée  j  maintenant  l'ordre  naturel  de$ 
chofes  veut  que  nous  parcourions  les  différentes  cauies 
d'une  mutauon  de  fief. 

Article  IL   Caufes  de  mutations, 

Uarticle  55  de  la  coutume  de  Paris  déclare  en  gé- 
néral qu'en  toutes  mutations  ejî  du  Relief, 

11  Q)iCQ^ZQ  la  mutation  par  vente  ,  la  mutation 
par  fuccefîion  dire6le  ,  &  la  mutation  par  donation 
€n  ligne  directe. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  ,  com- 
parée avec  les  autres  coutumes  de  France  ,  d>)nne 
lieu  d'établir  trois  principes  de  droit  commun,  donc 
chacun  a  {^s  exceptions  écrites  dans  les  coutum^is. 

Premier  principe  de  droit  commun.  Relief  n'eft 
point  dû  dans  les  mutations  par  fucceflions  ou  dona- 
tions directes. 

Exceptions  particulières  des  coutumes. 
Deuxième  principe.  Relief:  eft  dû   en  toutes  fuc- 
ceflions èc  donations  collatérales. 

Exceptions  particulières  <ies  coutumes. 
Troijième  principe.  Relief  n'eft  jamais  dû  quand 
la  mutation  eft  arrivée  par  vente. 

Exceptions  particulières  des  coutumes  qui  donnent 
îe  Relief  eii  tous  cas. 

Parmi  les  diifcrences  caufes  de  mutation  ,  celles 
qui  arrivent  par  les  fuccellions  feront  les  premières 
que  nous  examinerons.  En  effet,  elles  font  les  caufes 
les  plus  ordinaires  des  changemens  de  main  qui 
donnent  ouverture  au  Relief. 

Les  fucceflio.is  fe  divifent  en  dircdles  (Se  collaté- 
Toim  LUI.  F 
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raies  ;  elles  font  aduelles  ou  anticipées ,  comme  dé-» 
million  ;  acceptées  ou  abandonnées  j  recueillies  par 
inftitutions  ou  par  fubûitutions. 

§.  I.  SucceJJlons  dïrccies. 

De  droit  commun  ,  le  Relief  n'eft  point  du  pour 
la  mutation  arrivée  par  fuccelîion  direcle.  C'eft  la. 
dipoluion  du  troifîème  article  de  la  coutume  de 
Paris. 

Avant  la  réformation  de  cette  coutume ,  on 
doutoic  fi  cette  difpenfe  de  Relief  dévoie  pareille- 
ment fe  donner  aux  afcendans  qui  héritoient  de 
leurs  enfans  &  petits- enfans.  Dumoulin  en  a  fait 
une  grande  queftion  ,  &  il  a  décidé,  contre  l'avis 
de  plufieurs  de  fes  confrères,  qu*en  ligne  direde,  foie 
afcetidante  jfoit  defcendante,  les  fuccefîions  n  croient 
point  une  mutation  fufceptible  du  droit  de  Relief. 
Les  réformateurs  ont  confacré  cette  opinion  raifunna- 
b;e  dans  rarcîcle4. 

Pourquoi  donc,  en  ligne  direde  ,  le  Relief  n'eft-il  pas 
du  dans  preique  toutes  les  coutumes  du  royaume  ? 
Nous  Talions  voir;  puis  nous  dirons  un  mot  des  prin- 
cipales coutumes  c]ui  font  une  exception  du  droit 
général.  Enfuite  ,  nous  expliquerons  la  coutume  ûlï 
Vexin  le  François,  qui,  dans  la  coutume  de  Patis 
iTij^me  ,  fornte  un  droit  particulier. 

La  raifon  du  droit  commun  eft  dans  la  nature 
&  dans  la  loi  civile  ,  dit  Dumoulin.  7  elle  eft  l'u- 
jiien  établie  par  la  nature  entre  un  père  6c  fon  fils, 
qu'on  eft  porté  toujours  à  les  regarder  comme  une 
feule  &  mcme  perfonne  ;  c'eft  le  même  fang  qui 
continue  de  couler.  Delà  vient  que  la  loi  civile  des 
Romains  déclare  la  fucceftion  direde ,  une  conti- 
nuation de  propriété,  ik  non  pas  une  acquifirion 
nouvelle.  Comme  le  fang  qui  coule  dans  les  veines 
du  père  &  de  l'enfant  ,  leur    eft   commun ,    les 
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biens  le  font  aufli  :  les  biens  du  père  font  au  fils; 
Jes  biens  du  fils  font  au  pèiej  ils  ne  font  que 
changer  de  main,  fans  changer  de  maître  ,  tant 
ell:  grande  cette  union  naturelle  !  Il  n'cft  pas  éton- 
nant que  nos  coutumes,  dans  les  derniers  temps, 
prenant  ,  jufque  dans  les  matières  féodales  ,  une 
petite  teinte  du  droit  romain ,  dont  le  premier  de 
nos  réformateurs  avoir  la  plus  profonde  connoilfance, 
aient  regardé  les  fucceilions  directes  comme  n'opé- 
rant aucune  mutation  ,  aucun  véritable  changement 
de  propriétaire  ,  mais  plutôt  comme  une  continuité 
de  la  même  polfelîion.  Quelques  auteurs  ont  penfé 
que  cela  vient  peut-être  aulîi  de  ce  que  la  fuc- 
ceflion  dQs  fiefs  en  direde  a  commencé  avanc 
i'établifTement  d'aucun  relief  ou  profit   féodal. 

Les  coutumes  du  Maine  ôc  d'Anjou  font  étranges; 
tantôt  elles  font  payer  le  Relief  en  direéle  ,  & 
tantôt  elles  en  exemptent  la  ligne  collatérale.  Quod 
ineptum  ejl  &  correcîïont  dignum ^  dit  Dumoulin, 
notant  la  coutume  du  Maine, 

En  effet  ,  on  y  fuccède  par  moyen  ou  fans 
moyen,  c'eft-à-dire  médiatement  ou  immédiate- 
ment ,  comme  étant  parens  au  plus  prochain  dé^ 
gré  ,  ou  comme  l'étant  à  un  degré  plus  éloigné  : 
par  exemple  ,  un  fils  fuccède  à  fon  père  ,  &  ua 
père  fuccède  à  fon  fils  fans  moyen  ;  au  contraire, 
un  aïenl  ne  fuccède  à  fon  petit- fils,  ni  le  petit- 
fils  à  fon  aïeul ,  que  par  le  moyen  du  père  ,  qui 
tenoit  le  milieu  entre  eux  ,  ^  qui  n'eft  plus. 

Dans  le  cas  de  la  fuccelTion  inimédiate  ,  point 
de  rachat  ;  il  eft  du  dans  le  cas  contraire.  En  col- 
latérale ,  il  n'eft  point  dû  ,  lorfque  les  frères  & 
fœurs  fe  fuccèdent  l'un  à  l'autre  :  pourquoi  ?  Parce 
qu'ils  fe  fuccèdent  immédiatement.  On  peut  pro- 
pofer  à  ce  fujet  une  queftion  dont  refpèce  eft 
(impie.  Dans  la  coutume  d'Anjou  ,  les  filles  n'onc 
prefque  rien  de  la  fucceflion  féodale  ,  quand  il  y 


S4  RELIEF. 

a  des  mâles.  Un  vafTal  avok  deux  enfans ,  un  fils 
Si  une  fille  ;  le  fils  meure ,  Ôc  le  père  auiîî  :  la 
fîi)e  hérite.  Devra-t-elle  le  Relief  au  feigneur?  Le 
feigneur  dira  toujours  oui  ,  parce  qu'elle  n'a  hérité 
qu'au  moyen  de  la  mort  de  foa  frète.  Mais  cette 
railon-là  n'eft  qu'une  équivoque.  Car  il  eft  clair 
comme  le  jour  qu'elle  vient  à  la  fuccefTion  de 
fon  père ,  coro n/e  y  feroic  venu  fon  frère  même,  comme 
héritier  immédiat. 

Il  y  a  plufieurs  autres  coutumes  qui  afTujet- 
tident  le  vaiTal  au  Relief  à  toutes  mutations  , 
même  en  fuccelîions  diredes  :  relies  que  les  cou- 
tumes de  Poitou,  d'Amiens ,  d'Artois ,  de  Normandie, 
de  Bretagne. 

Mais  dans  ces  coutumes  ,  ou  le  Relief  n'eft  du 
que  pour  certains  fiefs  ,  ou  il  eft  fixé  par  la  loi 
même  a  une  fomme  infiniment  modique.  En 
Normandie  ,  le  Relief  eft  dû  à  routes  mutations: 
9»  Mais  c'eft  fi  peu  de  chofe  ,  dit  Bafnage  ,  qu'il 
m  eft  très- rare  de  voir  dts  conteftations  à  ce 
»  fujec  <*. 

Les  articles  de  la  coutume  de  Paris  que  nous 
venons  de  citer  comme  faifant  le  droit  commun 
de  la  France  ,  exceptent  de  leur  difpofirion  géné- 
rale ics  jïcjs  qui  fe  règlent  &  fe  gouvernent  fe^ 
Ion  la  coutume  du  Vexin-le-Francoïs  ^  èfquels  fiefs 
tji  dû  Relief  à  toutes  mutations»  Qu'entend- on  par 
la  coutume  du  Vcxin-le-François  ?  Eft  ce  une  cou- 
tume particulière  &  territoriale  ,  une  coutume 
écrite,  nne  loi  qui  tienne  lieu  de  titres?  Non, 
c'eft  fimplement  l'ufage  où  font  la  plupart  des  vaf- 
faux  du  Vexin  ,  de  relever  a  toutes  mains,  fuivant  les 
litres  d'intéodations. 

Autrefois,  la  quotité  du  Relief,  fa  caufe  même, 
tout  étoit  à  la  difcrétion  du  feigneur.  »  Quelques 
jî  feigneurs  ,  en  inféodant  ,  ont  exigé  le  Relief  à 
>9  toutes  mucâtious.  Le  fils,  fuccédant  â  fon  père 
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h  dans  un  de  ces  fiefs ,  doit  payer  le  Relief,  comme 
n  s'il  le  prenoit  dans  la  (ucceinon  du  dernier  de  Tes 
9i  collatéraux.  Lorfque  cette  charge  eft  irnpofëe  à  un 
»  fief,  on  die  qu'il  fe  gouverne  fiiivant  la  coutunne 
»  du  Vexin-le-François  ;  non  pas  qu'elle  loit  foi)dée 
5»  fur  la  difpofition  de  ia  coutume ,  ni  qu'on  puide 
•>  l'exiger,  comme  le  Relief  ordinaire  ,  en  vertu  de 
»  la  loi  feule  :  au  contraire  ,  ce  droit  eft  purement 
j>  conventionnel  ;  il  faut  qu'il  foit  écrit  dans  i'adle 
»>  d'inféodation  ou  dans  les  titres  récognitifs  ;  &  lî 
j>  la  coutume  en  parle  ici  ,  ce  li'eft  que  pour  faire 
M  voir  qu'elle  n'a  pas  voulu  porter  atténue  aux  droits 
»  particuliers  des  (eigneurs  du  Vexin. 

w  Nous  connoifTons  deux  Vexins  ,  le  François  Se 
»»  le  Normand.  Le  François  a  pour  ville  principale 
yy  Pontoife  ,  âc  s'écend  depuis  la  rivière  d'Oife  juf- 
»•»  qu'à  Clermont  en  Beauvoifïs  <«. 

La  queflion  la  plus  importante  fur  les  fiefs  da 
Vexin  ,  eft  de  favoic  fi  le  voifinage  ou  l'enclave  y 
eft  un  titre  fuffifant  pour  aftlîjettit  an  Relief  de  toutes 
mains  un  fief  qui  jamais  n'a  payé  qqe  le  Relief 
ordinaire.  Voilà  tel  fief  au  milieu  de  quatre  autres 
relevans  de  toutes  maifjs ,  Se  dans  la  m^ouvanee  du 
même  feigneur.  Celui-ci  veut  alTujetir  au  Relief  de 
toutes  mains  le  fief  du  milieu  ,  comme  le  font  les 
autres  qui  l'avoifinenr  &  l'entourent.  Il  fe  fonde  fur 
la  règle  générale  de  l'enclave.  Tous  les  héritages 
fitués  dans  l'enclave  d'une  feioneurie  doivent  des 
cens  au  feigneur  ,  nen  euftent-ils  jamais  payé  :  il  eft: 
un  droit  certain  ,  qui  eft  la  loi  ;  voilà  le  titre  du  fei- 
gneur ,  &  ce  titre  public  réclame  toujours.  Il  femble 
qu'il  en  doive  erre  de  même  ici.  Le  feigneur  pof- 
sède  une  mouvance  étendue  ,  circonfcrite  :  dans  cette 
jiiouvance  tous  les  fieb  relèvent  de  toutes  inains; 
c'eft  le  droit  certain  de  la  mouvance  Seigneuriale. 
P:iurquoi  ce  petit  fief,  fitué  précifément  au  centre 
de  renclavCp  en  feroit-il  tout  (eul  exempt  ?   Voici 

JF  iij 


$Ô  II  É  L  I  E  F. 

pourquoi.  Le  droit  certain ,  jus  certum  ^  qui  paroîc 
fonder  le  droit  du  feigneur ,  peut  exifter ,  ou  dans 
la  loi  générale  ,  ou  dans  des  titres  particuliers.  Dans 
l'un  ik  dans  l'autre  ,  il  a  bien  le  même  caradbère  de 
certitude  ,  mais  non  pas  la  même  étendue.  Lft-il 
dans  la  loi  générale  du  pays  ?  Alors  il  fupplée  tous 
les  titres  qui  ne  font  plus  &  qu'il  repréfence  ;  il 
s'étend  à  tous  les  fiefs  du  territoire.  Tel  eft  le  fon- 
dement du  droit  d'enclave  à  l'égard  du  cens.  Au 
contraire,  n'exifte-t-il  ce  droit  certain  que  dans  des 
titres  particuliers  ?  Alors  il  ne  s'étend  qu'aux  fiefs 
particuliers  dont  les  titres  fubfîRenc  encore  \  les 
titres  font  bornés  à  eux-mêmes  j  il  en  faudra  de  par- 
ticuliers à  chaque  fief  ,  fînon  la  loi  générale  reprend 
fon  empire.  Tel  eft  le  cas  des  Reliefs  à  toutes  mains 
dans  la  coutume  de  Paris.  AfTurément  les  feigneurs 
du  Vexisi  n'ont  pas  la  loi  générale  pour  eux.  Us 
n'onr  donc  de  droit  certain  ,  que  celui  qui  réfulte 
de  leurs  titres  particuliers  ,  &  ce  droit  ne  peut  s'é- 
tendre au  delà.  Ainfi  ,  dans  l'eTpèce  ,  ils  prétendront 
vainement  affervir  au  Relief  extraordinaire  le  fief  en 
queftion  ,  tandis  qu'ils  n'ont  ni  ritres  particuliers,  ni 
droit  général.  L'ufage  du  canton  ?  Mais  i'ufage  ,  die 
Dumoulin  ,  indiquera  bien  la  qualité  d'un  droit  or- 
dinaire ,  jamais  il  n'établira  comme  certain  un 
droit  exorbitant,  odieux,  barbare  même,  contraire 
à  la  fagelfe  d<  â  l'humanité  de  la  loi  commune.  . .  . 
Q^uod  profeBb  eft  \alde  odiofum ^  eft  ïlliberalc  à  à 
quodam  forcé  fordido  &  avaro  inventum  ^  cui  non 
fufficicbant  onera  crdinaria  ac  regularïa  feudorum, 

§.  II.  Succejftons  collatérales. 

De  droit  commun  ,  le  Relief  eft  du  qu^nd  la 
mutation  arrive  par  fucceftions  collatérales.  Voilà  la 
difpofition  générale  des  coutumes  de  France  ,  &  le 
fécond  principe  que  nous  avons  établi  d'abord.' 
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Quelques  -  unes  ,  comme  celles  de  Tours  ,  du 
Maine  &  d'Anjou ,  exemptent  de  ce  droit  les  freces 
qui  ruccèdent  à  leurs  frères. 

Les  deux  dernières  ,  parce  qne  la  fucceftion  fra- 
ternelle ,  quoique  collacérale  ,  eit  jmrnédi?.r.e  ,  comme 
celle  du  père  au  fils  ,  c'eit-à-dire  qu'elle  pâffe  de 
l'un  A  l'autre  ,  fans  qu'il  au  bcfoin  ,  pour  fuccéder , 
de  la  renonciation  ou  de  la  mort  d'an  parent  plus 
proche. 

La  coutume  de  Tours ,  parce  qu'autrefois  (  difenc 
les  avocats  de  cette  ville,  confult.  27  août  17^^  > 
dans  Guyot,  tome  1  ,  page  156  )  c'érutt  la  loi  féo- 
dale qu'un  frère  fuccédât  à  fon  frère  fans  avoir  rien 
à  payer. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  à  dire  fur  ces  coutumes 
d'exception  ;  il  fuffit  d'avoir  averti  qu'il  y  en  a  ,  Se 
d'avoir  indiqué  les  principales. 

Voyons  les  conféquences  du  principe  -,  elles  fe 
manifeftent  dans  l'examen  de  quelques  queftions. 

Première  quejlion.  D'abord  ,  on  peut  demander 
Ç\  la  mutation  arrivée  en  ligne  collatérale  par  l'effet 
d'une  mort  civile  ,  donne  ouverture  au  Relief. 
Guyot  a  regardé  cette  queftion~là  comme  très-im- 
portante \  il  paroit  qu'on  s'accorde  alTez  à  donner 
ici  le  même  effet  à  la  mort  civile  qu'à  la  mort  na- 
turelle ;  cependanr  il  eft  bon  de  favoir  les  raifons  de 
douter  :  la  première  eft  dans  les  variations  de  la 
jurifprudence  &  dans  la  diverfité  des  anciennes  opi- 
nions. Ricard  rapporte  deux  arrêts  de  Paris  à^s  z 
janvier  1599,  7  mars  1610;  l'un,  qui  déclare 
ouvert  un  Hdéicommis  par  la  profelîion  religieufe , 
ôc  l'autre  qui  le  déclare  non  ouvert.  Le  même  Ri- 
card loutient  que  la  profedion  religieufe  n'ouvre 
point  le  fidéicommis  ;  M.  de  Cambolas  fourient  le 
contraire.  La  féconde  rai  fon  de  douter  eft  dans 
l'arrêt  du  16  février  1(^41,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  l'immortel  Talon.  Il   fut  jugé  que  la  pro- 
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felîion  religieufe  de  l'homme  vivant  Se  mourant  ne 
donnoic  point  ouverture  au  Relier. 

Nous  répondrons  aux  concrarictés  d'arrêts  ,  que 
la  jurifprudence  a  été  fixée  par  un  arrêt  célèbre  , 
rendu  Tur  \çs  concluions  de  M.  Ta!on  en  i66o: 
ce  jugement ,  &  d'autres  qui  l'ont  fuivi  ,  déclarent 
toute  fubftirurion  ouverte  par  la  mort  civile  j  enfia 
l'ordonnance  des  fubftitutipns  a  donné  force  de  loi 
à  la  chofe  jugée.  Ain(i  toute  fucceffion  étant  ou- 
verte pic  la  more  cisvile  ,  le  Relief  Teft  aulîi  pat 
la  mutation  qui  fa  fui  vie. 

Nous  répondrons  à  l'arrêt  de  l'homme  vivant  ôc 
mourant  ,  qu'il  eft  inapplitable  aux  ouvertures  de 
fucce(ï]ons  6:  de  Relief;  qu'étant  donné  feulement 
pour  fervir  de  mefure  à  la  vie  naturelle  du  vafTal  , 
dans  l'intention  réelle  des  contradtans  ,  c'eft  à  dire 
de  la  main-morte  qui  le  donne  &  du  feigneur  qui 
le  reçoit ,  la  mort  civile  n*a  point  dû  fe  préfentec 
à  leur  efprit.  Rien  de  plus  beau  que  ce  que  difoit  là- 
defTus  M.  Talon  ,  Barder ,  tome  i  :  »  Quand  c'eft 
M  la  loi  qui  par!e ,  tllti  parle  civilemen:  ,  elle  s'ea- 
»  rend  de  la  même  force  ,  Se  par  conféquent  la 
3>  mort  civile  équipolle  dans  ces  cas  à  la'  mort  na- 
»  turelle  ,  comme  on  dit  ,  le  mort  faifit  le  vif; 
35  donc  le  Relief  eft  également  dû.  Quand  ce  font 
î>  les  hommes  qui  parlent  dans  leurs  conventions  ^ 
»  ils  parlent  naturellement.  Leurs  contrats  doivent 
»  être  entendus  de  la  même  forte  ,  &c  par  confé- 
j5  quent,  quand  ces  adtes  parlent  de  la  mort  ,  ils 
3>  parlent  de  la  mort  naturelle  ,  Se  dès-lâ  la  mort 
9>  civile  n'équipolle  point  a  la  mort  naturelle;  voilà 
»  pourquoi ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  Relief  n'eft 
^  point  dû  <f. 

Seconde  quefàoh.  L'héritier  bénéficiaire  doit- il 
le  Relief,  comme  l'héritier  pur  ^  fîmple  ?  Sans 
diificuké  ,  puifqu'il  eft  véritablement  héritier  y  die 
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Dumoulin  :  H.zrcs  he.nfficïarïus  ejl  verus  h&rts  quam- 
quam  fub  quibufdam  modifiCdtLonlhus. 

La  feule  diiticulcé  feroic  de  favoir  s'il  le  doit 
en  fon  nom  feul ,  ou  s'il  peur  en  demander  con-ipte 
aux  créanciers  qui  font  adjuger  fur  lui  le  fief  de 
la  fucceflion.  Breronnier  penfoic  qu'il  en  écoit  tenu 
perfonnellemenc  envers  le  feigueur  ,  puifqu'il  eft 
encré  en  polTcflion  du  fief  fervanr.  Mais  nous  dirons 
avec  Kenrys ,  Pocquec  de  Livoniere ,  Se  Pothier , 
que  le  Relief  ctanr  une  charge  réelle  ,  doit  être 
payé  par  le  polTelfeur  de  la  chofe  ;  que  ,  dans  l'ef- 
pèce ,  l'héririer  bénéficiaire  n'a  point  été  véritable- 
ment poîlelFeur  ,  mais  limple  dér^mpteur  ,  en  at- 
tendant l'adjudication  faire  au  profit  des  créanciers; 
qu'il  n'étoit  que  leur  adminiRrateur  ,  puifqu'il  leur 
a  rendu  compte  &  des  biens  de  la  fucceflion  Se 
6es  fruits  qu'il  en  a  recueillis  ;  qu'ainfi  la  mutation 
s'eft  réellement  opérée  fur  leur  tête,  ôc  non  fur  la 
fienne  ,  Se  qu'il  feroit  injufte  de  faire  payer  le  Relief 
à  qui  n'a  pas  joui  du  fief. 

Troijihne  quefiion.  C'eft  ici  le  lieu  de  demander 
fi  l'héritier  coliaréral  doit  le  Relief  pour  un  fief 
qui  feroit  légué.  11  n'eft  pas  douteux  qu'il  fera  dû 
par  le  légataire  ,  s'il  ^iccepie.  Mais  la  queftion  elt 
de  favoir  s'il  efi:  encore  dû  par  l'héritier  ,  comme 
étant  faifi  de  la  fuccefTion  a  l'inftafu  de  la  mort, 
Le  feigncur  né  pourroit. il  pas  dire  qu'il  y  a  eu  deux 
mutations  ;  l'une  dans  la  main  de  l'héritier,  en  vertu 
de  la  faifijie  légale  ,  &:  l'autre  dans  la  main  du  lé- 
gataire faifi  par  l'héritier  ?  Dumoulin  au  feigneur 
rappellera  les  principes  :  la  faifine  légale  toute  feule 
tie  donne  point  ouverture  au  Relief  ;  il  faut  de 
plus  qu'elle  art  (on  effet  ordinaire,  c'eft  à-dire  une 
tiTurarion  réelle  ,  feule  cnufe  du  Relief.  Or  ,  la 
rnuarion  effedive  efi-  dans  la  main  du  léiîaraire  , 
&:  non  darîs  celle  di*  l'héritier.  ï)hs  la  mort  du 
tèftateur  >   le  fief  elt  acquis  au  légaiaire  j  l'héritier 
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n'en  a  que  la  dcrention  iufqu'a  la  délivrance,  ôè 

le  fîef  eft  cenfé  pafiTer  ciire6teQient  des  mains  du  tef- 

tateur  en  celles  du  légataire Ex  die  monïs  ^ 

cenfctur  feudum  plenè  mutaffe  manum  tranjlatum  ^ 
acqu'ijitum  legûtorio  ctiam  ignoranti ,  ,  ,  ,  &  ad  eum 
rcèie  tranfirc  excepta  nudâ  pojfejfwne ^  de  cujus  mu^ 
tatione  tanquàm  impertinenti  nihil  ad  prétfenccm  fpec* 
tat  matcriam. 

Mais  que  dirons- nous,  fi  le  legs,  au  lieu  d'être 
pur  &  fimple  ,  eft  conditionnel  ou  à  temps  ?  Nous 
répondrons  avec  Dumoulin  ,  qu'il  eft  dû  deux  Re- 
liefs ,  parce  que  dans  ce  cas  il  y  a  véritablement 
deux  mutarions  ;  l'une  opérée  par  la  tranflation 
rctlle  &  utile  du  fief  dans  la  main  de  l'héritier, 
en  attendant  que  le  legs  foie  ouvert  \  l'autre ,  pro- 
duire au  moment  de  la  délivrance  du  legs  acquis  au 
légataire  feulement  du  jouroù  la  condition  eft  remplie. 
Ainfi  l'héritier  payera  le  Relief,  puifqu'il  eft  non  feu- 
jemeju  faifi  du  fief  par  la  loi  ,  mais  pofTelTeur  vé- 
ritable en  recueillant  les  fruits  :  le  légataire  le  devra 
pareillement  quand  il  jouira 

Cette  dccifion  ,  Ç\  conforme  aux  règles  du  droit 
en  matière  de  legs ,  fouffre  pourtant  quelques  modi- 
fications que  Dumouhn  a  trouvées  dans  les  principes 
équitables  du  droit  féodal. 

La  première  ,  que  l'héritier  ne  devra  point  de 
Relief,  fi  le  temps  arrive,  fi  la  condition  s'accom- 
plit avant  qu'il  y  ait  au  moins  deux  années  d'écoulées 
depuis  la  mort  du  teftateur.  Car  pour  devoir  le  Re- 
lief, il  faut  avoir  poiîcdé  utilement  le  fief  qui  le 
doit.  Or,  l'héritier  qui  n'a  joui  du  fief  que  pendant 
quelques  mois ,  même  pendant  une  année  ,  n'en  a  pas 
réellement  joui  j  cette  première  année  appartenoit  aa 
feigoeur.  Le  vafial  n*aura  donc  rien  eu  du  ^ti ^  &  le 
feigncnr  aura  tout  j  ce  qui  répugne  à  l'équité.  .  . . 
j¥.quuas  enlm  ejl  ^  quia  patronus  non  débet  plus^ 
imo   non   débet   tantîun   ccrùmodl   capere   à  feudo  ^ 
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i^uàm  vafjallus  capiat  vcl  captrt  pqffit  :  &  ratio  efl^ 
quia  non  videtur  (juijquam  id  capere  quod  nccejfe  efi 
alïi  njlitutre,  Dumoulin  applique  fa  modification  aa 
cas  où  les  années  écoulées  entre  la  more  du  cefta- 
tenr  &  l'événemenr  delà  condition  du  legs,  auroienc 
été  ftériles.  En  effet ,  les  principes  d'équité  font  éga- 
lement applicables. 

La  deuxième  modification  eft  que  l'héritier  ne 
devra  pas  le  Relief,  fi  c'ell:  en  faveur  du  légataire 
que  la  condition  a  été  impofce  à  fon  legs ,  comme 
fi  le  teftateur  avoit  ordonné  que  tous  les  fruits  per-* 
çus  depuis  fa  mort  par  l'héiitier  ,  feroient  rendus  au 

légataire Perindh  enim  ejl  ac  Jl  pure  legatum 

ejfet.' 

Troifijmement ,  l'héritier  ne  devra  point  de  Re- 
lief,  s'il  délivre  le  legs  aufiitôt  après  la  mort  du 
t'eftateur,  quoique  la  condi-ion  &  le  temps  ne  foienc 
pas  encore  arrives  &:  n'arrivent  que  dans  dix  ans. 
Pourquoi  ?  C'eft  que  la  condition ,  dit  une  règle  de 
droit ,  l.  4  ,  cùm  tempus  ^  ff.  de  reg.  jur, ,  eft  toujours 
cenfée  en  faveur  de  1  héritier  ,  &c  qu'il  eft  permis  à 
chacun  de  renoncer  à  (on  droit,  fuivant  une  autre 
règle. 

En  général  (conclut  Dumoulin)  ,  toutes  les  fois 
qu'il  arrive  dan's  une  année  plufieurs  mutations  in- 
.  volontaires,  il  n'eft  du  qu'un  feul  droit  de  Relief; 
règle  importante  ,  qui  fert  à  modifier  bien  des  dé- 
cifions.  Elle  eft  fondée  fur  ce  qu'il  feroit  injufte 
qu'on  payât  un  droit  de  Relief  quand  on  n'a  joui  de 
rien. 

Quatrième  quejtion.  Mais  il  importe  d'obferver 
que  cette  Règle ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut,  eft  purement  d'exception;  qu'elle  n'eft  fondée 
que  fur  l'équité  naturelle  j  qu'elle  contrarie  ouver- 
tement la  grande  règle  pofitive,  qui  déclare  le  Re- 
lief ouvert  a  toutes  mncarions  en  ligne  collatérale, 
Eft  il  du  double  Relief  dans  l'efpèce  que  voici  ? 
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Sous  Tempire  d'une  coutume  qui  n'admet  poînc 
de  repréfentâtion  en  ligne  collatérale,  un  vafiTal  eft 
décédé  laiflanc  un  frère  Ôc  un  neveu.  Le  frère  eft 
feul  héritier  ;  mais  avant  d'avoir  accepté  ni  aban- 
donné la  fuccefljon  de  fon  frère  ,  il  meurt.  Le  neveu 
lui  fuccède;  il  demande,  avant  d'accepter,  s'il  fera 
obligé  de  payer  double  Relief?  Dumoulin  lui  ré- 
pendra qu'oui,  s'il  accepte  la  fuccefîion  de  (on  oncie 
dernier  mort  ;  non  ,  fi  ,  renonçant  à  celle-ci ,  il  fe 
contente  de  prendre  la  fuccellion  de  l'oncle  premier 
mort.  Dans  le  premier  cas  ,  double  droit  ;  l'un 
comme  héritier  du  dernier  mort  &  pour  la  mu- 
tation qui  s'opère  en  fa  main  ;  faurte  pour  la  mu- 
tation qui  s'eft  opérée  dans  la  main  du  dernier 
mort ,  auquel  il  fuccède  en  vertu  de  la  rranfmifîion 
légaie.  Dans  le  fécond  cas ,  droit  unique  ,  parce 
qu'il  recueille  îe  iisf  dQ  fon  chef  &  qu'il  paiïe  immé- 
diatement de  la  main  du  premier  décédé  dans  lafien- 
ne  j  car  on  le  fuppofe  également  le  plus  proche  héri- 
tier du  premier  mort. 

Le  neveu  voudroit  bien  avoir  les  deux  fuccefîions 
êc  ne  payer  qu'un  rachat  :  il  demande  encore  s'il 
ne  pourroit  pas  renoncer  pour  le  dernier  mort , 
dont  il  eft  l'héritier  immédiat  ,  à  la  fuccelîion  du 
premier  ,  Se  en  même  temps  l'accepter  de  (on 
chef?  Dumoulin  die  qu'il  ne  le  peut  pas,  à  caufe 
àes  inconvéniens  qui  en  réfultercient ,  &c  qu'il  fe 
propofe  de  détailler.  Pothier  (*)  dit  qu'il  le  peut  : 
en  effet  5  le  neveu  a  deux  titres  pour  recueillir  la 
fucceiîîon  du  premier  mort  ;  il  a  le  titre  de  dernier 
mort  auquel  il  fuccède  ;  il  a  le  fien  propre  :  dans 
Ja  fuccellion  dernière  ,  il  a  trouvé  le  droit  de  re- 
noncer a  la  première  ,  l-c  dans   fa  qualité   d'héritiec 


(*)  Traité  des  fiefs,  partie  i,  chapicre  premier. 
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pins  proche,    le  droic  de  l'accepter.   Qui   rempc- 
chera  d'iifer  des  deux  ? 

Cinquième  qucjlion.  On  demande  s'il  eft  dû  Re- 
lief dans  le  cas  d'une  fabftitution  ,  lorfque  l'appelé 
prend  le  fief  àes  mains  d'un  collaréral.  Queltion 
difficile  ,  ardua  'quéùjlio  ,  die  Dumoulin  \  quefiion 
qui  a  divifé  tous  les  dodleurs  ,  ôc  que  l'ordonnance 
dos  fubftirutions  a  eiifin  décidée.  L'efpèce  eft  fimple. 
Un  père  infritue  hcricier  fon  fils  aîné  ;  enfuite  il 
le  grève  d'une  rubllicution  au  profit  d'un  fils  plus 
jeune  ,  dans  le  cas  où  cet  aîné  mourroit  fans  en- 
fans.  A  la  mort  du  père  ,  l'aîné  prend  la  fi.iccc(îion 
&  tous  les  fiefs  qui  s'y  trouvent  :  il  ne  payera  pas 
de  Relief  5  puifqu'il  hérite  de  fon  père.  Il  meure 
lui-même  fans  enfans  ;  voilà  le  fière  cadet  appelé  , 
recueillant  la  fubftitution  ouverte  à  fon  profit  :  doit- 
il  Relief  au  feigneur  ?  11  foutenoit  que  non  ;  qu'il 
tenoit  le  fief  de  (on  père  teftateur  ,  (Se  qu'il  ne 
fuccède  pas  à  fon  ficie,  mais  au  père  fubftituant.  Il 
invoquoit  la  fameufe  règle  ^fubjlïiutus  capic  à  gra^ 
vante  j  non  à  gravaco.  11  avoit  encore  pour  lui  des 
arrêts  qui  paroifient  favorables  ;  Ricard  ,  qui  veut 
que  toutes  les  fois  qu'im  appelé  à  la  fubftitution 
rencontre  le  fubfticuant  dans  la  ligne  afcendante  , 
il  foit  exempt  de  Relief ,  mccrse  en  prenant  le  fief 
de  la  main  d'un  collatéral  ;  enfin  ,  Pocquet  de  Livo- 
nière  ,  qui  veut  la  même  chofc,  &  fait  dire  à  Du- 
moulin ce  qu'il  n'a  pas  dit. 

Le  feigneur ,  éclairé  par  Dumoulin ,  foutenoit 
avec  ce  jurifconfulte  le  grand  principe  de  la  féoda- 
lité. Toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  ou  change- 
ment de  valFal  en  ligne  collatérale,  le  Relief  eft  dû. 
»  Je  ne  connois  rien  ,  difoit-il,  â  vos  maximes 
»>  de  fubftitution  ;  elles  ne  fauroient  nuire  à  mes 
»  droits  ,  en  bouleverfant  l'ordre  fucceftif.  En  ma- 
^>  tière  de  fucccirion  cs:  de  droits  feigneuriaux ,  c'eft 
w  le  dernier  poireireur  qu'il  nous  importe  de  con* 
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ncîrre ,  pour  favoir  f\  le  changement  de  main  eft 

90  dire6t  ou  collatéral.  Ricard  n'eft  pas  conféquenc. 
9>  Il  avoic  dit  que,  pour  être  exempt  du  Relief,  il 
5>  fuffic  que  la  mutation  arrive  en  diredle  :  mais 
03  pourquoi  ne  fuffit-il  pas  pour  le  devoir ,  qu  elle 
D>  arrive  en  collatérale  ?  Si  ,   dans  le  premier  cas  , 

91  pour  affranchir  du  Relief,  on  regarde  ie  dernier 
0»  polfelTeur  comme  lui  ayant  fuccédé  ,  quand  même 
3>  ce  dernier  feroit  collatéral  au  tellateur  fubftiruant, 
>j  pourquoi  le  refufer  dans  l'autre  ,  où  l'appelé  fuc- 
»  cède  à  un  collatéral  «  ?  Voila  ce  que  difoit  M, 
l'avocat  général  d'AguelTeau  en  1727.  L'arrêt  fuc 
rendu  fuivant  fes  coiiclufions,  ôc  confirme  la  véri- 
rable  décilion  de  Dumoulin. 

Cette  dernière  jurifprudence  a  depuis  été  con- 
firmée par  l'ordonnance  de  1747  j  fon  article  ^6  qO: 
ainfi  conçu  : 

»  Lorfqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  ou  cenfueîs 
„  compris  dans  une  fubftitution  ,  elle  ne  pourra 
„  nuire  aux  feigneurs  dont  lefdits  biens  font  mou- 
»  vans  ;  Ôc  en  conféquence  il  en  fera  ufé  à  l'égard 
»  de  chaque  nouveau  poifelfeur  des  biens  fubfti- 
,>  tués ,  ainfi  que  s'il  avoir  pris  la  place  du  dernier 
,>  polVelTeur  defdits  biens  par  la  voie  de  la  fuccelîion 
M  ordinaire  ou  par  une  donation  ;  en  forte  que  dans 
M  tous  les  pays  èc  dans  tous  les  cas  où  les  héri- 
M  tiers  naturels  ik  légitimes  ou  les  donataires  font 
y}  fnjets,  dans  les  mutations ,  au  payement  de  droits 
„  de  Relief  ou  autre  droit  feigneurial  ,  chaque 
M  lubftuué  foit  pareillement  obligé  d'acquitter  les 
«»  mêmes  droits  ,  ôc  réciproquement  lorfque  les 
,)  héritiers  naturels  ou  légitimes  ou  les  donataires 
M  n'en  font  pas  tenus,  les  fubftitués  en  feront  pa- 
»  reiilement  exempts  <«. 

Sixième  quefîion.  Les  aâ:es  de  partage  entre  affo- 
ciés  ou  cohéritiers,  donnent' ils  ouverture  au  droic 
de  Relief  ou  à  d'autres  ? 
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La  plupart  des  coutumes  ont  décidé  cette  quef- 
tiou  célèbre  ;  aujourd'hui  la  jurifprudence  eft  cer- 
taine à  cet  égard.  Toutefois  ,  comme  les  coutumes 
elles-mêmes  ne  font  pas  très-claires ,  Ôc  qu  il  eft  bon 
de  connoître  les  vieilles  opinions  ,  pour  s'en  défier  , 
nous  donnerons  a  l'examen  de  la  queftion  ptopofée 
quelque  étendue. 

On  peut  la  divifer  en  deux  parties.  En  effet,  les 
partages  font  de  deux  efpèces  j  Tune  ,  où  la  chofe 
elle-même  eft  partagée  ;  l'autre  ,  ou  la  chofe  eft 
adjugée,  foit  à  un  des  aftociés  ,  foit  à  un  étranger, 
ôc  le  prix  partagé  entre  tous  :  celle  là  s'appL-licta 
partage  ordinaire  y  celle-ci /icir^rio/z.  L'une  é<:  l'autra 
ayant  leurs  difficultés  particulières ,  nous  verrons 
d'abord  fi  le  partage  proprement  dit  donne  ouverture 
au  Relief;  enfuite  ,  fi  la  licitation  n'eft  pas  un  ade 
à  part  5  tenant  plutôt  du  contrat  de  vente  que  du 
partage. 

§.  m.  Du  partage. 

Il  paroît  qu'avant  Dumoulin  c*éroit  une  grande 
queftion  ,  que  de  favoir  fi  un  cohéritier  ,  Ci  un 
ailocié  ,  devenu  ,  par  un  parcage  définitif  ,  proprié- 
taire de  la  totalité  du  fief" ,  devoir  le  rachat  pour  la 
portion  acquife.  QuaJIlo  àrgumcntofjjlma  ^  die 
Dumoulin. 

Les  uns  difoient  qu'il  n'étoit  jamais  rien  dû  au 
feigneur  ,  quel  que  fût  le  partage  ,  parce  que  l'a- 
liénation  eft   nécelFaire.  Bariole   étoil  à  leur  tète. 

Les  loix  romaines  lui  avoicnt  appris  que  le  par- 
tage n'eft  point  une  manière  d'acquérir  ,  mais  la 
fuite  naturelle  d'une  première  acquifition  ;  qu'il 
n'opère  aucune  mutation  véritable  ,  aucun  change- 
ment de  main,  mais  feulement  détermine  &c  fépare 
la  portion  que  chacun  avoit  dans  le  fief  commun  ; 
que  par  conféqucnt  le  rachèC  n'croix  dû  que  pour 
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la  muration  de   fuccefîîon ,  ôc  non  pour  l'adte   de 

partage  quel  qu'il  fur. 

Les  autres  diftinguoient  le  partage  volontaire  ôc 
le  parcage  nécefiaire.  Selon  eux  ,  le  partage  entre 
alTociés  étoic  volontaire  ôc  donnoic  ouvertute  aux 
cîioirs  feigneuriaux  ;  mais  le  partage  entre  héritiers 
n'y  donnoit  pas  lieu  ,  parce  qu'il  ell  nécelfaire. 
Dumoulin  obferve  très -bien  que  cette  diftindion 
n'écoit  pas  heureufe  j  car  dans  l'une  ôc  l'autre  fo- 
ciété  ,  le  partage  peut  être  forcé. 

D'autres  diftinguoient  aufii  ;  mais  leur  diftin6bion 
ctoit  plus  fcduifante.  Ils  difoient,  ou  la  chofe  fe 
partage  à  portions  juftes  ôc  égales,  ôc  dans  ce  cas 
le  leigneur  n'a  rien  à  demander  ;  ou  bien  elle  ne 
fe  divife  pas ,  mais  eft  laillée  a  l'un  des  héritiers  , 
qui  récompenfe  Tes  cohéritiers  ,  foit  en  argent  ,  foie 
en  autres  chofes  ,  ôc  alors  les  droits  féodaux  font 
dus  à  raifon  des  portions  acquifes  par  l'adle  de 
partage. 

Cette  dernière  opinion  civoit  une  alTez  grande' 
apparence  de  raifon  ;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle 
étoit  la  plus  répandue  ,  ôc  confacrce  par  la  jurif- 
prudence  de  ce  temps- là.  11  paroit  en  effet  que  juf- 
que  vers  le  commencement  du  feizième  liccîe , 
toutes  les  fois  cju'il  y  avoît  dans  un  partage /o/^/r^ 
ou  rccompenle  en  argent ,  on  eftimoic  cela  le  prix 
d'une  vente  ,  Ôc  que  les  portions  des  cohéritiers  étant 
cédées  Ôc  cotnme  vendues  à  l'un  d'eux  ,  moyennant 
cette  joultù  j  dévoient  être  alTujetcies  aux  droits 
féodaux  j  du  moins  la  jurifprudcnce  étoit-elle  fore 
incertaine. 

Dumoulin  paroît  l'avoir  fixée  pour  l'opinion  de 
Bartole  ;  il  décide  nettement  que  c'eft  elle  qu'il 
faut  fuivre.  Aufii  ,  depuis  ce  grand  homme  ,  on 
ne  trouve  point  d'arrêt  qui  n'ait  jugé  les  coparca- 
geans  exempts  de  droits  feigneuriaux  ,  encore  cju'à 
i'im  d'eux  tout  Ihériiagc  féodal  ait  été  iaiflé  potir 
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une  fomme  d'argenc  que  les  autres  reçurent  en 
échange.  «  En  effet ,  diloic  Dumoulin  ,  raifonnanc 
>j  d'après  les  l'ages  de  Rome  ,  c'eft  la  principale  in- 
»>  tention  des  parties  qu'il  faut  coniuiérer.  Or  , 
9>  quoique  dans  le  partage  la  chofe  entière  aie  été 
3»  lailfée  à  un  feuj  ,  i'nnention  principale  de  tous 
3>  n'a  pas  moins  été  de  la  partager  :  c'efl-iâ  vérira- 
j>  blement  la  fin  de  l'adle  ,  l'objer  unique  de  i'ar- 
»  rangement  qu'ils  ont  fait  entre  eux  ^  ce  qui  dé- 
»  termine  la  nature  d'un  contrat  ,  n'eft  pas  la  forme 
>î  de  i'acle  ni  l'eti-et  qu'il  peut  avoir,  c'eft  Tinrention 
9>  maniFefice  des  conrradlans  «. 

Voilà  donc   une   première    règle  générale.  •>  Le 
=0   partage  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  féodal 
3>  foie  que  la  chofe  elle-même  fe  divife  également , 
»  foit  qu'un  feiil   copartageanr  la  prenne  route  en- 
»   tière  en  rccompenfant  les  autres  ««. 

Cette  règle  fait  aujourd'hui  le  droit  commun. 

Quelques  coutumes  cxcep:ent  le  cas  où  la  récom- 
penfe  feroir  conlidérable.  »  Si  ce  n'étoit  (  dit  celle 
»•  deTroies)  que  lefdites  fouîtes  fufTenc  Ci  grandes, 
>3  qu'au  moyen  d'icelles  le  contrat  foit  plus  réputé 
•>  vendition  que  partage  Ôc  divifion  •«. 

Nous  regrettons  que  Dumoulin  n'ait  pas  été  touc 
d'un  coup  alfez  fortement  attaché  à  fa  décision  ©é- 
nérale  &  a  (es  principes  ,  pour  négliger  pluheurs 
modifications  qu'il  a  cru  devoir  y  ajouter,  ôc  que 
notre  jurifprudence  ,  avec  raifon  ,  a  rejetées.  £11 
voici  deux  plus  remarquables. 

La  première  eft  que  la  règle  ceffe  &  le  Relief 
fe  paye  ,  quand  ,  avant  d'en  venir  à  un  partage  , 
les  copropriétaires  ont  fait  donation  à  l'un  d'eux  de 
la  portion  qui  leur  appartient  j  »»  parce  que,  dit-il 
?>  une  ceiîion  pareille  ne  peut  être  regardée  comme 
»  un  partage ,  ni  quant  à  la  matière  Ôc  à  h  forme 
«  ni  quant  à  l'intention  des  parties  «. 

D'Argentré   adopta    d'abord  ce  fentiment  dans 
Tome  LUI.      '  G 
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(on  traité  des  lods  &  ventes  :  mais  dans  (es  avis 
fur  le  partage  des  nobles  ,  il  l'a  réfuté  avec  beau- 
coup de  chaleur  ;  il  a  foutenu  que  ,  quelque  titre 
que  l'on  donne  à  ce  premier  contrat  de  cohéritiers  , 
c'eft  toujours  un  effet  du  partage.  Prefque  tous  les 
auteurs  ont  également  rejeté  la  modihcacion  de 
Dumoulin  ,  ôc  la  jurifprudence  des  arrêts  ne  l'a 
point  admife. 

Voilà  donc  une  féconde  règle  générale  ;  »  c'eft 
n  que  le  premier  adte  fait  entre  copartageans  ,  quel 
»  quil  foit ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  vente, 
»  ceifion ,  tranfport ,  e(t  toujours  réputé  partage  «. 

Cette  règle  ,  bien  que  contraire  à  Dumoulin 
dans  fa  limitation  ,  eft  pourtant  dans  le  principe 
qu'il  a  établi  j  &  M.  le  Camus  remarque  ,  avec 
raifon,  qu'elle  eft  une  fuite  de  la  première.  Mais, 
foit  imperfcdion  de  l'efprit  humain  ,  foit  prudencQ, 
le  dIus  hrvbile  homme  du  monde  retient  toujours 
quelque  impreffion  des  préjugés  de  fon  (iècle. 
Cepeiîdant  voyez  ce  qu'a  produit  cette  modification 
mal  entendue.  Deux  thofes  ;  premièrement,  la  fia 
(de  l'article  6  de  la  coutume  de  Paris  j  en  fécond 
lieu ,  des  procès. 

Dans  cet  article  ,  la  coutume  décide  une  quef- 
tion  agitée  lors  de  fa  réformation.  11  s'agifToit  de 
favoir  fi  ,  lorfqu'un  des  enfans  renonce  à  la  fuc- 
ceffion  du  père  ,  fa  portion  qui  accroît  aux  ancres 
fera  chargée  du  Relief:  la  coutume  déclare  qu'il  n'eft 
point  dû  de  Relief,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
mutation  ;  mais  elle  ajoute  ces  mots  qui  font  ex- 
ception :  pourvu  toutefois  que,  pour  faire  ladite  re- 
nonciation  ,  n'y  ait  argent  baillé  ou  autre  chofc 
équipollente. 

Qui  n'apperçoic  ,  dans  la  fin  de  cet  article  ,  une 
conformité  frappante  avec  la  modification  de  Du- 
moulin &  la  jurifprudence  de  (on  temps  ?,  Alors 
ii  n'écoic  pas  encore  établi  que  tout  premier  adle 
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fait  €ntre  cohéritiers  eft  réputé  partage.  On  penfoic 
qu'une  ceflîoii  de  droits  (ucceflifs,  faite  avant  par- 
rage  ,  éroir  moins  un  partage  cju'une  donation  ou 
une  vente.  Ainfi  ,  les  réformateurs  ne  voyant  dans 
Ja  renonciation  d'un  des  copanageans  pour  fomrne 
d'argent  ou  autre  cîiofe  écjuipollente  ,  qu'une  vente 
ou  un  échange  dcguifcs  ,  déclarcrenc  la  portion 
abandonnée  de  cetre  manière  ,  fujette,  comme  roue 
autre  abandon  ,  aux  droits  du  feigneur.  Rien  n'ctoic 
plus  conféqueui  ;  c«  n'eft  point  du  tout  par  erreuc 
que  la  hn  de  l'article  fut  ain(i  rédigé.  Dans  la  fuite, 
la  jurifprudence  a  changé  j  peu  à  peu  le  principe 
s'établit  5  que  tout  premier  acte  palfé  entre  cohé- 
ritiers ,  ceffion  ,  abandon  ,  tranfport  ,  efl  réputé  par- 
tage. Cette  exception  de  l'article  6  dévoie  s'abroger 
auili  :  les  cours  fouverciines  n'y  virent  plus  qu'un 
accommodement  de  famille  ,  Ôc  elles  jugèrent  que 
les  accommodemens  de  famille  n'opéroient  poinr  de 
mutation  nouvel !e. 

D'un  autre  côté  ,  Dumoulin  lui-même  contribua 
beaucoup  à  faire  négliger  cette  même  exception  , 
donc  les  réformateurs  avoienc  trouvé  l'idée  chez 
lui.  Ailleurs,  il  femble  décider  qu'une  renonciation, 
quoique  faite  à  prix  d'argent,  u^n  eft  pas  moins  une 
renonciation  ,  conformément  à  cette  loi  du  digefte  : 
Qui  predum  ominendig.  hétredltatis  causa  cap'u  ^  non 
yïdeturejje  h<zres{'^)No\c\  l'efpèce  :  Un  frère  fe  propofe 
de  vendre  à  fon  neveu  la  lucceiîion  qui  lui  eft  déférée* 
il  voudroit  en  même  temps  lui  éviter  double  Relief: 
comment  y  réuiîir  ?  S'il  prend  la  voie  d'une  ceflîon  > 
le  feigneur  ne  manquera  pas  de  demander  deux 
droits  au  neveu  ce(îîonnaire  ,  l'un  du  chef  de  l'oncle 
qui  a  fait  a6le  d'héritier  de  fon  frère  ,  puifqu'il  a 
vendu  la   fuccellion  \  l'autre ,  de  Ton   chef  propre  , 


(  *  )  Livre  là^^  de  acq.  Hat^ 

G  \] 


loo  RELIEF. 

comme  ayant  acquis  de  (on  oncle.  Mais  un  prati- 
cien habiie  confcilie  à  l'oncle  de  renoncer  ôc  de  fe 
faire  donner   par   le   neveu  l'équivalent   en   deniers. 
La  renonciation  faite  &  payée  ,  le   neveu  fuccède 
comme   héritier    plus    proche  ,    ôc   ne   doit   qu'un 
fimple   rachat.  Telle  elt  la  décifion  de  Dumoulin. 
En  vain   hs  feigneurs   crieroient  à  la  fraude  ;  Du- 
moulin leur  répondroit  que  la  toutnute  eft  adroite , 
mais   non  frauduleufe.    En  général  ,   nulle   loi  qui 
ôte  aux  propriétaires  la  liberté  de  choifir,  encre  toutes 
les  manières  d'aliéner ,  celle  qui  leur  eft  la  plus  avan- 
tageufe  ,  pourvu   qu'elle    foit   légale    &   qu'il  l'ait 
réellement    choifie   :   la    fraude   eft  dans    un   adte 
il  mule  ,    a/iud  acium  ^    alïud  Jimulaû   conceptum  • 
voilà  les  feuls   ades    contre  lefquels   les  feigneurs 
ont  droit  de  réclamer ,  tous  autres  font  permis  pouc 
fe  décharger  d'un  droit  onéreux.  Ici  ,  point  de  fimu- 
lation  y  la  renonciation  eft  réelle  ,  &c  l'adle  ne  pré- 
fente que  ce  qu'il  eft.  Il  n'appartient  pas  aux  fei- 
gneurs   d'en   rechercher   curieufement  le  motif  & 
la  caufe.  De  quel  droit  iroient-ils  porter  des  regards 
avides  dans  l'intérieur  àts  familles  r . . .  Non  fufficit 
allegur€   fraudem   nec   proharc  j    nifi  fa   conjuncia. 
Jîmuladoni,  Tàm  quia  vaffallus  nullam  fraudem  facit 
patrono  _,  etiamji  de  indujlrïâ   cm'utït  v'iam  ex  quâ 
nihïl  vel    minus   debetur  ^   dummodo    vcrè    eiigat  ^ 
quoniam  pcr  hujufmodi  jura  &  confuctudines  nulla. 
iex  y   nulla    rejlriciio    eji    impofaa    lïherét.    voluntaù 
contrahentium.  Toutes  ces  bonnes  réflexions  du  ju- 
rifconfulte  ,  réunies  au   changement  raifonnable  qui 
s'eft  depuis  opéré  dans  la  jurifprudence  ,  n'ont  pas 
permis  qu'on  laifsât  fubfifter  ,  ni   la  première  mo- 
dification de  Dumoulin  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  ni  l'exception   qui  termine  l'article  de  la  cou- 
tume j  elles  furent  abolies  par  l'ufage  ,  à  mcfure  que 
les  vrais  principes  fe  font  développés. 
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De  la.  donation, 

La  donation  eft  un  a6te  de  libéralité  produv- 
fant  un  droit  de  Relief  au  feigneur ,  parce  qu'il 
opère  une  mutation  &  qu'il  transfère  la  propriété 
d'une  main  dans  une  autre. 

Ce  n'eft  pas  que  la  donation  ouvre  le  Relief 
dans  toutes  les  coutumes  de  France  ;  dans  queU 
ques-unes  ,  c'eft  le  droit  de  quint ,  comme  pour  la 
vente. 

Ce  n*efi:  pas  non  plus  que  ,  même  dans  \ts  cou- 
tumes où  le  Relief  eft  dû  pour  donation  ,  toutes 
les  donations  aient  cet  effet  :  il  y  en  a  de  franches, 
telles  que  la  donation  en  ligne  direde. 

Enfin  ,  ce  n'eft  point  une  donation  fans  effet  qui 
produira  le  Relief;  il  faut  qu'elle  ait  été  fuivie  de 
tradition  :  elle  ne  produit  rien  lorlqu'elle  a  été 
révoquée  Ahs  fon  principe ,  comme  nous  le  verrons. 

Règle  générale  ;  le  donataire  doit  le  Relief  toutes 
les  fois  qu'il  le  devroit  s'il  fuccédoit  au  fief  ab 
inteflat. 

Nous  examinerons  d'abord  la  donation  en  ligne 
diredle. 

Enfuite  nous  pafTerons  à  la  donation  ordinaire 
faite  ou  â  l'héritier  collatéral  ,  ou  à  un  étranger  , 
&:  nous  dirons  un  mot  de  la  démiftion  de 
biens. 

Nous  finirons  par  rappeler  les  principes  fur  la  ré* 
vocation  des  donations. 

Donation  qui  ne  donne  point  ouverture  au  Relief, 

En  général ,  la  donation  en  ligne  direde  ne  doîc 
rien  ,  parce  qu'elle  eft  toujours  cenfée  faite  en  avan- 
cement de  fucceftîon  >  &  q^u'en  ligne  direde  l'hétl- 
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lier  ne  doit  rien  :  c'ed  une  faite  de  la  rcgîe  que  nou5 
venons  d'établir. 

s>  Le  fils,  dit  la  coutume  de  Paris  ,  article  16  , 
»  auquel  Tes  père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  onc 
•»  donné  aucun  héritage  tenu  en  fieFen  avancement 
s»  d'hoirie  ,  ne  doit  que  ia  bouche  ôc  Iqs  mains  aa 
»   feigneur  féodal  «'. 

Cet  article  de  l'ancienne  coutume  laifToir  plufieurs 
queftions  indécifes. 

Là  première,  &  la  plus  importante,  ctoic  de  favoir 
f\  la  cionation  eft  franche  lorfque  le  fils  ou  petit- 
hls  donataire  renonçoit  a  la  luccefîîon  pour  .s'en 
tenir  a  ce  qui  lui  fur  donné.  Domouhn  penfoit  qu'en 
ce  cas  le  Relief  fera  dû  par  le  donataire  ,  parce 
qu'avant  renoncé  ,  ce  n'tfi:  plus  comme  héritier 
qu'il  poiTède  ,    mais   comme  donaraîre  ordinaire. 

Une  (econâe  queftion  étoit  de  favoir  fi  la  do- 
nation e(l  franche  quand  elle  eft  faite  pour  caufe  de 
mariage  par  un  père  a  fou  fils  ou  à  fa  fille.  Du- 
moulin penfoit  que  le  Relief  éroit  du  :  félon  lui, 
Je  mariage  étoit  une  caufe  fufHfanre  de  donation  , 
Se  l'on  ne  devoit  pas  en  préfumer  d'autre  ,  Ci)mme 
nn  avancement  d'hoirie  ôc  le  titre  d'héritier  pré- 
fomptif. 

Les  réformateurs  n'onr  adopte  aucune  de  ces  deux 
décidons  de  Dumoulin  j  Se  ils  ont  ajouté  ces  mots  i 
J^article  ; 

3>  Encore  que  la  chofe  donnée  ait  été  évaluée  ,  ou 
>»  qu'il  renonce  à  la  fucceiîion  de  fefdits  père  Se 
:»  mère  ,  &  que  ladite  portion  vaille  plus  que  fa 
-•»  portion  héréditaire  ,  ou  que  la  chofe  lui  ioit  baillée 
»  en  payement  de  ce  qui  lui  auroit  été  promis  pac 
î?  contrat  de  mariage  «'. 

Première  queflïon.  Deatiis  îa  réformation  ,  on  a 
demandé  fi  la  donation  faite  au  pecit-fi!s  par  (on 
grand-père  y  b  père  vivant ,  étoic  affranchie  da  Re- 
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lief.  Damonlîn  décide  que  non.  Pourquoi  ?  C'efl: 
que  ce  penc-fils  donataire  n'ayant  pas  refpérance 
prochaine  de  fuccéder  ,  ne  fauroit  être  cenfé  dona- 
taire en  avancement  de  fucceiTion.  Ce  fentiment , 
que  nous  n'avons  point  fuivi  ,  eft  conforme  a  la 
jurifprudence  du  temps.  Alors  on  diftînguoit ,  avec 
Je  plus  grand  foin  ,  les  donations  en  avancement 
d'hoirie  ,  des  donations  fimpîes  :  celles-ci  dévoient  le 
Rehef  ,  bien  qu'en  ligne  direde  les  autres  ne  le 
duiFent  pas.  Quelques  coutumes  préfentent  dQS 
veftiges  de  cet  ancien  droit  :  dans  celle  de  Melun  , 
article  6^  y  la  diftindion  eft  exprimée.  D  autres 
airujettiflènt  le  fils  donataire  au  droit  de  Relief, 
a  raifon  de  ce  qui  excède  fa  portion  héréditaire. 

Aujourd'hui ,  nous  croyons  fans  difficulté  qu'une 
donarion  ,  quoique  faite  au  petit-fils  donc  le  père 
ell:  habile  à  fuccéder  ,  n'en  eft  pas  moins  un  avan- 
cement d'hoirie  ,  puifqu'd  l'ouverture  de  la  (acceC- 
l'ion  du  donateur  ,  fon  fils  ,  père  du  donataire,  fera 
tenu  de   rapporter  Tobjet  donné. 

Deuxième  quejiion.  On  a  demandé  fi  la  donation 
fiûte  par  un  fils  à  fon  père  devoit  être  affranchie 
du  droit  de  Relif  ,  comme  celle  du  p:re  au  fils. 
Certainement  on  ne  dira  pas  qu'une  donation  pa- 
reille eft  fiûte  en  avancement  d'hoirie  :  le  fils  do- 
nateur devoit-il  prévoir  fa  mort  avant  celle  de  fon 
père  ?  Ce  ne  peut  donc  être  qu*une  donation  or- 
diiaire  fujette  au  Relief.  D*un  autre  côté,  la  fuc- 
cefïion  du  fils  au  père  en  eft  exempte  comme  celle 
du  père.  Cet  affranchîftêmenc  a  lieu  dans  la  ligne, 
foit  afcendante  5  foit  defcendante  j  pourquoi  ne  pas 
l'appliquer  de  même  aux  donations ,  comme  imitant 
les  facceftions  ? 

Guyot  nous  obferve  que  les  commentateurs  de 
la  coutume  font  divifés  fur  cette  queftion  ,  &  ce 
qu'il  y  a  de  fingulier  ,  c'eft  que  tous  invoquent 
Dumoulin. 

G  iy 
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La  vérirabie  opinion  de  Dumoulin  paroîr  être^ 
que  la  loi  qui  affranchit  les  Aiccef]ions  en  ligne  di- 
reâ:€  ,  foie  afcendante,  fcit  defcendante  ,  affranchie 
aufli  ,  par  des  rapports  de  comparaifon  &  de  ré- 
ciprocité ,  toutes  donations  en  dire<fre  ,  comme  é:anc 
toujours  faites  en  avancement  d'hoirie.  Dumoulin 
difoic  que  cette  claufe  devoir  être  exprimée  dans 
Fade  de  donation  j  c'étoit  bon  dans  le  temps  que 
Dumoulin  écrivoit  :  a  préfent,  cet  avancement  d'hoi- 
rie efi:  toujours  préfumé. 

Ainfi  nous  penfons  avec  Guyor ,  que  la  dona- 
tion d'un  fils  à  Ton  pare  ou  à  [on  aïeul  ne  doit 
rien  ,  non  plus  que  celle  du  père  au  fils.  Dans 
Tun  &  l'autre  cas  ,  le  donataire  n'eue  rien  payé 
s'il  eût  été  héritier  au  lieu  d'être  donataire.  Voilà 
le  motif  de  décision. 

Troifième  quefiion.  Si  la  donation  eft  faite  a  un 
fils  naturel  ,  eft-elle  exempte  du  Re'ieF  ?  Non  , 
quand  même  elle  feroic  Faite  pour  lui  tenir  lieu 
o'alimens  5  quand  mcme  ce  [^\s  auroit  été  légitimé 
par  lettres  du  prince  ,  avec  claufe  de  fuccéder. 

La  raifon  de  douter  eft  dans  cette  claufe  énoncée 
dans  les  lettres  de  légitimation  ;  ce  qui  femble 
habiliter  le  bâtard  a  fuccéder  dans  fa  famille,  comme 
s'il  étoic  enfant  légitime. 

Mais  le  parlement  n'a  point  d'égard  h  cette  claufe, 
comme  imitant  la  fucceiîîon  naturelle  &  légitime. 
Par  Çqs  arrêts  ,  il  ne  lui  donne  d'autre  effet  que 
d'exclure  le  domaine  royal  de  la  fuccctîion  du  lé- 
gitimé 5  Se  le  rendre  lui-  même  habile  ,  foie  à  re- 
cueillir des  legs  ,  même  univetfels  ,  foit  a  fuccéder 
ûb  intejiat  y  fi  les  héritiers  légitimes  y  confentent. 
Un  bâtard  ^  quoique  légitimé  ,  eft  toujours  étranger 
à  la  familie. 

Quatrième  quefiion  relative  à  la  coutume  d^ Amiens^ 
Dans  cette  coutume  ^  le  Reiief  eft  dû  i  toutes 
mutations  ;  il  eft  viai  que    le  Relief  ^.  feu,  dft: 
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chofe  ,  le  plus  fore  efl:  de  lo  livres,  ôc  de  40  fous  de 
chambell?.ge. 

Le  quint  y  eft  le  droit  le  plus  important  j  il  eft 
dû  pour  toutes  les  donations  ordinaires  ;  on  n'en 
•excepte ,  premièrement  ,  que  la  donation  de  père  à 
iils  ,  fuivant  la  uouvelle  coutume  j  fecondement  , 
que  les  donations  faites  à  l'héritier  préfomptifSc  en 
avancement  de  fuccefîlon. 

»  Toutefois,  dit  l'article  48  infpiré  par  Dumou- 
»  lin,  pour  donation  de  père  a  tîls ,  en  quelque 
>»  manière  qu'elle  foit  faite  ,  ne  font  dus  aucuns 
»  droits  feigneuriaux  «c 

Deux  queftions  fe  préfentent  naturellement  a  l'ef- 
prit.  La  première  e(l  de  favoir  ù  ,  d'après  cette 
difpodrion  de  la  coutume  d'Amiens  »  il  fufïit  d'être 
donataire  en  ligne  directe,  pour  n'avoir  aucuns  droits 
feigneuriaux  a  payer.  La  féconde,  comment  accor- 
der ces  mots  ,  ne  font  dus  aucuns  droits  feiancu- 
rlaux  ^  avec  le  priucipe  très  -  certain ,  que,  dans 
la  cour  urne  d'Amiens  ,  Relief  eft  dû  à  toute 
mutation  ? 

La  première  queftion  eft  décidée  par  à^s  arrêts. 
li  ell  jugé  qu'il  ne  fufïit  pas  d'être  donataire  en 
ligne  diretl:e  ,  qu'il  faut  de  plus  être  héritier  pré- 
fomptif ,  donation  de  père  à  fils.  L'article  précédent 
de  ia  même  coutume  ne  permet  pas  de  donner  à 
ces  mots  une  interprétation,  différente., 

Par  rapport  à  c(^^  termes  du  même  article  ,  nt 
font  dus  aucuns  droits  feigneuriaux  y  c'eft  encore 
dans  les  articles  47  &  49  qu'il  faut  en  cherchée 
l'explication.  Guyot  fait  a  (fez  bien  voir  qu'ils  ne 
doivent  s'entendre  que  du  quint  ou  àts  lods  ëc 
ventes  ,  &  non  du  Relief  :  1^.  parce  que  ,  dans  1& 
coutume  d'Amiens,  Relief  eft  dû  d  toutes  mutations. 
Tous  les  auteurs  l'atceftenc  ,  &  l'ufage  aufîi  :  2^. 
parce  que  dans  la  province  de  Picardie  de  dans  celle 
d'Artois ,  q^uaud  on  £arle  de  droits  feigneuriaux  ^ 
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c*efl:  toujours  du  quint  &  des  lods  qu'on  entend 
parler;  le  Relief  y  efl:  nommé  toujours  :  3°.  parce 
que,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  49  ,  la  fuc- 
ceffion  de  père  a  fils  doit  Relief,  à  plus  forte  raifoa 
la  donation. 

PalTons  aux  queftions  à  naître  des  donations  or- 
naires  &  fujettes  au  rachat. 

Donations  qui  ouvrent   le  Reliefs 

La  donation  efl:  faite  ou  à  un  parent  collatéral  ou  a 
un  étranger  :  dans  les  deux  cas ,  elle  donne  ouver- 
ture au  Relief  ,  parce  que  la  fucceffion  ,  en  cas 
pareils  ,  auroit  le  mcme  effet.  Voilà  le  droit  com- 
mun ;  il  a  Çqs  exceptions  dans  les  coutumes  par- 
culières. 

Les  unes  affranchi (Tent  les  donations  de  tout  droit 
de  Relief  ,  &c  n'y  alfujettilTent  que  les  donations 
rémunératoires.  Elles  traitent  plus  favorablement  les 
donations  que  les  fuccefîions. 

D'autres ,  comme  la  coutume  de  Blois  ,  affran- 
chifTent  de  tout  droit  les  parens  donataires ,  héri- 
tiers préfomptifs  du  donateur  ,  pourvu  qu'ils  ne 
renoncent  point  à  la  fuccefïion  pour  s'en  tenir  au 
don. 

Quelques-unes  veulent  que  le  Relief  &  le  quint 
foient  dus  ;  elles  n'exceptent  de  ce  dernier  droit 
que  le  parent  collatéral,  héritier  préfomptif,  &  à 
qui  la  donation  aura  été  faite  expreflTément  en 
avancement  d'hoirie.  Ainfi  l'ordonne  la  coutume 
d'Amiens. 

Mais ,  excepté  les  coutumes  dont  nous  avons 
parlé  d'abord  ,  toutes  déclarent  le  donataire  étranger 
redevable  du  Relief  envers  le  feigneur  dominanr. 

On  a  voulu  douter  (\  les  donations  faites  à  l'cglife 
^  pour  caufes  pieufes  ,  devroient  être  aifujetties  à 
cette  charge  j  nous  avons  mcme  des  coutumes  voi* 
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fines  de  nous,  qui  les  en  exemptent  \  les  coutumes  de 
Lorris  &  d  Orléans. 

Dans  le  terriroire  régi  par  ct^  loix  ,  l'églifene 
payera  point  de  Relief;  mais  à  Paris  ,  mais  ailleurs, 
où  nulle  difpofition  femblable  n'eft  admife,  l'églile 
payera  comme  tout  autre  donataire.  Tel  eft  ,  die 
Pocquetde  Livoniere  ,  le  droit  commun  du  royaume. 
Si  nous  croyons  le  même  auteur  ,  »»  ce  droit  com- 
jî  mun  defcend  des  anciennes  conftirutions  des  ^th  , 
95  qui  défendoient  de  les  aliéner  ou  de  les  léguer , 
M  pour  lefalut  de  fon  ame,  fans  le  confentement  du 
>j   feigneur  «. 

Les  donations  faites  à  un  bâtard  doivent  le  Re- 
lief, quoique  faites  par  pcre  ^  mère  ;  mane  pour 
eux  ,  c'ell  un  étranger  dans  l'ordre  civil  ;  car  il  ne 
leur  fuccède  point.  Quand  même  il  fetoit  légitimé 
par  lettres  du  prince  ,  avec  la  claufe  de  fuccéder  ,  il 
dcvroic  néanmoins  les  droits  féodaux.  Que  Pocquec 
de  Livoniere  élève  -  une  difficulté,  elle  n'eft  pas 
confidérahle  ;  c'eft  le  cas  où  le  donataire  ,  fans  être 
bâtard  ,  feroit  né  à\\n  mariage  approuvé  par  les 
Joix  canoniques  ,  &  réprouve  par  les  loix  civiles  ; 
tel  qu'un  mariage  contradlé  à  l'extrémité  de  la  vîe  , 
ou  tenu  fecret  jafqu'à  la  mort  de  l'un  à^s  conjoints. 
II  faut  ,  fans  hélittr  ,  déclarer  le  donataire  redevable 
des  droits  féodaux  ,  parce  qu'aux  yeux  de  la  loi 
il  eft  réputé  bâtard  ,  né  d'un  mariage  auquel  elle 
a,  àà\^s  fa  profonde  fageffe  ,  refufé  les  effets  civils , 
&  qui  par  conféquent  ne  donne  point  à  l'enfanr  le 
droit  lie  fuccéder  :  il  ne  peur  avoir  reçu  le  fief  en 
avancement  d'une  fucceftion  qu'il  ne  devoir  jamais 
avoir. 

Les  donations  mutuelles  entre  mari  &  femme 
ouvrent-elles  le  Relief?  11  faut  diftinguer. 

Dans  la  coutume  de  Paris  ,  où  le  don  rnurnel 
n'eft  qu'un  don  d'uf\ifruir,  le  Relief  n'eft  point  eu, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de   mutation  ,    c'eft-à-dire  , 
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changement  de  propriétaire,  tranflatîon  de  propriété 
d'une  main  dans  une  autre.  Il  a  été  jugé  qu'un 
légataire  uftifruicier  ne  devoir  rien ,  &  que  le  paye- 
ment du  Relief  concernoit  l'héritier  du  donateur  , 
comme  nouveau  vafTal. 

Dans  les  coutumes  où  le  don  mutuel  eft  en 
propriété  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  Relief  eft 
dû  par  le  donataire  :  mais  une  difficulté  qui  n'eft  pas 
médiocre  ,  eft  de  favoir  de  quel  jour  eft  dû  le  rachat 
pour  don  mutuel.  Eft-ceau  moment  de  l'ade?  eft-ce 
à  la  mort  du  prédécédé  ? 

Il  y  a  de  fortes  raifons  pour  décider  que  le  Re- 
lief n'eft  ouverr  qu'à  la  more  du  conjoint  pïédécédé. 
En  effet ,  le  droit  du  donataire  furvivant  n'eft  ou- 
vert qu*à  cette  époque  :  pendant  la  vie  des  deux,  le 
don  mutuel  eft  en  fufpens  ,  ôc  il  n'eft  acquis ,  ce 
femble ,  que  par  le  décès  du  premier  mourant. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Nos 
meilleurs  interprètes  décident  que  le  Relief  eft  ou- 
vert au(îi-tot  qu'eft  faite  la  donation  mutuelle  :  ils 
diftinguent ,  avec  Dumoulin  ,  deux  chofes  dans  le 
don  mutuel ,  la  difpolîtion  &  l'exécution.  11  eft  bien 
vrai  que  l'exécution  en  eft  fufpendue  jufqu'au  décès 
de  l'un  des  donataires  ;  mais  le  don  nen  exifte  pas 
moins  aufti-tôt  ;  il  n'en  eft  pas  moins  irrévocable , 
ni  moins  fujet  à  l'infinuation ,  ni  moins  obligatoire 
entre  \es  parties. 

On  pourroit  oppofer  à  Dumoulin  un  de  fes  prin- 
cipes,  que  la  mutation,  pour  produire  le  Relief, 
doit  être  effective  &  fuivie  de  tradition  :  ce  n'eft 
qu'alors  qu'il  y  a  changement  de  main  véritable.  Or, 
dans  cette  efpèce  ,  la  mutation  opérée  par  le  don 
mutuel  ne  recevant  Ton  exécution  qu'à  la  mort ,  ce 
n'eft  donc  auflî  qu'à  ce  moment  que  le  Relief  eft 
ouverr. 

Apparemment  Dumoulin  répondroir,  que  pour  les. 
donations  mutuelles  la  tradition  n'eft  pas  ncceiraire^^ 
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à  caufe  de  la  jouilTance  indivife  des  chofes  données, 
&  d'ailleurs  qu'on  peur  regarder  cecre  jouilTance 
comme  une  force  de  rétention  d'ufufruic ,  commune 
aux  deux  conjoints,  tanc -que le  mariage  fubfifte. 

On  demande  encore  fi  une  donation  faite  avec 
rétention  d'ufufruic ,  donne  ouverture  au  Relief, 
quand  il  ell  dû  ,   Ôc  par  qui. 

Le  Relief  eft  du  fans  difficulté  ,  puifqu'il  y  a 
changement  de  main. 

Mais  eft-il  exigible  dès  Tindanc  de  la  donation , 
ou  feulement  après  que  l'ufufruit ,  toujours  demeuré 
à  l'ancien  vafTal  ,  aura  écé  réuni  à  la  propriété  don- 
née ?  En  fécond  lieu  ,  qui  le  payera  ?  le  donataire 
ou  le  donateur  ?  Sur  l'une  ôc  l'autre  de  ces  quef- 
tions  5  les  arrêts  fe  contrarient  ;  les  dodleurs  font  di- 
vifés  ,  &  les  plus  célèbres  ne  triomphent  pas  aujour- 
d  hui ,  fur-tout  à  l'égard  de  la  féconde  queftion. 

D'abord ,  il  ne  paroîc  plus  douteux  en  ce  fiècle  , 
au  moins  depuis  quarante  ans  ,  que  le  Relief  eft  ou- 
vert par  la  donation  ,  exigible  au  moment  de  l'ade , 
in  injlanti, 

Guyoc  rapporte  un  dernier  arrêt  de  1735,  ^"* 
femble  avoir  jugé  le  contraire.  «  Quoi  qu'il  en  foir, 
s>  dit-il  5  je  ne  me  rends  pas  à  ce  préjugé ,  les  nrin- 
99  cipes  y  font  blelfés.  Dès  que  le  Relief  eft  dû  , 
»  il  eft  exigible  ;  retarder  fon  payement ,  c'eft  faire 
»  porter  au  feigneur  la  peine  de  la  convention  d^s 
»  parties   <'. 

Les  raifons  de  douter  fe  trouvent ,  dans  Dumou- 
lin, exprimées  avec  fa  force  ordinaire.  Première- 
ment ,  il  ne  paroît  pas  que  la  mutation  ait  été 
cfFedive  ni  fuivie  de  tradition  réelle  \  le  fief  eft 
refté  dans  la  main  du  donateur.  Secondement ,  le 
Relief  doit  fe  payer  fur  les  fruits  par  le  nouvel  ac- 
quéreur :  &  comment  l'ofFrira-t-il  ,  lui  qui  ne  jouic 
d'aucuns  fruits?  Troifiémement,  l'hommage  d'un  pof- 
ieiTeur ,  même  de  mauvaife  foi,  couvre  le  hef  j  pour- 
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quoi  en  feroic-il  autremenc  de  l'ancien  vaflTal  refté 
polTelFeur  ?  Le  fief  eft  toujours  fervi ,  le  feigneur  a 
toujours  fon  homme.  Dumoulin  répond  à  tout  cela  , 
que  le  fief  eft  véritablement  ouvert  ;  qu'il  a  change 
de  main  ,  ôc  cela  par  le  fait  de  l'ancien  valTal  ^  que 
ja  rétention  d'ufufruit  eft  une  claufe  étrangère  au 
f ùigneur ,  qui  ne  fauroit  lui  faire  tort ,  ni  empêcher 
l'exécution  des  loix  féodales  \  que  l'ufufruitier  n'eft 
que  détenteur ,  ôc  non  poiTèlTeur  j  qu'il  n'a  que  la 
poireflion  naturelle,  ôc  non  la  civile  ;  que  celle-ci 
a  paftc  avec  la  nue  propriété  fur  la  tête  du  nouvel 
acouéreur  ;  qu'il  y  a  donc  eu  mutation  réelle,  &c  par 
conféquent  ouverture  au  droit  de  Relief,  malgré  la 
rétention  d'ufufruit. 

Mais  qui  payera  ce  droit  ?  Dumoulin  veut  que 
ce  foit  le  donateur  ^  d'Argentré  penfe  de  même  j  Pon- 
tanus  le  croit  auftî  ;  Dumoulin  traite  la  queftiou  d'a- 
bord en  faveur  de  l'ufufruitier. 

En  effet ,  il  femble  que  c'eft  au  propriétaire  à 
payer  le  Relief,  puifqu'il  eft  le  feul  obligé,  &  que 
le  feieneur  n'a  point  d'adtion  contre  rufufruitier. 
Première  railon  ;  en  vani  diroit-on  que  le  leigneur 
peut  s'en  prendre  a  la  chofe  j  la  faifie  lera  faite  fur 
le  propriétaire  ôc  à  Tes  rifques  ,  non  pas  aux  rif- 
ques  de  l'ufufruitier  ni  d'aucun  autre  détenteur,' 
auquel  appartient  un  droit  de  recours  contre  le 
propriétaire. 

Une  féconde  raifon,  c'eft  que  le  Relief  eft  payé 
à  la  décharge  du  propriétaire  Se  pour  qu'il  foit  reçu 
en  foi  ;  il  n'y  a  rien  la  qui  intérefie  l'utiifruitier  :  en 
vain  diroit-oa  que  le  donateur  connoiflbit  bien  cette 
charge  du  Relief,  ôc  que  c'étoit  à  lui  â  mieux  s'ex- 
pUquerj  l'acquéreur  le  favoir  comme  lui,  &  per- 
fonne  ne  l'a  trompé.  En  acceptant  le  fief,  il  eft 
cenfé  avoir  accepté  de  même  toutes  les  charges  qui 
en  dépendent. 

Voilà  pour  l'ufufruitier ,  voici  pour  le  propriétaire 
ks  raifons  qui  déterminent  Dumoulin. 
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Le  Relief  eft  une  charge  réelle,  conftittiée  avanc 
rufutruic  ,   inhérent  à  la    chofe   ôc  diminuant    fon 
autorité  ,  fon  revenu  ^    donc  il  doit  être    payé  par 
rufufruitier  ;  telle  eft  la  difpofition  des  loix  romaines 
a  l'égard    des    charges    dont  eft  tenu   l'ufuFruitier. 
Elles  ne  lui  impofent  pas  les  charges  perfonnelles  du 
proprictairc,  mais  les  réelles:  or,  les  charges  féodales 
font  beaucoup  plus  réelles  que  perfonnelles;  &  Ci 
la  perfonne  y  eft  obligée  ,  c'eft  par  fuite  ôc  â  raifon 
de  la  chofe.  «  Imaginez  (  continue  le  jurifconfulte  ) 
>j   qu'entre  le  feigneur  ôc  fon  vaifal  il  exiftc  un  traité 
»  par  lequel  te  Relief  eft  abonné  â  une  fomme  an- 
4f  nuelle  ;  certainement  cette  charge  regardera  l'ufu- 
w  fruitier.  Il  en  faut  dire  de  même  de  toute  eipèce  de 
»>  revenu  aftigné  fur  le  fief,  tel  que  le  Relief  ordi- 
M   naire  dû  en  certains  cas  :  qu'il   fe  paye  tous  les 
*»  ans ,  ou  feulement  à  des  intervalles  de  temps  plus 
»   éloignés  ,   peu  imporce  ,   c'eft  toujours  la  chofe 
>j  qui  doit  ;   Ôc  comme  les  biens  ne  fe  comptent 
»  qu'après  les  detres  exadlement  déduites  ,  les  fruits 
3»  de  même  ne  s'eftiment  qu'après  la  dédud:ion  des 
•>  charges  de  la  chofe  «c.  Tous  ces  principes  font 
confacrés  par  la  raifon  écrite  des  Romains  :  en  un 
mot  ,  dès  que  vous   retenez  l'ufufruic  d'une  chofe 
féodale ,   le  Relief  étant    une  charge  qui   diminue 
les   fruits  ,    c'eft  l'ufufruitier  qui   doit    l'acquitter  , 
quand  elle  eft  due  ,  à  la  décharge  du  propriétaire. 
Il  n'y  a  d'exception  â  cette  règle  que  lorfqu'il  y  a 
quelque  apparence  de  convention  contraire  ,  ou  que 
le  fiet  change  de  main  par  le  fait  feul  du  proprié- 
taire ,  donnant  ou  échangeant  la  nue  propriété  ;  ou 
enfin  que  la  jouiffance  n'eft  que  momentanée. 

il  faut  l'avouer ,  cette  décifion  de  Dumoulin , 
adoptée  par  d'Argentré  Ion  rival ,  eft  appuyée  fur  les 
meilleures  raifons  poiîibles ,  ôc  nous  ferions  bien  ten- 
tés de  dire  avec  M.  le  préfident  Bouhier  ;  »  il  eft  dif- 
^  acile  de  ny  pas  acquiefcer  <'. 
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Néanmoins ,  il  paroît  que  ni  les  auteurs  ni  les 
srrêts  ne  l'ont  fuivie.  On  y  a  répondu  avec  Loi- 
leau  :  »»  Puifque  hs  droits  féodaux  fe  règlent  fur 
»  les  mucarions  de  propriétaire  ,  ôc  non  d'ufufrui- 
,>  tier  y  c'eft  au  propriétaire  à  les  payer.  «'.  Voilà  la 
dernière  jurifprudence  j  il  faut  bien  s'y  conformer, 
quand  même  fa  raifon  ne  feroit  pas  aufiî  bonne 
que  les  raifons  du  docleur  célèbre  qui  décide 
autrement. 

De  la  dénïijjion  de  biens, 

La  démifîîon  de  biens  eft  tout  a  la  fois  une  efpèce 
de  don  fait  a  l'héritier  préfompdf,  &  l'ouverture  d'une 
fucceflion  par  anticipation. 

La  démiiîion  opère  une  mutation  qui  produit  le  Re- 
lief, àh  qu'elle  elt  faite  à  d'autres  qu'aux  héritiers  en 
ligne  direCle. 

Elle  eft  révocable  jufqu'à  la  mort  ;  caraétère  qui  la 
diftingue  de  la  donation  ordinaire  :  long- temps  on  en 
douta,  les  arrêts  ont  décidé. 

C'eft  ce  qui  porte,  Livonière  à  dire  que  le  Re- 
lief n'eft  exigible  ,  en  cas  de  démiiîion  ,  qu'à  la 
mort  du  démettant  ,  quoique  dû  lors  de  la  démif- 
(ion.  Guyot  combat  ce  fentiment  \  il  foutient  que 
la  démiftion  opère  une  tranflation  réelle  de  la  pro- 
priété; que  l'intention  réelle  du  démettant  eft  d'an- 
ticiper fa  fucceftion  &  d'en  rendre  le  démiilionnaire 
maître  adluel  ;  qu'il  n'eft  pas  cenfé  prévoir  la  révo- 
cation ,  &  que  le  démiftionnaire  jouit  irrévocablement 
des  fruits.  Il  ajoute  que  cette  révocation  ne  fe  fait  ja- 
mais que  ut  tx  nunc  ^  &  non  ut  ex  tune, 

Guyot  a  raifon  \  mais  il  nous  refte  à  donner 
l'intelligence  de  ce  latin  barbare  ,  ut  ex  nunc  ,  ut 
ex  tune ^  qu'on  trouve  dans  tous  nos  livres. 


Du 
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Du  Relief  lors  de,  la  révocation  des  donations, 

Eo  créncral  ,  la  revocation  s'entend  afTez  cl*elle- 
meme^  ce  inot  eft  à  peu  près  au(îî  claii*  que  les  termes 
qu'on  ernployeroir  pour  le  définir  j  adle  révoqué,  adbe 
anéanti,  c'eit  la  même  chofe. 

Tel  contrat  eil  anéanti  ,  ou  dans  fon  principe  , 
ou  dans  les  effets  qu'il  auroit  eus  s'il  eût  duré,  il 
l'efl:  ,  ©u  pour  !c  pailé  ,  ou  pour  l'avenir.  S'il  e(l  ré- 
voqué dans  fon  principe  ,  les  effets  qui  l'ont  fuivt 
jufqu'à  la  révocation  ,  le  font  également  ;  cela  eft 
évident.  Au  contraire  ,  s'il  n'eft:  révoqué  que  pour 
l'avenir  ,  tout  ce  qui  a  précédé  ia  révocation 
fublifte. 

Les  dodeurs  ont  donc  eu  raifon  de  diftinguer 
deux  fortes  de  révocation;  l'une  qu'ils  ont  dciignée 
par  ces  mots,  ut  ex  tune ^  l'autre  par  ceux-ci,  ut  ex 
nunc, 

La  première,  ut  ex  tune ^  eft  celle  qui  annulle 
l'a(!le  dans  fon  principe  Se  dans  fes  effets  ,  de  manière 
qu'il  n'en  demeure  aucun  veftcige  &  qu'il  eft  comme 
n'ayant  jamais  été. 

Quels  effets  aura  cette  révocation ,  par  rapport  a  une 
donation  entre  vifs?  D'abord,  la  reftitution  des  fruits 
perçus  par  le  donataire  ,  puis  la  reftitution  des  droits 
féodaux  &  payés  au  feigneur. 

Si  l'on  cherche  la  caufe  d'une  révocation  pareille  , 
on  verra  qu'elle  ne  fauroit  être  naturellement  que 
dans  un  vice  inhérent  au  contrat  même  ;  tel  que 
le  dol  5  la  lézion ,  le  défaut  de  confentemenc ,  Tin- 
capacité  dQs  concraétans. 

La  deuxième  efpèce  de  révocation  eft  celle  qui 
n'opère  la  nullité  du  contrat  que  ex  nunc ^  c'eftâ- 
dire  ,  au  moment  de  la  révocation  même ,  le  laif- 
fant  fubfifter  quant  au  palféj  fes  effets  antérieurs  ne 
font  point  révoqués. 

Tome  lUh  H 
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Dans  ce  c.%s  ,  la  révocacion  d'une  donarîon  n'em- 
traîne  après  elle  ni  la  rellitution  des  fruirs  qu'a  perçus 
jurqu'à  cet  inftant  le  donataire ,  ni  celle  d'^s  protics 
féodaux  que  le  feigneur  aura  touchés. 

Mais  à  l'égard  des  caufes  de  ce  dernier  genre  de  ré- 
vocation, OIT  diftingue  les  caules. 

La  caufe  eit  ou  inhérente  au  contrat  &  dans  fa  na- 
ture ,  ou  étrangère  au  contrat  &c  dans  la  feule  volonté 
d^s  parties. 

Si  la  caufe  de  la  révocation  z/f  ex  tune  tient  à 
la  qualité  de  l'aéle ,  le  feigneur  féodal  gardera  les 
profits  qu'il  a  reçus  ,  mais  il  n'ei]  exigera  pas  de 
nouveaux  du  donateur  rentrant  dans  fa  chofe  :  pour- 
quoi? Parce  qu'il  n'y  a  véritablement  qu'une  mutation, 
celle  que  fade  lui-même  opéra;  la  révocation  n'en 
©père  point  de  nouvelle. 

Si  la  caufe,  au  contraire,  n'ed  que  dans  la  pure 
volonté  des  parties ,  le  feigneur  alors  ,  non  feulement 
gardera  les  profits  déjà  touches  ,  mais  en  exigera 
d'autres  :  en  ce  cas,  double  mutation.  La  révocation 
efl:  un  nouvel  afle  ,  Se  non  plus  une  fimpîe  anni- 
hilation du  premier  :  ici ,  c'tft  une  vraie  rérrocedion 
qui  fait  mutation  nouvelle. 

Appliquons  ces  principes  a  trois  exemples  ;  la 
refcihon  par  les  lettres  du  prince  ,  la  révocation  par 
furvenance  d'enfans ,  ou  pour  caufe  d'ingratitude. 

Premier  exemple.  Les  lettres  de  refcihon  entéri- 
nées opèrent  la  révocation  abfolue  de  la  donation  , 
dès  fon  principe  &  dans  tous  fes  effets.  Par  l'effet 
de  ces  lettres ,  les  parties  four  leinifes  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  l'ade  \  nécellairement  leur 
caufe  eft  dans  l'adle  même  ,  dans  un  vice  qui  lui  eft 
inhérent. 

De  là  il  fuit ,  que  le  feigneur  a  reçu  les  profits 
à  caufe  de  la  mutation  dont  la  <  aufe  eft  annulice; 
il  doit  les  rendre  au  vaffal  dépouillé.  11  aura  beau 
dire   qu'il    ne   les  a  poiiit  exigés,  qu'il  a  dû  Ici^ 
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Jirendre  de  celui  'qui   les    ofFroic  ^    que   d'ailleurs 
ces    prolics    font    le     prix    de   l'inveRiture   qu'il    a 
rccellement  accordée  :  s'il  y  a  quelque  défaut  dans 
l'adle  5  eft-ce   fa  faute?   en  a-t  il  moins,    de   fon 
coté  5  fatisfait  à  tftut  ?  C'eft  à    l'acquéreur  à   s*im- 
pucer  le  vice  du  contrat  refcindé  j    la  r«fcifion   ne 
le   regarde  point  Jui  feigneur.  Voila  ce  que  difoic 
lin  feigneur  a  Jean  Richier  ,   un    dts   huifîîers  du 
parlement,   &  donataire    d'un  fief  que  le  donateur 
avoit  fait  refcinder.    L'huiffier  ,    valTal    dépofTédé, 
mais  confeillé   par  Dumoulin,  avoit    formé  fa  de- 
mande aux  requêtes  du  palais  contre  le  feigneur, 
en  reftitution  du  Relief:  ce  premier  tribunal  avoic 
jugé  pour  le  feigneur.  Jean  Richier  appela  au  tri- 
bunal fuprcme  ,    &    la  fentence  fut  infirmée.    On 
jugea  la  même  chofe  contre   le  duc  de  Nivernois. 
En  effet,    dit    Dumoulin,    le   contrat  fe  trouvanc 
annullé  dans  fon  principe  ,  la  mutation  n'avoi:  plus 
de  caufe  ;    la  mutation  devoir  donc  être  fans  effet  ; 
donc  il    n'ctoit  rien    dû  au    feigneur  ;    ôc  s'il    avoic 
touché,  il  devoir  reftituer.   Dumoulin    modifie   fa 
dccifion  ,  en  difant  que  le  feigneur  ne  feroit  pas  tenu 
de  reftituer  le  Relief  au  valTal  dépolTédé  ,  fi   celui-ci 
w'avoit  point   été  contraint   de    reftituer  les   fruits 
du  fief;   car,  à  l'égard  du  Relief,  c'eft    moins  la 
validité  du  confrat  qu'il  fautconfidérer,  que  le  change- 
ment de  main  etfedif  ôc  utile. 

Toutes  ces  règles  s'appliquent  à  la  reftitution  en 
entier ,  obtenues  par  des  mineurs  contte  des  aâ:es 
où  ils  ont  été  lézés ,  quoique  contractés  d'ailleurs 
avec  les  formalités  requifes  :  premièrement ,  parce 
qu'en  général  la  reftitution  en  entier ,  née  d'une 
caufe  inhérente  au  contrat  même  ,  s'étend  juf. 
qu'aux  droits  qu'avoir  un  tiers  dans  ce  contrat.  Se- 
condement ,  parce  que  toute  refcifion  qui  n'eft  pas  vo- 
lontaire, mais  que  la  juftice  a  prononcée  ,  remet  5tf  les 

Hij       , 
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parties  contractantes ,  ^  les  tiers  eux-mèoies  au  tP-ème 
^  lembîabieétat  qu'auparavant. 

Deuxième  exemple.  La  révocation  pour  furve- 
naïue  d'enfans  ne  produit  pas  le  même  effet  que 
les  letcres  de  refcifion  ,  faivant  la  nouvelle  ordon- 
nance :  le  contrat  ell  révoqué  du  jour    de  la  naif- 

fance  de  Tenfant Revocatur   ut   ex  nunc.    Or, 

quel  fera  l'effet  d'une  révocation  de  cette  nature  ? 
Nous  l'avons  dit  ;  elle  n'aura  d'efîet  que  pour  l'a- 
venir j  le  paffé  fubfiftera ,  parce  que  la  caufc  de  U 
donation  n'eft  pas  nulle  dans  fon  principe....  Non. 
reducitur  ad  non  caufam  t empare  prdteruo.  Par  con- 
féqueut ,  le  donataire  gardera  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus en  vertu  d'un  titre  valable ,  Se  lÊ  feigneur  , 
le  Relief  qu'il  a  touché  en  vertu  d'une  mutation 
effective.  Mais  ce  feigneur  pourra-t-il  exiger  un 
nouveau  droit  du  donateur  ?  Non.  Le  donateur 
rentre  dans  fa  chofe  par  la  réfolution  du  premier 
adte ,  ôc  non  pas  en  vertu  d'un  nouveau  :  il  n'y 
a  donc  pas  de  mutation  nouvelle....  Non  fit  nova 
mutatio  ^  ftd  refolutïo  prlmA  ex  conditione  refolutivâ 
inexijîente  donation e^ 

Troijième  exemple.  Il  en  eft  de  l'ingratitude  du 
donataire ,  comme  de  la  furvenance  d'enfans  au 
donateur  \  l'une  &  l'autre  étoient  une  claufe  taci- 
tement réfolutive  du  contrat.  La  f^rvenance  d'en- 
fans réfout  la  donation  pour  l'avenir  :  on  préfume 
que  le  donateur  n'eût  point  préféré  un  étranger  â 
f€S  enfans  ,  s'il  en  avoir  eu,  &  qu'il  n'a  confenti 
que  fon  bienfait  fubiifrât  toujours  ,  que  dans  le 
cas  où  il  n'en  auroit  jamais.  L'ingratitude  du  do- 
nataire réfout  la  donation  pour  l'avenir  ;  on  pré- 
lume  qu'il  n'a  été  l'objet  de  la  libéralité  du  do- 
nateur ,  qu'autant  qu'il  en  feroit  digne. 

Dans  les  deux  cas ,  le  donataire  gardera  les  fruits 
qi^' il  a  recueillis ,  &:  le  feigneur  féodal  les  profits  que 
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la  donation  luî  a  procurés  :  mais  aucun  profit  nouveau 
neferadCiaa  feigneur  pour  laricntrée  du  fief  dans  la 
main  du  donateur. 

Seulement,  la  difFcrcnce  que  les  ioix  ont  mîfe 
entre  la  furvenance  d'enfàtis  ôc  l'ingratitude  »  c'eft 
que  la  première  révoque  la  donation  de  pleui  droit , 
éc  que  11  révocation  opérée  par  l'autre  n'a  lieu 
que  du  moment    qu'elle  a  été   prononcée   par    ic 

On  a  demandé  Ci  le  feigneur  étoit  recevable  I 
former  une  tierce  oppofition  à  la  fentence  rendue 
concre  l'ingrat  donataire  ,  fous  prétexte  qu'il  y  a  eu 
coliufion  entre  le  donateur  ôc  le  donataire  con- 
damné. 

Dumoulin  a  penfé  que  le  jugement  contradic- 
toire faifoic  foi ,  non  feulement  entre  les  parties  ^ 
mais  contre  le  feigneur ,  6c  que  ce  dernier  ne  doic 
pas  être  admis  à  prouver  qu'il  efl:  frauduleux.  Au- 
trement 5  dit-il,  fi  le  jugement  efc  par  défiut  , 
Ifi  feigneur  poutra  s*y  rendre  oppofant,  en  offrant 
de  prouver  la  fraude  concertée  entre  le  donaraire 
Se  le  donateur ,  pour  le  dépouiller  lui-même  d'un 
nouveau  droit  de  mutation. 

D'Argentré  eftime  qu'il  y  auroit  trop  d'inconvé- 
niens  i  permettre  ces  tierces  oppofirions  de  la  parc 
â^is  feigneurs  :  il  ne  faut  pas  fouffrir  qu'ils  por- 
tent un  œil  avide  Ô<  curieux  dans  Tintérieur  des 
familles,  ôc  recherchent  malignement  à  pénétrer  le 
motifd'uneaélion  ou  d'un  arrangement  qui  ne  préfente 
rien  que  de  légal  ôc  de  jufte.  Cette  opinion  nous  fem- 
ble  préférable  à  celle  de  Dumoulin. 

Quatrième  exemple,  C'efl:  celui  d*une  révocation 
purement  volontaire ,  en  ve;,rtu  d'une  claufe  étrangère  à 
la  nature  &  a  la  qualité  du  contrat,  encore  qu'elle  fe- 
trouve  dans  l'adle  même. 

Le  donateur  avoit  impofé  à  fon  bienfait  la  charge 
<dc  lerout  djms  tel  Ôc  tel  cas  :  Is  cas  de  la  révcifioa  eÛL 
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arrivé;  le  fief  rentre  dans  les  mains  du  donateur  ou 
cie  fes  héritiers  :  devra- cil  le  Relief  pour  ce  retour  ? 
Dumoulin   alTure  qu'oui  ;  Se   Guyoc ,    foutenu  par 
Maillard  fur  la  coutume  d'Artois ,  afTure  que  non. 
•»  II  ePc  étonnant,  dit-il ,  que  Dumoulin  fe  foit  aiiifî 
»  trontrarié  au  même  endroit  ,  à  quelques  nombres 
91  de  diftance  «.  Quant  a  nous ,  nous  fommes  bien 
éloignés  de  penfer   que  Dumoulin  foit  contraire  à 
lui  -  même.  Sa   raifon  eft  qu'il  y  a  réellement   ôc 
efFedivemenc  deux  mutations  *,  l'une  par  la  dona- 
tion ,  &c   l'autre  par   la  réverfion.  Guyot  veut  ab- 
folument  confondre  la  caufe  d^s  enfans  furvenus  , 
ia  caufe  de  l'ingraritude ,  ôc  !a  caule  du  retour.  Il 
prétend   que  la  réfoîutiba   née    de  chacune  de  ces 
caufes  eft  forcée.  Cela  eft  vrai  des  deux  premières 
caufes    inhérentes    â  la    nature  ëc    a    la  qualité    de 
Tadte  y  cela  eft  faux   de  la  troificme  ,  c'eft-  à  -  dire 
la    claufe    de    révifion  ,    laquelle  ,    quoiqu'inférce 
dans   l'aéle  ,  lui  eft    pourtant  étrangère  ,   ne  le  dé- 
truit point  5  ôc  ne  dépend  que  de   la   volonté   des 
contradtans  :  c'eft    moins    une   révocation  ,  qu'une 
rétroceiîion  confentie  d'avance  par   le  donataire  au 
profit   du  donateur  qui  la   demande.    Ce  n'eft  pas, 
comme  dans  les   deux  premiers  cas  ,   une  donation 
fans    condition    réfoiutive.    Guyot    prétend    encore 
que  le    donateur  a    confervé    la  polfeilion    amina  : 
où  a-  t-il   vu  cela  ?   Le  donateur  a  fait  pafter  la 
ptopnété  ôc  la   poiTeflicn  au  donataire ,  â   la  charge 
qu'un  jour  celui-ci   lui  rendroiria  pareille ,  &c  que 
l'une   ô:   l'autre  ,   fans  qu'il  fût  be foin  d'un   autre 
écrit ,  repafteroient  fur  fa  tète  ou  fur  celle  de    fes 
héritiers.     Certais>ement    il    y    a    deux    mutations 
efFeélives ,  par  conféquent  double  Relief;  l'un  pour 
la    tradition  de    la    donarion  ,    6w   l'auste    pour  U 
tradition  du  recour. 
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Des  droits  réfultans  des  échanges. 

Les  échanges  n'étoient  point   autrefois  affnjertis 

aux  droits  fei^neuriaux  ;  la  difficulté  de  faire  dans 

•    •      •       1 
un  contrat  de  cette  nature  la   dillindtion  du  vendeur 

^  de  l'acquéreur ,  de  la  cliofe  vendue  &  de  fon  prix, 
\(^s  en  avoir  long  remps  affranchis.  Le  peu  d'intérêç 
que  les  feigneurs  avoient  â  s'y  oppofer  ,  confervanc 
toujours  les  mêmes  vaifaux ,  &  la  fubrogation  elfen- 
tielle  de  l'héritage  échangé  à  toutes  les  qualités  de 
cehû  pris  en  contre- échange ,  étoienc  de  nouvelles 
raifons  de  leur  franchife  entière  :  mais  les  contrats 
les  plus  innocens  fervant  fou  vent  de  voile  â  la  fraude 
&  â  la  cupidité  ,  les  échanges  renfermèrent  bientôt 
le  préjudice  le  plus  confidérable  aux  droits  à^s  fei- 
gneurs j  ils  fervirenc  de  prétexte  pour  mafqner  At% 
ventes  véritables  5c  enlever  aux  feigneurs  les  bé-* 
iiéhces  qu'elles  auroient  produits  :  on  les  affujettic 
alors  à  des  droits  ,  &  ce  fut  le  feul  moyen  de  con- 
ferver  aux  feigneurs  ,  àt%  revenus  aailî  anciens  que 
légîcimes.Ce  hit  le  remède  qu'y  apportèrent  pluiieurs 
coutumes.  On  les  confidéra  enfuite  lous  uji  autre 
point  de  vue  ;  ils  devinrent  le  fujet  d'un  revenu  très- 
confidérable  pour  Tétat.  Louis  XIV,  dont  les  finances 
étoient  continuellement  épui fées  par  le5  dépenfes  de 
la  guerre  ,  créa  cet  impôt  \  il  lui  donna  enluite  la 
plus  grande  étendue  \  enfin  ,  pour  fe  procurer  fur  le 
champ  àç,s  foinmes  confidérables  ,  ii  l'aliéna. 

Il  refaire  donc  aujourd'hui  des  échanges  deux  ef- 
pères  de  droits  ;  l'un  établi  par  les  courûmes ,  l'autre 
par  le  prince.  Nous  \^^  examinerons  facceiîivemenr,: 

Premier  droit  établi  par  les  coutumes. 

On  peut  divifsr  en  trois  clalTes  les  difpofitions  dgft 
coutumes  au  fujet  des  échanges. 

H  iv 
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1®.  Les  unes ,  comme  celle  de  Paris  ,  n'en  parlent 
pas. 

2°.  D'autres  coutumes ,  relies  que  Melun  ,  Sens, 
Auxerre,  Scnlis,  Orléans  ,  Lorris,  Montargis,  Tours, 
êc  d'autres  (emblables  ,  ne  conlidcrenc  pas  non 
plus  l'échange  comme  un  contrat  de  vente  ;  mais 
elles  voie.'it  dans  i'tfFec  d<5  ce  contrat  un  changemenc 
de  vaiTal  pour  le  même  fief,  une  mutation  de  main 
par  rapport  au  feigneur  :  celui  qu'il  avoir  inverti  n'eft 
plus  le  même  ;  ce  n'eft  plus  celui  qui  lui  a  porté 
i'ivomma-^e  ,  qui  lui  a  juré  la  foi  ,  qui  pofsède  le 
même  hef.  Or,  toutes  les  Fois  qu'il  y  a  changemenc 
de  main  ,  on  doir  appliquer  une  des  trois  règles  prc- 
portioniîeiies  de  Dumoulin.  Mutatio  manûs  &  rdt^ 
VLum.  C'eft  àonc  le  droit  de  Relief  qui  doit  être 
payé  au  leigneur ,  &i  c'efl:  celui  que  ces  coutumes  lui 
accordei^t. 

Dans  ce:  coutumes,  eil-il  dû  au  feiç^neur  un  nou- 
veau droit  de  Relief,  Ç\  l'échange  vient  a  être  an- 
nullé  pour  caufe  de  léiion  ?  11  eft  cenfranc  que  celui 
des  deux  coi^riaClans  qui  a  fouifert  la  léiroji  ,  ne  peut 
erre  contraint  de  recevoir  le  ruppiément  du  prix  en 
deniers  j  il  n'a  voulu  changer  Ion  imnieubîe  que 
contre  un  immeuble  d'égale  valeur  ;  il  a  préféré  un 
fief  à  une  femme  d'âri?enr.  L'acte  eft  donc  réfilié 
de  plein  droit  \  la  réverfion  du  tïQÏ  s'opère  par  la 
nature  même  du  contrat.  L'afe  étant  annulîé  ,  uc  ex 
cane ^  que  doit- on  décider  à  l'égard  des  droits  ? 

Dumoulin  ne  penfe  pas  que  le  coi  traccanc  qui  a- 
Vtié  fon  copeimutant  &  qui  a  payé  le  droit,  puille 
j-e  réclamer. 

Tout  s'oppofe  à  la  rcpétirion  qu'il  oferoit  en  faire* 

i".  La  connoillance  qu'il  avoit  du  vice  que  tcn- 
fcrmoit  k  contrat  ,  tùm  quia  fc'u nier  fohït. 

2^.  La  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  traude  qu'il 
acommife  ,  tum  quia  non  ^ocejt  fundarc  Uitendsjixm 
ui  dolo  fuQ  amenda. 
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5®.  L'aveu  mcmc  de  fa  honte  ,  non  audlctur  alk- 
gans  turphudincm  ftiam» 

Si  les  droits  on:  écc  payes  par  celai  qui  a  été  Icfé , 
le  feigneur  feva  lans  contredit  oblige  de  les  lui 
rendre.  Si  vcrb  rece pérît  dominus  ah  lilo  qui  doîum. 
non  commifit  y  tcnchïtur  ci  condicentî  rcfluucrc. 

Mais  fî  le  fcigaeiir  faifoit  des  pouriuites  pour  être 
payé  de  Tes  droits  ,  il  faut  diftinguer  :  ou  le  coiurac 
eil  déclaré  nul  par  fentence  ,  ou  il  ne  reO:  pas  en- 
core j  s'il  ne  l'eft  pas,  les  mêmes  oblî-ic(cs  empê- 
chent l'acquéreur  frauduleux  de  fe  refafer  à  !es  pûyer. 
Si  un  jugement  à  annullé  le  contrat  ,  il  pourra  re- 
poulTer  la  prétention  du  feigneur  ,  parce  que,  dans  la 
vérité,  le  contrat  étant  annullé  dès  le  principe,  n'a 
point  donné  ouverture  auîc  droits  :  il  lui  faudra  feu- 
lenient  faire  un  aveu  honteux  ,  6z  facrifier  ion  hon- 
neur d  {on  intérêt.  Si  verb  contracius  jam  fuerit 
nullus  diclaratus  pcr  fentendam  ^  tune  propriam  tur- 
pitudincm  àb  alïo  dttcclani  poterlt  allegare  _,  exci- 
piendo  contra  domïnum  agemem  ad  lucrum  horum 
junum  j  quia  tune  confiât  &  liquidatum  ejt  ejfc  in- 
d..hua, 

3".  D'autres  coutumes  enfin,  &  telle  eft  celle 
d'Etampes  ,  n'exigent  aucun  droit  quand  les  deux 
héritages  font  iitucs  dans  la  même  feigneuite  ou  que 
\ts  deux  (icfs  relèvent  d'un  aième  feigneur  :  elles 
exigent  le  rachat ,  lorfqu'ils  fonr*fitucs  en  deux  fei- 
gneuries  différentes,  il  eft  aifé  de  voir  que  ces  cou- 
tumes fe  lont  dcterininées  par  les  principes  que  nous 
venons  de  rappeler.  Seulement  elles  ne  ccoyent  pas  qu'il 
y  ait  thaîigcment  de  valfal  lorfqu'ils  font  ioi\s-  deux 
louniis  au  même  feigneur  dominant.  Les  autres  cou- 
rûmes font  plus  conféqucntes  aax  véritables  prni- 
cipes.  Les  droits  ài^s  ticfs  font  réels  \  ils  font  dus 
routes  les  fois  qu'une  terre  change  de  maître.  La 
difpofirion  de  la  coutuiTiC  d'Etampes  les  feroit  regar-* 
det  connue  pcrfwJiiiièk  ,  (Se  ce  ferojc  une  erreuc. 
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Il  efi:  fenfible  qu'il  ne  faut  appliquer  les  difpofî- 
tions  de  ces  cciuumes  que  dans  les  cas  où  il  n'y  a 
point  de  foulte  ;  car  fi  l'un  des  deux  héricages  efl: 
d'une  valeur  fupérieure  à  l'autre ,  il  cxifte  une  véri- 
table vente  pour  îa  partie  excédente  :  le  fupplémenc 
du  prix  néceiîite  la  foulte  &  donne  lieu  au  droic 
de  quint.  C'ePc  une  règle  générale.  Dumoulin  penfe 
qu'il  faut  l'étendre  à  toutes  les  courûmes  qui  n'en 
parlent  point.  Il  décide  auflî  que  les  deux  fiefs  échan- 
gés doiveiît  le  Relief  fans  diflindion  :  mais  pour 
exiger  un  droit ,  il  faut  une  loi  ,  une  difpofition  ex- 
prelfe  ,  ôc  la  décifion  ,  quoique  tfcs-jufte  ,  n'auroic 
pu  l'emporter  fur  lé  filence  de  la  coutume  de  Paris 
ôc  di:s  autres  coutumes  muettes. 

Ce  qui  concerne  les  droits  d'échange  établis  par 
le  roi  ,  til  traité  dans  un  des  articles  précédens. 

Le  fà^neur  joulffant   du  Relief  en    nature   peut  -  il 
invejiir    les   arrière  -  vajjaux  pendant  'l^année  de 
fa  jouL[idnce  f 

Il  femMe  qu'il  le  pourroit  \  car  il  eft  plus  qu'ufu- 
fruitier.  Et  Dumoulin,  après  avoir  die  que  l'nfuh-uitieî: 
ne  peur  v\\  inveftir  \es,  arrière- va(T:nix  ,  ni  faifir  leurs 
fiefs ,  ni  exercer  en  fon  nom  aucun  adlie  domanial , 
ajoute   que    le  feigneur   dominant   peut    faire  touc 

cela Et  concurrentïîius  domimis  dïrcclo  &  corn- 

modo  vel  ufufruciu  domina  utilis  ^  idque  jure  fcudi  & 
ad  caiifam  domini  direcli  _,  put  a  pacronum  omnes- 
ciclus  doirMÙcales  exercere  pojfe  pro  perceptïone  fruc^ 
tuum  6*  redltuum  Jihi  debitorutn. 

Cependant,  fi  nous  rappelons  les  principes  fur  îa 
foi  Se  hommaçre  ,  il  faudra  dire  que  \<is  artière- 
vafiaux  ne  doivent  point  la  foi  au  feigneur  fuzerain 
qui  jouit  du  Relief,  mais  feulement  à  leur  feigneur 
diredt  ik.  imméJia:.  Dumoulin  reconnoî:  lui  même 
que  pour  pteiidic  ea  nacuie  i'aunée  du  Relief  >  oii 
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ii'cft  pas  A  caufe  de  cela  propriétaire  ;  le  vafTal  l'eft 
toujours.  Il  avoue  même  qu'il  n'en  eft  pas  du  fei- 
gneur  cjui  jouir  de  fou  Relief,  comme  du  feigneur 
c]ui  a  faifi  féodalement  j  fans  difficulté,  faifiifant ,  il  a  le 
droit  d'exiger  la  foi  ,  parce  qu'il  eft  propriétaire  tanc 
que  dure  la  faifie  j  l'autre,  au  contraire  ,  ne  recevra 
pas  l'hommage  des  arrière  -  vaHaux  purement  & 
iimpîement ,  mais  bien  comme  feigneur  fuzerain  ,  de 
qui  relèvent  tous  les  fiefs.  Mais  alors  d  quoi  bon  cet 
hommage  ,  puifque  l'arrière-vaiTal  qui  le  lui  aura 
rendu  n'en  fera  pas  moîiis  tenu  de  le  rendre  à  (oa 
feigneur  immédiat  ? 

x'^infi  l'on  peut  dire  que  le  feigneur  féodal ,  durant 
l'année  de  fon  Relief  ,  n'a  droit  d'exiger  que  les 
profits  des  arrière- vâllaux  ,  ouvercs  alors,  Ôc  non 
la  foi  d^s  arrière- vallaux. 

Quelques-uns  ont  douté  s'il  pouvoit  falfir  féoda- 
lement ces  arrière-  fiefs  ouverts  pendnnt  l'année  du 
Relief.  Auzanet  ,  M,  le  Camus ,  Perrière  ik  Pallu  , 
fur  la  coutume  de  Tours  ,  difent  que  la  faifie  des 
arrières- fiefs  étant  la  peine  d'une  ofFenfe  faite  au 
feigneur  immédiat ,  uq  doit  être  permife  cju'à  l'ofFen- 
fé  ;  ik.  que  pas  un  article  de  coutume  ne  fait  enuec 
dans  le  revenu  du  fief  d*un  an  les  fruits  des  arrière- 
fiefs. 

Nous  penfons  >  avec  Duplefl^îs  ,  que  ,  jouifiant  à 
titre  de  Relief,  le  feigneur  a  droit  de  faifir  féoda- 
lement les  arrière- fiefs  ouverts  pendant  l'annnée  ; 
non  pas  abfolument  ,  comme  ledit  Dnplefiis,  parce 
qu'il  a  intérêt  de  gagner  les  fruits  de  ces  arrière- 
fiefs  ,  qui  ,  dans  la  vérité  ,  ne  font  point  partie  de 
fon  Relief,  mais  parce  qu'il  a  intérêt  d  être  payé  des 
profits  ouverts  qui  lui  appartiennent  :  voilà  la  feule 
rai  fon. 

Peut-être  dirat-on  que  s'il  n*a  pas  droit  d'exi- 
ger l'hommage  ,  il  n'a  pas  celui  de  faifir.  Cela  eft: 
faux.  Il  n'exigera  pas  l'hommage  ,  parCv'  que  l'hom- 
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mage  8c  la  foi  ne  fonc  dus  qifau  proprîéraîre  Sc 
ne  (ont  pas  un  revenu  ;  mais  les  profits  dus  par 
ces  acricre  -  fiefs  au  fief  donc  il  jouit  ,  font  partie 
de  fon  revenu  ;  il  les  demandera  donc  aux  arrièce- 
vaifaux  qui  les  doivent  j  &  s'ils  ne  payent  pas  en 
vertu  de  fa  fuzeraineté  ,  dit  Dumoulin,  il  failîra  ; 
ii  punira  fi  on  lui  manque  ,  comme  feroit  fon 
vaiîal  lui-même  fi   on  ne  lui  rendoit    pas  la  foi. 

Cette  raiion  du  jurifconfulte  nous  a  paru  bonne  ; 
cependant  on  lui  en  a  oppofé  deux  autres  :  la  pre- 
mière ,  que  le  leign^ur  fuzerain  peut  fe  fa-ire  payer 
des  profits  ouverts  parfes  ariière-valVaux  ,  fans  avoir 
recours  à  la  faifie  féodale  ;  l'aétion  ordinaire  fuffit  j 
pour^]uoi  lui   en  permettre   une  extraordinaire  ? 

Nous  répondons  :  La  loi  donne  au  feigneur  féodal- 
la  faculté  de  faifir  le  fief  mouvant  de  lui  pour 
droits  &  devoirs  non  faits  Ôc  non  payés  ;  il  a  de 
plus  Tadion  civile  ôc  ordinaire  :  mais  le  feigneur 
fuzerain  n'efi-ll  pas  feigneur  féodal  ?  n'eft-il  pas  le 
premier  de  tous  les  feigneurs  ?  tous  les  arrière- 
hcSs  ne  viennent-ils  pas  de  lui  comme  de  leur  fource? 
ji'ed-ce  pas  même  en  lui  que  rcfide  la  plénitude  de 
la  propriété  féodale?  Si  ces  ma^fimes  font  certaines, 
il  nous  femble  'qu'on  ne  peut  refufer  au  feigneur 
fuzerain  ,  pour  le  faire  payer  des  droits  Se  profits 
des  arrière  fiefs  ,  les  deux  voies  qu'on  ouvre  à  tous 
les  feigneurs  pour  la  même  fin.  Sa  fuzerair.eté  fait  fon- 
titre  féodal  afiez  bon  ,  ce  femble  ,  pour  lai  donner  le- 
droit  de  faifir  les  arrière  -  vaflaux  s^'ils  ne  s'a;quit- 
tent  pas  envers  lui.  Dumoulin  ne  manque  pas  de 
rcfufcr  ce  droit  à  l'ufuhuitier  ^  &  c*efl  une  des 
quatre  différences  qu'il  obferve  entre  celui  qui  jouic 
à  titre  d'ufufruit ,  &  le  feigneur  qui  jouit  à  titre 
de  Relief.  Le  pre:Tïier  ,  dit- il ,  ne  fauroit  faifir  en 
(oi]  nom  les  arricre-fiefs  ,  ni  faire  aucun  a6le  de 
p'jiUance  féodale  :  pour  fe  faire  payer  ,  il  n'a  que- 
Vi\Ct\on  civile  \  ou  s'il  faifie  fcodakincnt  ^  ce  ne  p^us; 
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ctre  qu*aii  nom  du  propriccaite  :  le  feîgneur  fuze- 
•rain  le  pourra  fans  avoir  befoin  de  perfonne  ;  fon 
tirre  feul  lui  fulîit.  ....  Sufficic  cnim  jus  fuum 
dlrecium. 

La  {econàQ  objedion  efl:  que  la  faifie  peut  de- 
venir iilufoire,  fi  les  arrière-valTaux  f9nt  reçus  en  foi 
par  le  feîgneur  immédiat.  ^ 

Nous  répondons  que  l'adion  civile  feroic  de  même 
iilufoire  <&:  fans  effec  contre  les  arrière-valTaux  ,  dans 
le  cas  oùilsauroient  payé  tous  à  leur  feigneur  immé- 
diat; c'ed:  ce  dernier  qui  répond  au  feigneur  dominant, 
àts  profits  reçus. 

Au  relie,  nous  confeillons  au  feigneur  féodal  qui 
jouit  à  titre  de  Relief  &  voudroit  laifir  les  arrière- 
fiefs  ,  de  fe  conformer  à  l'article  2  de  la  coutume  ; 
c'eft  le  parti  le  plus  sûr. 

Dumoulin  avoir  encore  demandé  fi  le  feîgneur 
qui  choifilfoit  le  revenu  du  fief  ,pouvoic  expulfer  le 
fermier  de  la  ferme,  i>:  le  valfal  lui -même  de  fa 
m  ai  fon  ?  Il  paroiCfoit  fort  dut  que  le  feigneur  >^o- 
dal  eût  ce  droic-là  ,  puifqu'il  n'efl  pas  même  ufu- 
fruitier.  En  effet  ,  la  nouvelle  coutume  oblige  le 
feigneur  qui  a  faifi  ,  &  le  feigneur  qui  jouit  du 
Relief,  à  fe  contenter  de  la  redevance  due  par  le 
fermier.  Les  arrêcs  ont  jugé  ,  fur  le  même  principe, 
que  le  valfal  pouvoit  reflet  dans  fon  château  ,  en 
offrant  au  feigneur  le  logement  nécelTaire  pour  ex- 
ploiter le  fief  pendant  un  an. 

Mais  fi  le  fief  ne  confiftoit  qu*en  une  maifon 
fans  revenus?  Alors  on  eftimeroit  ce  que  peut  pro- 
duire de  loyer  par  an  cette  maifon  féodale  ;  ce 
qui  feroit  eflimé  feroit  le  Relief  du  feigneur  ,  éc  le 
vafial  ne  fetoit  point  délogé.  C'efl  la  décifion 
d'un  arrêt  rendu  en  1557  ,  ^;&:  rapporté  par  Du- 
moulin. . 

La  loi  n'a  rien  dit  non  plus  des  gnrennes  Se  du 
colombier  j  mais  comme  ce»  deux  objets  produifenn 
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des  fiaics ,  il  n'efl  pas  doureux  qu'ils  entreront  dans 
j'année  du  Relief  ;  nous  difons  les  fruits  ,  car  le 
feigneur  feroit  injuile  ,  s'il  épuifoic  la  garenne  èc 
le  colombier.  Dumoulin  recommande  aux  (ei^neurs 
de  la  modéracion  ;  ils  pourront  manger  &  lapins 
Ôc  pigeons ,  pourvu  qu  ils  laiiïent  perpétuer  l'efpèce 
ik.  garnir  auilî  l'annce  fuivante  la  table  du  pro- 
pricraire. 

Ofi  a  demandé  fi  le  tréfor  trouvé  pendant  Tannée 
du  Relief  devoit  appartenir  au  feigneur  qui  prenoic 
fon  Relief  en  nature. 

Dumoulin  examine  la  queftion  par  rapport  à  la 
faifîe  féodale  ,  &:  décide  que  le  feigneur  ,  malgré  la 
faille  du  fief  ,  n'auroit  pai  le  droit  de  réclamer  la 
part  qui  doit  revenir  au  propriétaire  dans  un  trcfoc 
trouvé  fur  fa  terre.  Sa  raifon  eft  fans  réplique  :  un 
trélor  ne  fait  ni  partie  du  fonds  ,  ni  partie  du 
fief^  ce  n'elt  donc  point  un  fruit,  (8<:  jamais  cette 
nature  de  bien  acquis  par  aventure  &  indépendant 
de  tout  autre  ,  n'eil  venu  dans  l'efprit  des  premiers 
feigneurs  qui  ont  inféodé  la  terre.  Comment  donc 
fera-t-il  partie  du  revenu? 

Les  principes ,  qui  ne  permettent  pss  de  confondre 
le  droit  de  patronage  dans   le  revenu  du  fief  d'un 
an  5  doivent  nous   lecvir  à  décider  fi   les  droits  ho- 
noiifiques  entrent  dans  l'année   du  Relief.  Les  re- 
gardera-t-on  comme  faifant  partie  du   revenu?  Cela 
paroît  difficile  a  croire  ;  car  enfin  il  eft  évident  que 
la  coutume  n'a  voulu  compofer  le  revenu  du  fief 
d'un  an  ,  que  de  ce  qui  éroit  appréciable  :  l'option 
qu'elle  donne  ,  ou   de   ce  revenu,  ou  du   dire    de 
prud'homme  ,  ou  d'une  fomme  d'argent  ,  en  eft  la 
preuve.    Mais  quel  fera  le  prix  du  droit   honorifi- 
que ,  tel   que    le  droit   d'encens,   d'eau  bcnite  par 
préfentation   ,  de    prières    nominales  ?   Quel    profit 
réel ,  quelle  utilité  ioîide  dans  tous  ces  honneurs,  qui 
cellctoat  de  l'ccie  ,  s'ils  font  appréciés  ?  Cependant, 
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dira  le  feignenr ,  un  ufuFiuitier  ies  a  bien  ces  hon- 
neurs. L/urutruicier  les  aura  ,  parce  qu'il  eft  ufa- 
fruicier;  il  a  ,  comme  tel,  le  droic  de  jouir  plei- 
nement du  hef.  ....  jus  utendi  ^  fruendï  re  aliéna  _^ 
f Cliva  tjus  fubjlanuâ,  I!  n'a  donc  pas  (eulemenc  tout 
ce  que  rapporte  !e  fonds;  tour  ce  qu'il  a  d'honneur 
&  d'agrément:  ,  il  en  jouit  encore  :  le  feigneur  , 
pour  (on  Relief,  n'a  pas  rufufmit ,  il  n'a  c|ue  le 
revenu  d'un  an.  La  jouifTance  de  rufufruicier  eft 
illimitée,  tant  qu'il  n'altère  pas  le  fonds  •  celle  du 
feigneur  jouiilànt  du  Relief  eft  bornée  au  revenu 
d'une  année.  Ainli  ,  l'ufufruitier  peut  expulfer  les 
fermiers  ,  &  le  feigneur  qe  le  peut  pas  :  il  a  droit 
d'habiter  la  maifon  &  d'en  déloger  le  propriétaire  , 
&  le  feigneur  ne  l'a  pas  ;  il  a  le  droit  de  préfenter 
aux  bénéfices ,  &c  les  arrêts ,  avec  les  auteurs  ies  plus  ' 
eftimés,  refufent  ce  droit  au  feigneur  qui  ne  jouit 
qu'i  titre  de  Relief. 

A  l'égard  du  banc  dans  le  chœur ,  entrera-t-il 
dans  l'année  du  Relief?  Nous  penfons  qu'il  faut 
ici  diftinguer  :  ou  le  valfal  a  (on  banc  ,  ou  il  n'en 
a  pas.  Si  le  banc  exifte  ,  il  en  fera  comme  du  ma- 
noir feigneurial ,  chacun  d'eux  y  occupera  une  place  ; 
Ja  première  toutefois  réfervée  au  vrai  feigneur  de 
la  paroide.  S'il  n'y  a  point  encore  de  banc  conftruit 
dans  le  chœur ,  on  ne  peut  ,  ce  femble  ,  lui  refu- 
fer  d'en  faire  faire  un  pour  l'année  qu'il  exploitera 
iui  même  le  fief  mouvant  de  lui. 

Le  feigneur  qui  jouit  du  Relief,  jouit  il  éqaîe- 
ment  de  la  juftice  annexée  au  fief,  mais  qui  ne  relève 
du  fien  ?  Cela  ne  fait  pas  de  quelHon;  le  feianeut 
même  faifilTant  le  fief,  ne  fauroir,  dit  Dumoulin, 
faidr  la  juftice  :  juftice  &  fief  n'ont  rien  de 
commun. 

Si  donc  on  demandoit  ,  le  feigneur  qui  jouit  à 
litre  de  Relief  peut-il  ,  comme  le  propriéraije  même, 
defticuer  â  fa  volonté  les  officiers  de  la  juftice  ? 
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Il  faudra  répondre  que  non  j  i^.  parce  que  ce  droit 
de  deftiîuer  ad  nutum  ^  que  la  jurirprudence  accorde 
aux  feigneurs  ,  n'eR  pas  ww  fruit  appréciable  du 
fîef ,  ou  qui  faffe  partie  du  revenu  de  l'année  : 
2".  c'eft  qu'en  général  ,  pendant  l'année  du  Relief 
comme  pendant  la  faifie  téodale  ,  la  jultice  fe  rend 
toujours  au  nom  du  valTal  propriétaire. 

Qiieflions  réfuhantes    des    articles    ^^6  &  57  de   la 
coutume  de  Paris. 

Ces  articles  ,  comme  nous  l'-^wons  dit  ,  veulent 
que  le  feigneur  qui  a  choiiî  ou  bien  opté  le  revenu 
d'une  année  pour  Ion  Relief,  fe  cop/cente  de  la  rede- 
vance du  fermier  ou  preneur,  pour  ce  quieft  baillé 
a  ferme. 

Première  quejlion.  Mais  s'il  arrivoit  que  le  fer- 
mier eût  payé  au  vaiîal  par  anticipation  ,  fera-t-il 
tenu  de  payer  encore  au  (eigneur  dominant  ?  Oui, 
dit  Coquille  ,  ou  bien  de  lui  laiirer  la  récolte  Aqs 
fruits  de  l'année  en  nature. 

Les  raifons  de  douter  font  que  le  fermier  ne  doit 
rien  ,  ce  femble  ,  puifqu'il  a  payé  &  payé  au  valTal  , 
que  rien  ne  l'empèchoit  de  payer  d'avance  ,  qu'alors 
le  R.e!ief  n'étoir  pas  encore  ouvert. 

La  raifon  de  décider  eft  que  le  payement  d'une 
cbofe  qu'on  ne  doit  pas  encore  ,  ell:  un  prêt ,  & 
qu'un  arrangement  de  cette  efpèce  entre  le  vaff'al 
à  fon  fermier,  ne  peut  faire  perdre  au  feigneir 
les  droits  qui  lui  font  acquis  par  la  loi.  Cela  lero  t 
injufte.  Dans  les  années  payées  d'avance  ,  celle  du 
Relief  n'efc  jamais  cenfée  comprife. 

Deuxième  quejlion.  Le  feigneur  peut-il  s'adrefler 
indifféremment  au  fermier  ou  au  valTal  ?  Nous 
croyons  qu'il  ne  peut  s'adreifer  qu'au  fermier,  parce 
qu'ayant  les  fruits  d'une  année  ,  c'efi:  à  celui 
qui  les  recueille  que  le  feigneur  doit  les  demander: 

en 
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en  ce  cas  ,  c'eft  la  chofe  qui  doit  :  le  vrai  débiteur 
iie  la  redevance  efl  le  détenteur  de  la  chofe  ôc  des 
(mus  qui  font  dus. 

C'eli  lui  que  le  feigneur  acccepre  pour  débiteur, 
en  choUiirant  le  revenu  du  fief.  Ilfuffir^pour  levaflal, 
qu'il  n'empcche  ni  la  perception  de  ces  fruits  ^  ni  ceiÏQ 
du  prix  du  bail. 

Troïficmc  queflio?!.  Mais  au  moins  fera- t-il  garant 
fie  rinlolvabilité  du    fernùer  ?    Il   fembleroit  que 
lion  ,   il  \qs   raifons  que  nous  venons  d'expofer  fonc 
bonnes.   F.n  efrec  ,   par  le  choix  que  le    feigneur  a 
fait  du  revenu  de  Tannée  ,  tous  \qs  fruits   de  cette 
année  là  lui  appartiennent  ;  il  ne  peut  donc  \qs  de- 
mander quM  la  terre  qui  les  a  produits  ,  ou  qu'au 
fermier  qui  les  détient ,  jamais  au  valTàl,  qui  n'a  pen- 
dant l'année  fur  fa  terre  qu'une  propriété  nue..  La 
redevance  due  par  le  fermier  repréfence  exaclemenc 
le  revenu  que  le  feigneur  a  choili ,  ôc  c'ed   le  fer- 
mier qui  rienr  le  revenu  ;  le  fermier  feul  en  efl  donc 
le  dcbueur.  D'ailleurs ,  il  efl  reconnu  que  (i  l'année 
choihe  par  le  feigneur  étoit  mauvaife  ,  le  valfal  n'en 
feroit  pas  tefponfable  :  comment  le  feroit-il  d'une 
redevance  qui   véritablement   efl  le^  revenu  du  fief 
oe  l'an  ?  L'mfolvabilité  du  débiteur  efl  une  année 
f:étile.  Enhn ,  le  vafTal  pourroit  dire  :  »  Il  ne  ^enoic 
M  qu'à  vous ,  mon  feigneur ,  de  m'avoir  pour  oblioér 
y>  vous  n'aviez  qu'à  choifir  ou  le  dire  de  prud'homme  , 
i>  ou  la  fomme  offerte.    Ce  'font   les  fruits  de   la 
«  terre  que  vous  avez  préférés  ;  prenez-vous-en  donc 
w  à   la  terre   qui  vous   les  doit  ,  ou  au   détenteur 
a?  qui  les  a  perçus  ,  àc  non  à  moi ,  qui  ne  vous  dois 
M  que   la   liberté  d'en   jouir  &  une  abflention  d» 
}}  jouifTance  pour  moi-même  «. 

Malgré  ces  raifons ,  il  paroît  que  les  auteurs  ont 
décidé  que  le  valfal  eft  perfonnellement  garant  de 
'  rinfolvabilité  du  fermier.  Àuzanec  5c  Brodeau  foût  d« 
Tçmc  Z.///,  I 
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cet  avis  relativement  à  la  faifie  féodale  \  a  plus  forte 
raifon  quand  il  s'agit  du  Relief,  droit  infiniment 
plus  favorable  que  la  faifie.  11  eft  garant ,  dit  Po-* 
thier,  parce  que  fon  fermier  ne  paye  qu'en  fon  acquit. 

Charges  du  Relief, 

Le  feigneur  qui  jouit  du  revenu  de  Tannée  pour 
fon  Relief  5  doit  acquitter  toutes  les  rentes,  charges  i 
hypothèques  qu'il  a  inféodées  ôc  reconnues  ^  il  ne 
doit  point  acquitter  les  autres  non  inféodées  ,  parce 
que  fon  droit  eft  plus  ancien  qu'elles. 

L'inféodation  fe  préfumera-r-elle  du  fîlence  on 
d'un  défaut  d'cppofition  à  l'oppcfuion  de  la  charge 
réelle  ? 

Dumoulin  dit  que  l'inféodation  doit  être  exprelTe.. 

Quelle  forme  doit  -  elle  avoir?  N'importe,  une 
fimple  approbation  fuffit ,  pourvu  qu'elle  foi:  ex- 
primécr 

Si  le  feigneur  avoir  figné  ,  comme  témoin  ,  l'adl'e 
où  fon  vallal  a  grevé  le  ^^^  d'une  ferviiude  ;  s'il  a 
prononcé  comme  juge  i'impofition  de  cette  charge, 
eft-ce  une  rcconnoilfance  qui  vaille  autant  qu'une 
inféodarion  précife  ?  Non  \  car  il  n'a  ri^n  approuvé 
jcomme  feigneur  dominant. 

Le  feigneur  qui  jouit  à  titre  de  Relief,  doit  ao 
ouitter  les  charges  ordinsdres  du  fief,  attachées  à  la 
chofe  ôc  indépendances  du  vaflal  &  de  fcs  auteurs. 
Il  doit  payer  la  dixme  ,  le  dixième  ou  vingtième 
de  l'héritage  »  félon  rimpofition  du  prince. 

Devra-t-il  la  taxe  des  francs-fiefs ,  à  laquelle  eft 
impofé  un  roturier  devenu  feigneur  de  biens  no- 
bles ?  Non  ,  c'eft  une  charge  de  la  perfonne  même 
du  vafTal ,  plutôt  que  de  fon  fief^  ainfi  le  penfe 
Dupleflis  ;  nous  penfons  de  même.  Le  droit  de 
franc- fief  eft  le  revenu  d'une  année  ;  le  roi  aura  la 
fcemièce  mnée^àc  le  feigneiu  la  (mmiÇfOa  donne 
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fci  première  au  roi ,  parce  qu'il  eft  roî ,  &  qu'il  là 
prendroit  ,  fi  on  la  lui  refufoir; 

Le  feigneur  qui  jouit  a  ticre  de  Relief,  doit  aix 
VaflTal  le  rembourfemenc  des  labours  ^  femences  & 
frais  qu'il  a  faics  pour  rendre  frudueux  le  fief 
exploité. . . .  Fruclus  non  ïntdli^untur  ,  nifi  deduclis 
impcnfis.  Dumoulin  obferve  que  fi  les  dépenfes  ont 
eu  pour  objet  Tutilité  perpétuelle  du  fief,  ie  feigneuc 
n'en  devra  pas  tenir  compte  â  fon  valfaL 

Quatrième  quejîion.  Dans  le  cas  où  rous  les  fruits 
de  1  année  choifie  par  le  feigneur  auroient  péri  fuc 
pied  par  une  force  majeure  ,  fera- 1- il  encore  obligé 
de  rembourfer  au  vatTal  les  labours  &  femences  ? 
î^othier  dira  qu'il  y  eft  obligé  ;  »  que ,  par  le  choix 
n  qu'il  a  fait  du  revenu  de  l'année  ,  il  s'eft  faic 
si  entre  lui  &  fon  vafial  un  contrac  par  lequel  il  z 
t»  pris  à  (qs  rifques  ce  revenu  j  6c  il  s'éfi  obligé  envers 
»  fon  vafial  à  l'acquit  des  charges  «c. 

Cette  raifon  n'a  pas  empêché  Dumoulin  de  pcn- 
fer  que  ,  dans  Tefpèce  propofée ,  le  vafial  ne  pou  voie 
exiger  de  fon  feigneur  le  rembourfement  des  labours 
&  femences.  En  effet ,  le  feigneur ,  en  optant  le  re* 
Venu  de  l'an  ,  a  bien  entendu  courir  les  rifques  d'i- 
voir  peu  ou  rien,  mais  non  pas  d'avoir  moins  que 
rien  ;  c'eft-à-dire  ,  de  s'appauvrir  ;  c'eft  bien  afiez 
que,  contre  l'intention  de  la  loi  èc  la  fienne,  le  Re- 
lief lui  devienne  inutile ,  fans  qu'il  devienne  encore" 
onéreux. . .  .  .•  Non  obligatur  ad  rejîitutionem  horurfi 
fumptuurn  y  nijl  fuh  modo  &  condicionc  fi  jruclus  cU" 
phàt.  L'opinion  de  Dumoulin  nous  parok  plus  con- 
forme à  l'efprit  de  la  coutume. 

Dumoulin  avoit  été  jufqu'à  dire  que  {\  l'année  du 
Relief  étoir  abfolument  in^ruétueufe  ,  le  feigneur  au-' 
roit  l'année  d'après.  Cela  efi  bon  quand  Dumoulin  écri- 
voit;  alors  l'an  du  Relief  n'étoit  pas  déterminé.  Air-' 
jourd'hui  qu'il  efi:  déterminé  par  l'article  49  de  la  nou^ 
velle  coutume ,  il  commence  toujours  du  jour  dés  ôfc 
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fres ,  &  îe  droit  du  feigneur,  après  Tan,  t^ft  érrint.' 

QiLcflion.  Le  feigneur  qui  jouit  du  Relief  en  na- 
ture ,  peut-il  recirer  fcodalement  un  arrière  fief  vendu 
pendant  Tannée  du  Relief,  ou  ce  droit  appartient-il 
à  (o\\  vaffai  ? 

C'cil  un  principe  coudant  ,  dit  le  feigneur  do- 
minant a  l'appui  de  fa  prérention,  que  ie  Relief 
en  nature  couiprend  non  feulement  tous  les  revenus 
du  fief  fervant,  mais  encore  tous  les  profits  féodaux, 
omncs  obventioncs ;  comment  àonc  exempteroit-oii 
de  tous  les  avantages  qui  confticuent  le  Relief,  le 
retrait  féodal,  un  des  plus  beaux  droits  dont  puifiTe 
nfer  un  feigneur  de  fief  j  drcit'purement  utile,  d>c  dont 
l'avantage  eft  fouvent  très-confidérable. 

1°.  Dumoulin  établie  comme  un  principe  cgale- 
Hienc  conftant ,  trois  règles  proportionnelles  •  entre 
autres  celle-ci  :  vcnJino  &  jus  rctraaus  vel  quïnti 
dcnani  ;  donc  le  droit  de  quint  &  de  retrait  doit 
marcher  fur  la  même  ligne  ;  le  choix  eft  dé- 
volu au  feigneur  :  jus  retracîûs  vel  qu'uitï  denaril  ac^ 
quifaum  patrono  ^ad  ejus  cptionem ^  dit  encore  Du- 
moulin. 

Enfin ,  fi  l'on  confidère  la  nature  mcme  de  ce 
droit ,  l'on  verra  qu'il  n'opère  proprement  qu'une 
réunion  de  la  chofe  vendue  au  fief  dont  elle  avoit 
été  autrefois  partie ,  &  la  première  iniéudation  re- 
montant diredement  au  feigneur  dominant,  c'eft  rap- 
peler les  choies  a  l'ordre  le  plus  ancien  ,  c'eft  les  ré- 
tablir dans  leur  état  primitif ,  que  de  lui  donner  le 
retrait  par  préférence  à  fon  vallal. 

Le  vaftal ,  au  contraire  ,  pour  écarter  le  feigneur  do- 
minant ,  établit  trois  propofiticns  ,  à'oix  il  conclut 
que  le  droip  de  retrait  appartient  à  lui  feul.  Il  examine 
d'abord  quels  Ton  les  droits  du  feigneur  qui  jouit 
pour  fon  droit  de  Relief,  du  Çiq'Î de  fon  vaftal. 

En  fécond  lieu ,  quel  feus  plus  ou  moins  étendu  il 
faut  dooj^iÇn  aux  mots  revenus  d^un  an^  dont  fe  fcrc 
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Ja  coutume  pour  exprimer  en  quoi  confiiVe  le  droit  de 
Relief. 

Troifîémemenc  enfin ,  quel  a  été  le  véritable  motif 
qui  a  tair  établir  le  droit  de  Relief. 

Le  vaiîal  fuit  pas  d  pas  Duuioalin  dans  toute  fa  dif- 
cuiîion. 

On  pourroit  être  effrayé  ^  dit- il  ,  d'un  principe 
que  pôle  cet  auteur ,  lorfqu'il  établit  les  différences 
de  la  jouifTance  de  rufufruirier  d'avec  celle  du  feit* 
cneur  dominant  jouilfsnî:  à  titre  de  Relief.  Le  fei- 
gneur  peut  en  fon  nom  inveftir  les  vaffaux  ,  faiftir 
ies  arrière-fiefs ,  exercer  tous  adles  domaniaux  ,  quand 
il  ed  ie  fegneur  diredl  :  Qujmvis  ufufruciuarlus  non 
poffitj  nomine  propriOj  prehendcrc.fubfeudu  invejlire^ 
&  C£Uros  acius  dominicales  exercere  j  tamen  pa^ 
trcnus  hoc  poteft  nec  indiget  accomodatione  ^  procu" 
ratorii  nominis  vajJ^aUi  fui  j  fy^cit  enim  jus  fuum 
direclum. 

^n  cffer,  s'il  falloir  s^'en  tenir  à  ce  principe,  il  fe- 
roic  difiicile  de  refufer  au  fei^neur  le  droit  d'.exercer 
le  rerrair^.mais  il  eft  aulli-tôt  modifié. 

Prenez  garde,  ajoute  le. même  auteur  ;  ks  droit* 
du  feigneur  ne  font  aufîi  étendus  que  lorfqu  il  jouic 
eiî  vertu  de  faille  féodale  j  mais  on  les  leftreintlorfque 
fa  jouifTance  iie'îi  qu'à  titre  de  Relief  :  &  la  rai- 
fon  ?  C'cfl  qu'alors  il  ne  jouit  pas  comme  proprié- 
taire j  mais  feulement  comme  devanr  percevoir  les 
fruits  d'une  année.  J^cc  patronus  frultur  tanquhrn 
dominus  j  fed.  tanquàm  quivis.  cui  debentur  frucius- 
unlus  anni,  11  faut  donc  examiner  ce  que  Ton  doit 
entendre  par  \q%  fruits  d'une  année  ,  ou  pluiôr  ce^ 
que  la  couiume  a  entendu  par  cq%  mots  ,  le  revenu 
du  fief  d'un  an,  puifque,  d'après  Dumoulin,  le  moL 
Tivam  eft  plus  étendu  que  celui  de  fruiis^.  Or, 
continue  Je  vafTal ,  cet  auteur  ,  qui  avoir  dit  }uSi 
ittraciiLS  tjl  in  frucîu  _,  craint  encore  que  TiiKerpré- 
ution  littérale  de  cette  maxime  ne  foie  favorable,  à 

liij 
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1â  prétention  du  feigneur  dominant  ;  il  Texplique  j 
^  dans  un  autre  endroit  il  dit  formellement  que  le 
produit  feul  du  het  recraic  tombe  dans  rulu-fruit ,  & 
fur  le  champ  i)  apporce  la  raiion  pour  laquelle  le 
retrait  n'eft  pas  un  fruit  ,  &  ratio  ejl  qu'ia  ific  rc- 
traclus  non  potefi  peti  ^  nïji  nomïne  dominL 

11  eft  vrai  que  Dumoulin  paroît  >  dans  ce  pafTage  , 
p'avoir  voulu  parler  que  de  i'ufutruitier  ;  mais  le 
yaCal  croie  pouvoir  en  argumenter  en  fa  faveur. 

Le  yafTal  palTe  enfuire  à  rétablifTement  de  fon 
troifième  moyen  ,  &  prétend  qu'il  réfultc  évidem- 
ment des  motifs  qui  cm  fait  établir  le  Relief,  que 
le  feigneur  immédiat  a  feul  le  droit  d'exercer  le 
retrait  :  en  effet ,  l'on  a  eu  en  vue  deux  objets  prin- 
cipaux en  établififant  ce  droit.  Le  premier  a  été  la 
réunion  &  la  confolidation  du  fief  fervant  au  fief 
dominant,  ad finem  confoiidationis  ac  reverjionis  ad 
menfam  dominL  Or  ,  la  réunion  ne  peut  fe  faire 
qu'à  la  glèbe  dont  le  fief  retrait  a  été  immédiatemenc 
détaché* 

Le  fécond  motif  eft  plus  puilTant  encore  ;  il  croie 
jufte  que  le  f*;igneur  des  mains  duquel  le  fief  étoiç 
forti  ,  fût  le  maître  de  choifir  un  valfal  qqi  lui  fûc 
agréable  ,  toutes  les  fois  que  cela  pouvoit  fe  faire 
fans  préjudicier  au  vaflal  précédent.  Ncç  efl  ini^ 
qiium  id  tribui  patrono  autkori  feudi  ^  ut  vojjlt  de* 
ligere  quem  viilt  vajfallum  fibi  gratum  j  fine  pr£JUT 
dicio  veteris  vajffali  cui  tantiim  pretii  numcratur^  quaa- 
îhm  ab  alio  confequi  pojfet.  Or,  ce  feroit  évidemment 
s'écarter  des  vues  (^ges  qui  ont  didé  cette  loi  ,  que 
de  laifiTer  au  feigneur  dominant  la  liberté  d'écarter , 
en  exerçant  le  retrait  ,  un  valTal  qui  pourroit  être 
agréable  à  fon  feigneur  immédiat. 

Telles  font  les  différentes  raifons  que  le  feigneuff* 
dominant  &   le  vaffal   apportent  réciproquement  à 
l'appui  de  leurs  prétentions. 

Mais;,  ayanç  que  d'en  difçuçer  leriiérice,  rappelons 
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une  rcflexîon  générale  fur  la  nature  deJ  droits  féo- 
daux. Ces  droits  ,  pour  la  plupart  exorbitans  du 
droit  commun  ,  ne  doivent  cependant  pas  être  en* 
vifagés  avec  défaveur  ;  ils  font  tous  la  loi  que  les 
valTaux  ont  foufcrite  lors  de  l'inféodation  de, leur 
glèbe  5  de  cette  loi  folennelle  n'eft  pas  moins  facréê 
que  la  loi  de  la  propriété  fous  laquelle  les  vafTaux 
eux  mêmes  jouiirent  paifiblement  de  ce  qu'ils  .onc 
acheté  à  ce  prix.  Le  droit  de  Relief,  par  exemple,  n*eft 
autre  chofe  que  le  prix  infiniment  modique  auquel 
les  feigneurs  ont  vendu  a  leurs  vafTaux  le  droit  de 
tranfmettre  à  leur  poftérité  des  fiefs  qu'ils  ne  pofie- 
doient  qu'à  vie  ,  ëc  que  les  enfans  ont  été  obligés 
de  racheter  après  la  mort  de  leurs  pères ,  lorfque  le 
(eigneur  confentoit  â  ne  pas  ufer  du  droit  qu'il  avoir 
de  les  expulfer  &  de  rentrer  dans  ces  biens.  Ce  . 
droit  efl:  donc  favorable  en  lui- même  j  &  toutes  les 
conféquences  ,  quelque  rigoureufes  qu'elles  pa- 
roifTent ,  doivent  être  admifes. 

Examinons  maintenant,  i°.  quels  font  donc  les 
droits  du  feigncur  qui  jouit  par  droit  de  Relief  du 
fief  de  fon  valfal. 

1^.  Si  le  retrait  eft  compris  dans  le  rsveau  de 
l'année  que  la  coutume  accorde  au  feigneur  qui  jouit 
par  droit  de  Relief. 

5*^.  Enfin,  quelles  indu6tions  l'on  doit  tirer  des 
motifs  qui  ont  fait  étsblir  le  droit  de  retrait. 

4**.  Quels  font  les  droits  du  feigneur  qui  jouit 
par  droit  de  Relief  du  fief  de  (on  vairal. 

Ces  droits  font  plus  étendus  que  ceux  de  Tufu- 
fruitier  ;  mais  ils  ne  font  pas  rout-à-fait  les  mêmes 
que  ceux  du  propriétaire  :  il  doit  jouir  en  bon  père 
de  famille  ,  &  eft  tenu  de  remettre  le  fief  à  fon  vaifal 
dans  le  même  état  où  il  croit  au  commencement  de 
fa  jouilîance. 

Comme  l'ufufruitîer  ,  il  perçoit  tous  les  fruits 
^  tous  ks  r.evehus  du  fief  pendant  l'année  de  lii 
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^OLiiirance,  même  les  droits  provenans  des  arrière- 
fiefs  ôc  des  accenfeaiens  j  mais  parce  qa'il  j^oiiit  en 
vertu  de  fa  fiizerainecé ,  il  peut:  feul  ôc  en  fou 
nom  faifîr  les  arrière-fiefs  ,  inveftir  les  vaiïaux  , 
exercer  enfin  tous  les  acfles  de  feigneur,  Suffic'u 
enïm  jus  fiium  directun,  L'ufu fruitier  exerce  les 
mêmes  droits  ;  mais  comme-  il  eft  à  la  place  du 
propriétaire,  il  n'agit  c\\\<^\\  fon  nom  ,  indiget  ac- 
cofnmodatione  procuratorïi  no  mini  s  do  mini. 

L'urafrnitier  exerce  même  le  droit  de  Retrait 
fur  les  fieh  vendus  pendant  le  temps  de  fa  iouif- 
lance  ;  mais  parce  qu'il  n'eil  que  l'homme  du  pro- 
priétaire ,  il  a  befoin  de  fon  confenremenc  ;  il  tQr- 
trait  en  fon  nomjc^',  p.ir  une  conf^^quence  nécef- 
faîpe  ,  il  ne  jouir  que  du  finple  revenu  de  ces 
fiefs.  El  ratio  ejl'quîa  ijîe  retracius  non  potejl  pctl^  n'ijl 
nomine  domînl. 

Le  feigneur  dominant  paroît,  au  contraire,  feul  dans 
tous  les  droits  qu'il  exerce  j  il  agit  en  Ion  nom.  Poteft 
nomine  proprio  prshéndere  ^  ft-ib  feudum  invejlirey  & 
cœteros  aclus  dominicales  exercer e  :  ôc  parce  que 
ces  droits  ne  font  pas  moins  étendus  que  ceux  de 
i'ufufiuitier ,  il  peut  aufii  retraite  les  fiefs  vendus 
pendant  qu'il  jouit  du  Relief  j  il  retrait  en  vertu 
de  la  fazeraineté ,  en  fon  nom  propre;  il  abfnrbe  donc 
en  fa  perfonne  le  droit  de  la  propriété,  &  le  vaifal 
n*2ura  plus  rien  a  y  prétendre. 

Mais,  dit  le  vaifal  ,  Dumoulin  veut  qr.e  le  fei- 
gneur qui  jouit  par  droit  de  Relief  ne  foit  pas 
regardé  comme  propriétaire  ,  mais  feulement 
comme  devant  p<?rcevoir  les  fruirs  d'une  année-^ 
Ôc  la  coutume  elle-même  ne  lui  accorde  que  le  revenu 
du  fief  d'un  an.  Voyons  donc  Ci  le  droit  de  retrait  ell 
compris  fous  ce  non>. 

Le  retrait  eft-il  compris  dans  le  revenu  de  l'année 
que  la  coutume  accorde  a:U  feigneurqui  jouit  par  droit 
de  Relief? 
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Dumoulin  lai- même  avoit  pofé  pour  principe, 
I^droic  de  Relief  efr  un  fruit  :  Jus  rcuadùs  eft  In 
fiuau.  Dans  un  autre  enciroic,  en  parlant  du  fei- 
gnear  dominant,  jouKunt  d  titre  de  droit  de  Re- 
lief, il  dit  encore  :  Qui  etiam  fub  feuduin  &  cen- 
fualium  prdtdiorum  fcudi  commoda  &  jura  illo  anno 
obvenlentia  hahebh  y  quod  fads  ojlendk  hic  textus  ^ 
in  verho  (revenu)^  id ^fi ^  reditus  cujus  appellado  efi 
generalior  quàm  fruclus. 

Ainfi ,  d'après  Dumoulin  ,  le  droit  de  retrait  eft  un 
fruit,  &c  lorsqu'il  écher  pendant  Tannée  du  Relief,  il 
doit  être  compris  dans  le  revenu  que  la  coutume  ac- 
corde à  celui  qui  jouit  à  ce  titre. 

On  lit  dans  Pouhier  ,  au  traité  des  fiefs  ,  chapitre 
2. ,  de  la  nature  du  retrait  féodal  :  Le  droit  de  retrait 
féodal  n'étant  que  le  droit  de  profiter  d'un  bon 
marché ^  ejl  un  droit  qui  ne  confîjle  que  dans  une 
utilité  pécuniaire  dont  le  fàgneur  peut  difpcfer  ,  & 
qu'il  peut  céder,  C'ejl  une  [impie  obvention  féodale  ^ 
c' eft  un  fruit. 

L'on  peut  donc  regarder  comme  un  principe 
confiant ,  que  le  droit  de  retrait  eft:  \\n  fruit  du? 
fief  j  qu'il  en  eft  un  revenu  ,  &:  conféquemmenr  il 
fait  partie  de  la  jouiflance  du  feigneur  qui  jouit  paC 
droit  de  R.elief. 

Examinons  enfin  s'il  eft  vrai  que  la  nature  du  re- 
trait c^  le  motif  qui  l'a  fait  établir,  répugnent  à  cène 
décifion.  Dumoulin  a  prétendu  que  deux  motifs 
avoient  contribué  à  faire  établir  le  droit  de  retrait. 
Le  premier  de  cqs  motils  eft  la  iuftice  qu'il  y  a 
de  prétérer  le  feigneur  à  un  étranger ,  pour  le  mettre 
en  érat  de  ïhwmYAxnhïe-^Q'^  yadfinemrcveijionis  &  con- 
folidùtionis  ad  menfam. 

Aiais  G*abor^  ,.  quand  il  feroit  vrai  que  le  pre- 
mier de  CCS  motifs  eût  éré  envifa^zé  dans  l'éta- 
bliffement  du  droit  de  retrait,  il  miliceroit  é^a- 
lement  en  faveiu  du  feigneuc  dominant.  Eu  efter> 
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d'après  le  fyftème  féodal,  toutes  les  fous-infcodatîonf 
ne  font  çnvifagées  que  comme  des  démembremens 
du  fief  dominant  :  rien  donc  ne  répugne  à  ce  que 
les  arrière-fiefs  mouvans  d'un  fief  fervant  ne  puif- 
fegr  être  réunis  au  premier  fief  donc  ils  faifoienc  ori- 
ginairement partie. 

En  fécond  lieu,  c'eft  un  principe  confiant,  can- 
facré  par  la  jurifprudence  la  mieux  établie,  que  le 
droit  de  retrait  féodal  eft  cefïible.  Si  ce  droit  peut 
être  acquis  ôc  exercé  par  un  étranger ,  il  eft  évi- 
dent que  la  réunion  à  la  menjfe  feigneuriale  ,  n'a 
jauiciis  été  le  motif  de  fon  écabliirement. 

Le  fécond  motit  que  Dumoulin  donne  au  retrait, 
eft  l'agrément  pour  le  feigneur  immédiat  ,  de  pou- 
voir évincer  un  valfal  qui  ne  lui  feroit  point  agréable, 
iW  force  allum  quàm  quem  volueru  Jihï  acquirat  vaf- 
fallum.  Mais  croira-t-on  que  ce  motif  puilfe  être  op- 
pofé  par  un  valFai  à  fon  feigneur  dominant  qui  con^ 
lent,  en  exerçant,  le  retrait  d  le  fervir  lui-même  pour 
cette  partie? 

D'ailleurs  ,  tous  les  auteurs  conviennent  que  le 
retrait  féodal  eft  le  feul  moyen  qui  foit  dans  la 
main  du  feigneur  pour  s'aiTurer  de  la  jufte  valeur 
àts  objets  qui  lui  doivent  des  droits.  Sans  cela  ,  les 
valfaux  ,  par  à^^  contrats  fimulés ,  cacheroient  au 
feigneur  le  prix  véritable  de  leur  acquifition  ,  pour  di*^ 
minuer  d'autant  les  droits  de  quint ,  qui  fe  règlent 
toujours  fur  le  prix  porté  par  le  contrat.  Or  ,  ces 
droits  appartenant  â  celui  qui  jouit  du  Relief,  pour^ 
roit-on  lui  enlever  le  feul  moyen  de  \t%  confrr<rec 
^  de  it\-\  aiTurer  le  payement?  De  toures  ces  réi 
flexions  ,  ne  pourroit-on  pas  conclure,  i**.  que  le 
feigneur  jouilTant  du  droit  de  Relief,  perçoit  les. 
fruits  &  les  obventions  téodales  j  qu^il  exerce  en 
vertu  de  la  fuzeraineté  &  en  fon  nom  propre  tous 
les  aâ:es  du  feigneur  :  i^.  que  le  droit  de  retraic 
çft  un  fiuic  du  fief,  ^  qu'il  appauient  conféquenv 
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tïî€nt  à  celui  qui  jouit  du  Relief:  3**.  enfin,  l'objeç 
du  retrait ,  qui  ed  d'aflliter  au  feigneur  le  payernenc 
ides  droits ,  confirme  ce  principe. 

11  eft  vrai  que  Dumoulin,  dans  refpèce  ,  refaf^ 
au  feigneur  dominant  le  droit  de  retrait  j  mais  ii  IV 
décide  par  des  motifs  de  pure  confidéraiion  j  il  pré- 
tend que  ce  droit  eft  rigoureux  Ôc  qu'il  faut  Iç  ref- 
ïreindre. 

Mais  fi  Ton  fe  rappelé  l'origine  &  du  Relief  & 
du  retrait ,  l'on  verra,  d'après  Dumoulin  lui-mcme, 
que  ce  droit  n'eft  pas  feulement  lég.il  ,  mais  qu'il 
^ft  en  partie  conventionnel.  Si  donc  il  n'eft  que 
J'exccurion  d'un  traité  conclu  de  bonne  foi  entre  1^ 
feigneur  &  fon  yaifâl  ,  il  eft  favorable  fans  doute , 
Se  toutes  (qs  conféquencÊS  doivent  être  admifes. 

Du  Relief  par  mariage. 

Dans  la  règle  générale,  les  filles  propriétaires  d'un 
fief  doivent  porter  la  foi  &  hommage.  L'article  5  5 
de  la  coutume  de  Paris  y  met  une  exception.  »  Le  fils 
»>  aînéjditcet  article,  en  faifant  la  foi&  hommage  au 
»  feigneur  féodal,  acquitte  Ces  fpeurs  de  leur  pre- 
?>  mier  mariage ,  tant  de  la  foi  que  du  Relief  ou 
r»  il  eft  dû  Relief,  les  noms  &  âges  defquelles  il  eft 
3>  tenu  de  déclarer  en  portant  la  foi  <'.  Pour  que  le 
privilège  accordé  par  cet  article  puiffe  s^appliquer  aux 
fœurs ,  il  faut  le  concours  de  quatre  circonftances  i 
i^.  que  le  fieffoitéchu  en  fucceftion  directe  :  i?.  quo 
les  filles  qui  flnvoquent  aient  au  moins  un  frère  qui 
puiflTe  porter  la  foi  pour  elles  :  3^.  que  leur  frère  aîné 
pu  le  premier  des  mâles  qui  viendroient  a  fucceilion, 
dans  le  cas  où  ils  font  plnfieurs,  porte  la  foi  au  (ei- 
gneur;  car  un  des  puînés  fe  faifant  inveftir  pour  b 
portion  qu'il  poftède  ,  n'acquitteroit  point  les  fœurs, 
4®.  Enfin ,  cette  immunité  n'a  liç^  4^i'en  fayçur  du 
premier  mariage. 
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Mais  quel  efl;  ce  premier  mariage?  Eft-ce  le  pre- 
mier de  tous  ,  ou  le  preinier  depuis  k  mort  du 
père  ôc  depuis  que  h  h  lie  eft  en  poirelîion  du 
fief?  Ici  les  auteurs  anciens  font  partagés;  quel- 
ques-uns penfoienc  qu'il  écoic  queltion  du  premier 
de  tous  les  mariages  ;  le  feus  littéral  favorifoit  cette 
opinion.  En  efrec  ,  s'il  Te  fdc  agi  du  premier  ma- 
riage ,  contraCl:é  depuis  que  le  Hef  eft  ouvert  par 
îa  more  du  père,  il  eft  vraiiembiabie  que  la  cou- 
tume l'auroit  dit  ;  elle  fe  (eioit  expliquée  :  pour- 
quoi doûnet  a  une  exprefllon  un  lens  différent  de 
celui  qui  fe  préfente  naturellen:ienc  a  i'efprit  ?  D'ail- 
leurs ,  la  fin  du  mcme  article  3  5  donne  lieu  de 
picfumer  qu'après  la  majorité  des  hlles  6c  pendant 
leur  veuvage  ,  Ihommage  du  fils  aîné  ne  peut  fup- 
plcer  celui  de  fes  fœurs.  »  11  eft  tenu  ,  die  la 
3>  coutume  ,  article  55,  de  déclarer  leur  nom  ôc 
3'  âge  en  portant  !a  foi  «f.  A  quoi  bon  cette  décla- 
ration d'^ge  ,  fi  la  concelîion  de  îa  coutume  n'eft 
pas  une  fouffrance  qui  doit  ceifer  avec  la  minorité  ^ 
Carondas  eftime  que  c'eft  ahn  de  connoure  pour 
cruelles  filles  le  fils  aîné  a  porté  la  foi,  ôc  de  pou- 
voir s'informer  fi  à  l'avenir  elles  fe  remariewt ,  Ôc  de- 
mander le  Relief. 

D'autres  jurifconfultes  ,  qui  fe  font  aufti  attachés 
au  (qus  littéral,  ont  cherché  l'interprétation  du  mot 
premier  mariage  ^  dans  le  mot  acquitte  fes  fœurs. 
Quand  on  acquitte  quelc[u'un  d'un  droit,  on  fup- 
pofe  qu'il  devoir  le  rendre;  lïberatio  fupponit  ohli^. 
gationem.  Or  ,  au  premier  de  tous  les  mariages  , 
avant  la  mort  du  père  ,  la  fille  qui  fe  marie  ne  doit 
point  la  foi  \  car  il  eft  conftant  que  la  foi  n'eft  due 
qu'à  l'ouverture  de  la  fuccefiion  des  fiets.  Par  con- 
séquent ,  la  fille  ,  lors  de  fon  premier  mariage  , 
]j'3voit  rien  à  acquitter.  Ainfi  la  coutume  ne  parle 
pas  abfolument  du  premier  mariage  ,  mais  du  pre- 
mier que  la  fœur   contiadera  aprè^  l'ouverture  de 
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la  fuccedîon  ;  parce  que  ce  maiiage  efl  le  premier 
depuis  qu'elle  a  droit  a  partager  le  iiQt,  Les  com- 
meiiraceurs  du  feizième  (iccle ,  &  "Dumoulin  lui- 
même  ,  ont  cné  fore  indécis  fur  le  parti  cju'ils  dévoient 
prendre  à  ce  fujer. 

Depuis  la  réf-ormacion  de  la  coutume  ,  l'interpré- 
tation de  cet  article  fouffre  moins  de  dîfiiculté.  Quoi- 
que le  chaiigenient  qu'on  y  a  bit  n'en  détermina 
pas  précifément  le  (ens  ,  il  n'eft  guère  polFible  de 
douter  de  celui  qu'il  faut  lui  donner  ,  quand  on 
fait  qive  ce  changement  s'eft  fait  par  les  raifons 
contenues  dans  le  commentaire  du  célèbre  Du- 
moulin. L'article  5  ,  aujourd'hui  l'article  35  ,  éioic 
conçu  en  ces  termes  :  a  Le  fils  aîné  ,  en  faifant  la 
j>  foi  ôc  hommage  au  leigneur  féodal  ,  acquitte 
»  les  filles  de  leur  premier  mariage  <'.  Remarquez 
qu'au  lieu  d'acquitter f es  fccur s  ^  qui  fe  trouve  dans 
l'article  3  5  ,  il  y  avoir  acquitte  les  filles.  Dumou- 
lin ,  entre  1540  &  1550,  avoir  expliqué  la  force 
de  ce  terme.  Avcne  dici  pojfe ,  qu'où  hïc  paragra- 
phus  loquitur  de  primo  matrimonio  fororum  cou- 
trahendo  pofi  obuum  parentis,  Dlclio  enim  filles  , 
in  totâ  hâc  confuetudlne  non  reftrtur  ad  virgina- 
tem  ^  fed  ad  fexum  &  perindè  tft  ac  fi  diceret  les 
femelles  ;  idem  efl  y  ac  fi.  textus  diceret  ^  acquitte  les 
fœars  ,  id  efl  ^  libérât  fiorores  &  confequenter  dch;'t 
intelligi  de  primo  earum  matrimonio  ^  dcincepsà  morte 
parentis  futuro. 

Ce  changement  des  coutumes^  rapproché  des  ré- 
flexions de  Dumoulin  ,  a  fait  impredîon  j  on  a  fenti 
que  les  rédadtcurs,  en  1580,  avoient  eu  en  vue 
de  refondre  le  point  douteux  ,  ^  de  déclarer  que 
le  mariage  dcli^né  par  la  coutume  étoit  le  pre- 
mier après  que  la  fuccefîion  aux  fiefs  eft  ouverte. 
Telle  efl  l'opinion  du  plus  grand  liombre  dQs  auteurs 
modernes. 

Si  les  filles  n'om  pas  de  frère ,  ou  que  leur  frère 
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néglige  de  porter  la  foi ,  elles  font  obligées  de  là 
porter  elles- mêmes ,  fi  elles  ne  font  pas  mariées, 
ou  leur  mari  pour  elles ,  Ci  elles  le  font.  Suivant 
raiicien  droit  ,  elles  devroient  auffi  payer  le  Relief, 
comme  on  la  vu  plus  haut.  Mais  l'article  ^6  z 
îtboli  ce  droit  pour  le  premier  mariage  que 
la  bile  qui  a  héricé  en  ligne  diredte  vient  à  con- 
irader^ 

Du  Relief  par  mariage  ^  lorfqu'il  y  a  exclujion  de 

communauté. 

Pour  jager  fî  dans  ce  cas  le  Relief  eft  dû  ,  il 
y  a  une  dillindlion  à  faire.  Il  ell  dû  ,  lorfque  le 
contrat  de  mariage  porte  une  fimple  exclufion  de 
communauté  j  mais  le  feigneutn'a  rien  d  prétendre, 
iorfqu'après  la  claufe  d'exclulion  de  communauté , 
le  contrat  ajoure  que  la  femme  jouira  du  pro- 
duit de  fes  immeubles,  à  l'effet  de  quoi  le  mari  l'au^ 
torife ,  (Sec- 
Cette  queftion  a  fait  îa  matière  d'une  multitude 
de  difiicukés,  mais  il  e>âfte  aujourd'hui  une  fi  grande 
unanimité  dans  les  auteurs  &  dans  la  jurifpru- 
àtnzQ  ,  qu'il  ne  paroît  plus  poifible  de  la  mettre  eu 
problême. 

Nous  allons  préfenter  le  tableau  de  ces  autorités  y 
nous  rapporterons  les  coutumes  qui  alfujettiffenc 
le  plus  impérieufement  au  droit  de  Relief  tous 
les  mariages  indiftindement  y  nous  y  joindrons  le 
Suffrage  àt%  commentateurs  \  nous  finirons  par  Ta- 
iiaiyfe  des  arrcts  qui  ont  jugé  pour  Taffranchif- 
fement ,  &  par  la  difcuflion  de  ceux-  qui  paroiirenc- 
contraitesv 
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£xamen  des  coutumes  qui  confèrent  le  droit  de 
Relief  au  feigneur  à  chaque  mariage  indijlinc* 
tcment  &  à  tous  mariages. 

La  cgutume  de  Blois  porte,  articles  73  &  85  ; 
<5ue  les  maris  font  obligés  de  payer  le  rachat  aux 
feigneurs  àtz  fîefs  ,  pour  les  fiefs  échus  à  leurs 
femmes*    - 

Pontanusdit  fur  l'article  73  ,  que  s'il  n'y  a  point 
de  communauté  àc  qu'il  y  ait  jouiffance  divife,  le 
Relief  n'eil:  point  du  j  (Se  en  parlant  de  la  répa- 
ration &i  de  la  jouiffance  divife  fur  l'article  85  de 
Blois  j  il  s'exphque  ainfi  ;  Et  uno  verho  rer^  ab^ 
folvam  ;  non  deberi  quidem  exijlimo ,  càm  hujus 
feudi  uxoris  3  neque  dominium  ,  neque  pcffefjlo  ^  ne^ 
que  adminijlratïo  in  maritum  tranfeat  y  unde  nullcL 
mutatïo  fizri  intelUgitur  qut&  caufam  dcbendi  rachatùs 
prdibuerlt, 

Gayot,  traité  des  fiefs,  du  droit  de  Relief,  cha- 
pitre 1 5 ,  nombre  1 7 ,  s'exprime  ainfi  fur  cette  cou- 
tume :  Je  dis  que  dans  quelque  mariage  que  ce 
foit^  lorfqu'il y  aféparation  de  biens  réelle  ^  il  n'y  a 
point  de  Relief 

La  coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis  porte  ^ 
articles  87  ,  88  &  89  ,  qu'à  tous  mariages  , 
première,  deuxième  ou  troifièmè  noces,  le  maridoic 
toujours  le  Relief 

Bouchel  fur  cette  coutume  ,  dit  qu'zï  faut  ad^ 
mettre  r exception  du  cas  oh  il  y  a  cxclujion  de  com-^, 
munauté  avec  jouiffance  à  part, 

La  coutume  de  Châlons-fur- Marne  ,  article  78 ^ 
porte  :  Si  femme  fe  remarie  (  ayant  fief)  une  on 
plufieurs  fois  y  efi  du  droit  de  Relief  au  feigneur  féo^. 
dal pour  chacun  defdits  mariaoes. 

Godet  ,    fur   cet  article  ^  dit  que  la  femme  yè- 
paréc    de  biens   d[aycc  foa  mari  ^   ne   doit   aucun 
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rachat ,  comme  aiijji  lorfque  la  femme  retient  la 
libre  difpofuioji  de  fes  fiejs  ^  parce  qu'alors  il  n'y' a 
point  tranjlation  defeigneurie, 

Billecarc ,  fur  le  même  article  ,  eft  entièrement 
de  l'avis  de  Godet  :  Et  ce  ^  dit- il, /^^r  la  raifon 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  mutation  réelle  &"  communauté 
contractée  avec  ej^et ,  qu'ainji  Je  doivent  entendre  ces 
mots  j  fi  ladite  femme  fe  marie,  ëc  que  lorfquil 
y  a  exclujion  de  communauté ^  avec  récention  par  la 
fsmm.e  de  r  admïnïflration  de  fes  hicns  _,  &  quelle 
.en  jouira  féparém^ent  ^  le  llelief  ne  peut  être  du, 

G'eft  aufli  ce  qui  hit  dire  à  Guyoc  en  fou  droit 
ài\  Relief:,  chapitre  u  ,  relativement  a  la  coutume 
de  Çhâlons  ,  tene^  toujours  pour  principe^  que 
dans  le  cas  où  ce  ferait  un  mariage  fujet  à  Fuliej  ^ 
s'il  y  avoit  féparation  réelle  de  biens  &  jouiffance 
CL  part  ,  n'cji  rien  dû  ^  parce  qu'il  n'y  a  mutation 
ni  dans  la  propriété  ni  dans  la  jouiffance  :  HjeC 
EST  GONSTJNTISSIMA  VERITAS. 

La  coutume  de  Chartres  porte  article  24  :  Si 
une  fille  fe  marie ,  le  w.ari  doit  profit  de  rachat  du  fief 
de  fadïtc  femme  ^  &  auffi,  fl  le  fief  échoit^  à  chaque  mu- 
tation de  mari. 

De  Merville  dit  que  cet  article  ne  peut  donner 
ouverture  au  Relief  lorfqu'il  y  a  féparation  de  biens  _, 
eu  une  exclujion  de  comimunauté  ^  avec  jouiffance  par 
îafcmm^e  de  fes  revenus. 

Ce  fentiment  de  de  Merville  fe  trouve  conforme  à 
celui  de  Couart  fur  cet  article. 

La  coutume  de  Chauljiy  ,  article  80  ,  porte  : 
Quand  une  femme  à  laquelle  appartient  aucun  fief  ^ 
fe  conjoint  en  mariace  ^  encore  qu'elle  ait  relevé  & 
droiture  auparavant  tel  fief  du  fieur  dont  il  efi  mou- 
yafit  ^  le  mari  d'icelLz  femme  ^  après  ledit  mariage 
foknnifé ,  eft  tenu  néanmoins  de  payer  le  droit  de 
Relief  y  qui  fe  nomm.e  Relief  de  baif  parce  qu'il 
fait  les  fruits  Jiens  ;  &  fi  après  ledit  mari  décédé  ^ 

ladite 
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ladite  femme  convole  en   autres  noces  ,  fondit  mari 
payera  de  rechef  ledit  mari. 

Vrevin  fur  cec  atcicle  ,  dit  :  Bien  efl  vrai  que 
quand  la  fem.me  par  fon  contrat  de  mariage  a  re^ 
tenu  la  libre  difpofuïon  de  fon  fief  ^  il  n'ejl  dû.  Re- 
lief, &:  il  cite  pliilieurs  arrccs  ,  entre  autres  un 
rendu  dans  la  coutume  de  Tours  ie  4  juillet  1(^40, 
qui  l'a  jugé  aind. 

La  couîume  de  Melun  porte  ,  article  64  :  Autant 
de  fols  que  la  femme  fe  remarie  y  elle  doit  rachat 
pour  raifon  des  fiefs  quelle  tient ^  de  quelque  part 
qu'ils  lui  foient  avenus  ou  échus. 
-  Champy  fur  cec  article  fait  la  remarque  fuivante  : 
L'article  a  lieu  s'il  y  a  communauté  de  biens  ;  mais 
s'il  y  a  féparation  _,  il  nefl  point  du  de  Reliefs 
Arrêt  du  10  décembre  1661  ,  qui  l'a  jugé  ainfi  pour 
madame  de  Chevreufe  dans  notre  coutume. 

Le  nouveau  commentateur  de  cette  coutume  (*) 
adopte  ce  fencimenr  ,  &  ajoute  qui/  n'efi  pas  du 
de  H.^ lie f  pour  quelque  mariage  que  la  femme  con^ 
tracte  (  ut  notavimus  fuprâ  ,  art.  61  )  ,  dans  le  cas 
quelle  efiféparéc  de  biens  d'avec  fon  mari  _,  &  qu'elle 
a  retenu  la  libre  difpofttion  de  fon  bien.  Il  ^'appuie 
du  fenciment  de  Dumoulin  fur  Tarticle  15  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  (**) ,  &:  de  celui  de  Pon- 
tanus  fur  l'article  8  5  de  la  coutume  de  Blois. 


(*)  M*.  Scvcnet,  avocat  à  McIun. 

(  ** )  Il  rapporce  »  <^'api  es  plufîeurs  autres  commentateurs ,  ce 
que  dit  Dumoulin  ,  en  ces  termes  :  Quia  tune  omnia  réma- 
nent in  Jlatu  priori ,  &  fola  mulier  aciive  &  pajjîve  gerit  fide- 
litdtem  ,  ut  prias  ,  &  Jic  nulla  eji  mutatîo  ,  nec  alteratio 
feudi  vel  vaJfaUi  ,  vera  nec  fiâa  ,  vcl  interpretativa  j  undè 
nullum  jus  aperitur  ,  nec  debetur  patrono. 

Mais  fi  l'on  veut  vérifier  le  même  auteur  fur  rariiclc  zf  , 

cjui  efl:  reporté  à  l'article   57  de  la  coutume  de  Paris,  fom- 

maire  zy  ,  in  verho  fe  marie  ^  nombre  7  ,  on  verra  que  les 

cjprcfÏKjns  de  ce  ccîèbie  jurifconfulte  font  encore  bien  plu« 

Tomi  LILL  K 
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La  coutume   d'Orléans  porte,  article   ^7  "-  Si 

femme  ayant  fief  fe  r émane  en  fécondes  ou  autres 
nous  ^  efl  du  rachat  pour  chacun  defdits  mariages. 

Lalande,  fur  cet  article  ,  foutient  queT?/^  femme 
ejl  féparée  de  biens  y  il  n'cfi  dû  droit  dt  Relief  au 
feigneur  j  ni  s'H  eji  exprimé  dans  le  contrat  que  la 
future  époufe  pourra  difpofer  de  fes  biens  à  fa  volonté 
&  en  jouir  fé parement  y  que  le  parlement  a  décide 
dans  ce  cas  quil  n'y  avoit  point  lieu  aux  droits 
feigneuriaux, 

Perrault ,  annotateur  de  Lalande  ,  eft  du  même 

avis. 

Fournier  dit  que  la  femme  n'efi  tenue  du  rachat 
^ue  comme  commune;  que  fi  par  le  contrat  de  mariage 
il  y  avoit  féparation  de  hi^ns  avec  la  claufe  que  la 
femme  jouiroit  fieparémcnz  de  fes  biens  j  le  mari  ne 
devroit  ni  foi  ni  rachat. 

On  ne  peut  ^  continue-t-il ,  en  ce  cas  le  regarder 
comme  l'homme  du  feigneur  par  rapport  au  fief  dont 
il  na  pas  le  droit  de  jouir, 

Pothier  fur  Orléans ,  titre  des  fiefs ,  chapitre  5  ; 
article  1 5  §•  4  >  ^--^  mutations  imparfaites ^  page  i  1 2  , 
édition  de  1770»  dit  :  Lorfqu'il  y  a  claufe  par  le 
contrat  de  mariage  qu'il  n'y  aura  pas  de  commu» 
nauté  y  &  que  la  femme  jouira  féparément  de  fes 
propres  ,  le  mari  n'acquerra  pas  en  ce  cas  ce  domaine 
de  gouvernement  ou  d'autorité  fur  les  propres  de  fa 
femme  j  qui  le  rend  r  homme  du  feigneur  ;  il  ny  a 


énergiques  ;  les  voici  :  Q^uia  tune  non  fpeêiat  ad  maritum 
facere  fidelitatem  ratione  aiciorum  feudorum  ,  nec  in  illis  quic- 
quam  ullo  modo  innovatur  propter  fupervenientîam  hujus 
rnatrimonii ,  fed  omnino  rémanent  in  priori  jiatu ,  à'  fola  muiier 
activée  6*  pajjive  gerit  fidelituLem  ,  ut  prias ,  6*  fc  nulla  efi 
miitat'o  ,  nec  alteratio  feudi  ,  vel  vajfalli  ,  nec  veru  ,  vel 
û6la ,  vel  interpretativa  y  undc  nullum  jus  aperitur ,  nec  de- 
»  hit.tur  patroîiQ, 
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pas  lieu  au  rachat  ;  mais  la  Jimple  exclujion  de  com^ 
munaiiic  n'empcchant  pas  le  mari  d'acquérir  ce  droit 
fur  les  propres  de  fa  femme  j  n'empêche  pas  qu'il  y 
ait  lieu  au  rachat,  - 

Le  fenciment  de  Pothier  eft  d'aiiranr  plus  refpec- 
table  ,  qu'il  ne  fait  qu'adopter  celui  dts  illullres 
commencareurs  qui  l'onc  précédé  ,  &  qu'il  eft  coii- 
iorme  à  la  jurirprudeiice  des  arrêts  rendus  les  plus 
récemmenr. 

La  coutume  de  Poitou,  article  144,  porte,  que 
le  mari  doit  faire  les  hommages^  à  caufe  de  fa  femme  y 
du  fief  à  elle  appartenant^  &  aujfi  les  recevoir  de  ceux 
4jui  les  doivent;  &  pour  ce  Ji  une  femme  av oit  fait 
fon  hommage  6'  payé f es  devoirs  pour  raifon  de  fa 
terre  y  &  elle  fe  marie  ^  ^^  y  ^  mutation  d'homme  & 
appartient  aux  feïgneurs  foi  &  hommage  &  tous 
devoirs  comme  à  mutation  d'homw.e, 

Boucheul  en  fon  commentaire  fur  cet  article  , 
(  qui ,  comme  l'on  voit ,  eft  encore  plus  rigoureux 
que  ceux  de  la  coutume  de  Senîis  &  de  Chaumonc  » 
puifqu'il  porte  qu'en  fécond  mariage  le  feigncur  a 
les  devoirs  comme  a  mutation  d'homme  )  ,  après 
avoir  agité  la  queftion  préfente  ,  s'exprime  ainli  , 
nombre  1 3  :  Mais  il  faut  fuivre  l'avis  commun  6* 
la  différence  que  l'on  met  entre  la  Jimple  convention 
de  ne  faire  communauté  ^  &  la  convention  que  la 
femme  aura  V adminifiration  de  fes  biens  &  en  jouira 
J^é paré  ment. 

La  première  n'empêche  pas  le  rachat  ^  parce  quelle 

n'empêche  que  le  mari  ne  f  oit  le  maître  des  biens  de 

fa  femme  h  d'en  faire  les  fruits  fiens  ;  &  en  effet  le 

rachat  eji  reçu  es  pjys  de  droit  écrit  &  autres  où  la. 

communauté  conjugale  n'a  pas  lieu» 

Mais  la  féconde  _,  lorfque  la  femme  s'ejl  retenu  la 
jouiffance  &  adminijlration  de  fes  biens  ^  fans  que 
les  fruits  appartiennent  au  mari  ^  fait  que  le  rachat 
n'efi  pas  du  ^  parce  qu'ai  ionféquence  de  cette  con- 

Ki) 
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ventl^n  y  le  mari  ne  jou'u  point  des  fruits  ni  des  biens 
de  fci  femme  ^  &  que  le  rachat  efl  du  a  caufe  de  la 
perception  des  fruits  &  changemens  de  pojfjejfion  de 
la  perfonnede  la  femme  en  celle  du  mari  ;  la  perception 
des  fruits  ejt  ce  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  du  rachat 
contre  le  mari;  quOD  FRUCTUS  SUOS  FACJT, 

Les  difpoiitions  de  ces  coutumes  ôc  les  expref- 
(îons  des  jurircoiifulces  qui  les  ont  commencées,  lonc 
il  claires ,  qu'il  ieroic  impoiîible  de  rien  ajouter  à  ce 
«u  ils  ont  dit  ;  &  l'application  que  cqs  coutumes 
préfentenc  naturellement  à  celles  qui  font  muettes 
fut  ce  point  ,  doit  certainement  dilliper  les  nu.iges 
que  l'on  voudroit  répandre  fur  les  principes  de  cette 
matière. 

Mais  pour  achever  de  convaincre  entièrement  \cs 
«artilans  de  l'opinion  contraire  ,  qui  font  encore  ea 
grand  nombre  ,  l'on  va  rapporter  le  texte  d'autres 
coutumes  qui  paroilTent  encore  plus  favorables  à 
leur  prétention,  mais  auxquelles  les  jurifconfulcesqui 
les  ont  commentées  n'ont  pas  donné  d'autre  effet  ni 
d'autre  interprétation  que  celle  des  commentateurs 
dont  nous  venons  d'expofet  les  fentimens. 

Examen  des  coutumes  qui  confèrent  le  droit  de  Re^ 
lief  au  feigneur  ^  non  feulement  à  chaque  mariage  ^ 
mais  encore  à  la  mort  de  chaque  mari. 

La  coutume  de  Pontliieu,  article  17,  porre  ;  Par 

7a  coutume  générale  de  ladite  Comté  ^  fi  aucune 
femme  qui  a  relevé  fon  héritage  fe  marie  &  entre 
au  bail  d' autrui  ^  le  mari  &  elle  doivent  Relief  de 
-bail  y  &  auffl  quand  le  mari  va  de  vie  à  trépas^  & 
que  la  femme  efl  hors  de  bail  &  retourne  à  gou- 
verntmcnt  y  elle  doit  Relief  fimple  pour  la  muta- 
tion de  celui  qui  en  étoit  homme  du  feigneur  ;  &  fi 
elle  fe  remarie  la  féconde  fois ,  le  fécond  mari  efl 
tenu  de  relever  6'  payer  Relief  du  bail  s  &  fi  icelui 
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fécond  mari  meurt  ^  elle  le  furvlt^  elle  doit  encore 
relever  ^  &  pareillement  _,  tant  qu'elle  &  fes  maris^ 
relèvent^  pour  tant  de  fois  quellefe  remariera  &  qu'elle 
féru  veuve; 

Cette  coutume  eft  ,  comme  Ton  voit ,  bien  pîuf 
rigoureufe  que  celles  précédemment  rapportées  ;  elle 
cit  mcme,  on  ofe  le  dire,  exceflive  &  prend  le 
terme  de  mutation  de  toutes  mains  à  la  rigueur  , 
puifqu'elle  confère  au  feigneur  le  droit  de  Relief 
contre  la  fille  non  mariée  ,  â  Ton  premier  mariage ,  à 
fa  viduité,  &  toutes  les  fois  qu'elle  fe  remariera 
&   deviendra  veuve. 

Or ,  l'on  pourroit  dire  que  quand  la  femme 
devienr  veuve  ,  il  n'y  a  pas  de  mutation  ,  quand 
même  il  y  auroic  communaïué  ,  parce  qu'elle  ne 
fait  que  rentrer  dans  fon  droit  ,  pour  raifoii 
duquel  elle  avoit  déjà  payé  étant  fille  &  étant 
mariée. 

Cependant  Guyot  ,  en  fon  traité  àe^  fiefs  ,  du 
droit  de  Relief,  chapitre  15,  convient,  nombre 
4,  qu'elle  doit  Relief;  mais  en  même  temps  il 
ajoute  ces  mots  :  S'il  ny  a  point  de  communauté  y, 
f  entends  exclujîon  de  jouïffance  à  part  ^  y  aura-t-il 
Relief  de  bail^  Je  tiens  que  non  _,  parce  que  le 
fief  de  la  femme  j  en  ce  cas  ^  ne  tombe  point  en  haiU 

La  coutume  de  Tours  n'efl  pas  moins  rigoureufe 
ni  moins  expredivc  que  celle  de  Poiuhieu.  Voici 
ce  qu'elle  porte,  article  152.  Homme  noble  ou 
roturier  fait  rachat  de  la  ckofc  hommage e  à  lui 
appartenante  à  caufe  de  fa  femme  ^.  foitquïly  ait  com^ 
munauté  ou  non. 

Néanmoins  Paîu  fur  cet  article,  après  avoir  dit, 
nombre  premier  ,  qu  il  y  a  lieu  au  rachat  ^  quand: 
même  il  y  auroit  exclujton  de  communauté  ^  ajoute,, 
nombre  2  ,  que  Ji  la  femme ,  par  fon  contrat  d^ 
mariage  ,  n  avoit   communauté  ,    demcuroit  autorij^CA: 
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pour  jouir  féparement  de  fon  bien  ,  ou  étoît  dù.^ 
ment  féparée  peur  caufe  légitime  vérifiée  ^  cirra  frau- 
dem  ,  yeflïme  qu'il  n'en  feroït  du  rachat, 

La  raifon  qu'il  en  donne  ,  eft  que  le  rachat  ejl 
dû  par  le  mari  ;  quia  per  matrimonium  ,  dominium 
rei  dotalis  in  maritum  tranfîc  ,  icem  quod  frudlus  ^ 
fuos  Facit.  Ce  cjui  n'a  pas  lieu  en  convention  de  jouif- 
fance  particulière  ou  féparation  ;  quia  tune  neque 
dominium  ,  neque  poireiîio  ,  neque  adminiftraiio 
feucii  uxoris  in  maritum  tranfit.  Et  enfin  ^  ajoute- 
t-il  d*après  Dumoulin ^  non  fufïicit  matrimonium 
renere  ik  exequi ,  nifi  etiam  maritus  habeat  jus 
frudaum  &  adminiftrarionis  feudorum  uxoris ,  fecun- 
dùm  mores  noftros. 

Guyot ,  qui,  en  fon  fécond  volume  des  fiefs  ,  a 
traité  du  droit  de  Relief  relativement  a  toutes  les 
coutumes  ,  en  parlant  de  celle  de  Tours  ,  chapitre 
15,  dift.  i(j  ,  nombre  5»  dit  que  rien  n  eft  plus 
rigoureux  que  cette  coutume  pour  le  rachat  de  maria gz  ^ 
ôc  qnil  adopte  cependant  le  fentiment  de  Palu,  avec 
la  dijlinciion  fur  laquelle  il  l'appuie  ,  qui  eft  la  diffé- 
rence  à  mettre  entre  une  féparation  réelle  avec  jouif- 
fance  à  part ,  d'avec  la  fimple  exclufion  de  commit- 
nauté;  ôc  pour  appuyer  fon  avis  y  il  invoque /^^rrjr 
du  4  juillet  1 6" 40  ,  rapporté  par  Vrevln  fur  l'article 
^o  de  la  coutume  de  Chaulny  ^ïïrendu  au  fujet  de  la 
terre  de  Perrière  ^  ftuée  dans  la  coutume  de  Tours , 
d'après  lequel  ^  dit- il ,  il  efl  clair  que  la'  cour  a  dif- 
tin  gué  la  féparation  réelle  avec  joui  (fance  à  part  ^  d\i' 
vec  lajîmpl'e  exclufion  de  communauté. 
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Examen  des  arrêts  qui  ont  jugt  qu'il  n'ejl point  du  de 
Relief  pour  un  mariage  dont  le  contrat  porte 
exclujion  de  communauté  avec  jouijfance  à  part 
&  autcrifation  du  mari  j  à  l'effet  j  par  la  femme  ^ 
de  régir  y  gouverner  &  admimjlrer  elle-mênu  /es 
biens  ,  pourfuivre  fes  droits  j  &c. 

Le  premier  de  ces  arrêts  ,  de  Tan  1595  ,  a  fugé^ 
au  rapport  de  M.  Damours  ,  que  lorfqu*il  y  avoit 
réparation  de  biens  ou  réferve  de  la  part  de  la 
femme ,  de  la  jouiffance  &  adminiftration  de  fes 
biens ,  fon  mari ,  ne  percevant  point  les  fruits  5  n*ctoit 
point  afTujetti  au  Relief. 

Louer  >  qui  rapporte  cet  arrct,  lettre  R,  fommaire 
45  ,  nombre  5  ,  ajoute  que  la  même  chofe  a  été 
depuis  jugée  femblablement  en  pareil  cas ,  par  f\x 
de  MM.  du  parlement,  arbitres  convenus  pour  les 
biens  de  madame  d'O  ,  fur  la  claufe  de  fon  contrat 
de  mariage  avec  le  feigneur  de  Chappes. 

Le  fécond  ,  du  lajuin  i^oi  ,  rendu  au  rapport 
.de  M.  Chevalier ,  dans  la  coutume  de  Blois  ,  qui  a 
décidé  la  même  chofe  ,  a  été  rendu  en  faveur  dd 
Marie  Grondeau>  femme  féparce  ,  quanc  aux  biens, 
de  François  Merlon,  contre  Louis  Châtier,  feigneut 
Daplefîîs-Saint-Martin, 

Le  motif  de  cet  arrêt  fut  que  îadite  Marie  Groiï-, 
dcau  écoit  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari. 

Lcprêtre  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  centurie  pre- 
mière ,  chapitre  5  7 ,  nombre  4 ,  dit  que  la  cour  avoit 
jugé  conformément  à  l'opinion  de  Pontanus  fur  la 
coutume  de  Blois ,  qui  eft,  que  s'il  eji  accordé  par 
contrat  de  mariage  y  qu'il  n'y  aura  point  de  cornai- 
munauté  entre  le  mari  ^  la  femme  \  mais  que  cha- 
cun jouira  de  {^%  biens  ;  qu'en  ce  cas  ,  cum  feudl 
uxoriSy  neque  dominium  _,  neque  pffff^jjîo  ^  neque  ad- 
minijiratio  in  maritum  tranfeat  j  nulla  mutatio  facLo: 

K  iv 
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intelUgitur ;  8^  parrant  n'efl  du  aucun  droit  de  Relief» 

Le  croiilème  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe  en  la 
coutume  du  Maine,  ell  du  16  mai  1601  ,  &  rap- 
porté par  Guerec  en  fes  nouvelles  remarques  fur 
les  queftions  notables  de  Leprècre,  centurie  première, 
chapitre  57.  Il  eft  rendu  en  faveur  d'Antoinette 
Baugé  ,  femme  féparée  de  biens  d'avec  Gabriel 
E)roueft,  contre  le  (leur  îe  Coignieux. 

Guerec  dit  fur  cet  arrêt ,  que  Ji  la  féparatlon  de 
biens  décharge  la  femme  du  droit  de  Reliefs  il  y  a 
pareille  &  même  plus  forte  raïfon  pour  celle  qui  ejl 
non  commune  en  biens  avec  fon  mari  _,  (S'  fur-tout 
quand ^  pctr  le  contrat^  elle  eJi  autorlfee  pour  la  difpo- 
Jition  de  fes  biens  ^  parce  que  le  man  j  qui  n'ejî  fait 
nouveau  vaffai  par  le  mariage  que  comme  feigneur 
des  fruits  _,  ne  jouijjlint  de  rien  ^  ne  peut  être  tenu  de 
ce  droit  de  rachat  ^  qui  ejl  dépendant  de  la  jouiffance 
des  chofes  féodales. 

Le  quatrième  ,  du  5  Juin  160^  ^  rendu  dans  la 
coutume  d'Anjou  ,  prononce  la  même  chofe  contra 
le  (leur  François-Laurent  ,  (leur  de  Joreau  &  de  ia 
Truaudière  »  en  faveur  de  Claudine  Laroche  David, 
femme  d'Eusèbe  Pied  fort  ,  (ieur  de  la  Severie  ,  de 
Jui  aurorilée  par  (on  contrat  de  mariage  a  ladminif- 
tracion  de  fes  bierîS  (  '^  ). 

Le  cinquième  ,  du  yj  juin  1^10,  fut  rendu  en 
la  coutume  de  Grand- Perche  ,  contre  M.  le  comte 
de  Soilfons  ,  prenant  le  fait  &  caufe  de  Thomas 
Ruffin  ,  ion  receveur ,  en  faveur  de  Jacqueline  d'O  , 
femme  du  comte  de  Croiify  ^  autorifce  par  Ton  contrat 
de  mariage  n  la  ponrfuite  de  fes  droits,  6c  pour  jouir 
féparémenc  de  (o\\  revenu  (**). 


(*)   Guerct  fur   Lcpiérr^,  loco  chato. 
(*=^)  BroJcûU  fur  Louct,  au-  mot  BmcJuji  ^  fommairc  45" > 
nombre  5. 
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Le  fixième  5  rendu  dans  la  même  efpèce,  eft  du 
9  août  1613  ,  &  efl:  rapporté  par  Brodeau  fur 
Louer,  loco  citato ^  fans  aucune  explication,  fe  con- 
^  tentant  de  dire  qu'il  eft  conforme  au  précédent. 

Le  feptième  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Tours 
Je  4  juillet  1(540  ,  fft  en  faveur  de  dame  Gabrielie 
DupJefîîs  ,  époufe  de  médire  François  ài\c  de  la 
Rochefoucault  ,  contre  M.  le  duc  de  Vendôme, 
prenant  le  fait  (5j  caufe  de  fou  procureur  fifcal  &  des 
fermiers  de  la  baronnie  de  Lavardin. 

Le  motif  de  cet  arrêt  fut  la  féparatioîi  de  biens 
d'entre  ladite  dame  &  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucault. 

Cet  ariêt  eft  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  a 
été  rendu  dans  une  coutume  qui  eft  une  des  plus 
ftri6les  &  des  plus  favorables  aux  feigneurs  (^). 

Le  huitième,  rapporté  au  journal  à^s  audience?^ 
a  été  rendu  en  la  grand'chambre  le  28  mai  1(^41* 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ^ 
dans  la  coutume  d'Anjou  ,  en  faveur  de  Barbe 
Morralais  ,  femme  de  Triibnt  Marrinot  ,  contre 
Mathieu  de  la  Planche ,  écuyer ,  feigneur  de  Ruel 
en  Anjou. 

M.  l'avocat  général  obferva  ,  lors  de  fa  plaidoi- 
rie ,  que  quoique  la  coutume  obligeât  à  rachat  à 
caufe  du  fief  de  fa  femme  ^  ce  rachat  m  pouvoit 
avoir  lieu  dans  Ccfpece  ou  la  femme  ^  par  f on  contrat 
de  marige  y  demeuroit  maitrejje  abfclue  de  fes  revenus 
&  de  fes  biens. 

Le  neuvième  ,  du  i(?  juin  1^41  ,  également  rendu 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Talon,  ell: 
rapporté  par  Brodeau  fur  l'article  37  de  la  coutume 
de  Patis. 

La   claufe  porroit  ,  que    les   conjoints  nauroient 


(*)  Vrcviu  fur  l'article  So  de  la  coutume  de  Chaulny^. 
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point  de  communauté  j  &  jouiroicnt  féparcment  dt 
leurs  biens. 

Le  dixième  ,  du  lo  février  1(^4^,  rapporté  par 
Brodeau  ,  loco  citato  j  a  été  rendu  dans  la  coutume 
d'Anjou,  en  faveur  de  Pierre  Turlan  &  Radegonde 
Legros  fa  femme  ,  contre  Barchelemi  Menton ,  fei- 
gneur  à^%  Hayes-Gaiïelin. 

Le  onzième ,  rendu  auflî  dans  la  coutume  d'An- 
jou,  le  27  janvier  iC^c^^  eft  rapporté  par  Pocquet 
de  Livonière  ,  traité  des  fiefs ,  livre  4  ,  chapitre  3  , 
fedtion  2  ,  page  3  ï4. 

Le  douzième  ,  rendu  confuhïs  cîajjibus  y  le  24 
Juillet  i{j^5  ,  eft  trop  important  &  rendu  dans  une 
efpèce  trop  femblabîe  à  la  nôtre ,  pour  que  la  dame 
baronne  d'Heifs  ne  le  rapporte  pas  ici. 

La  terre  de  Noizeau  ,  qui  relevoit  en  plein  fief 
du  chapitre  de  Saint-Maur ,  appartenoit  à  dame  Eli- 
faheth  de  Viol ,  qui  pa  Jà  à  de  fécondes  noces  avec 
M.  le  préfidenc  de  Grieux. 

Par  le  contrat  qui  précéda  ce  mariage,  non  feu- 
lement il  fut  ftipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de  com- 
munauté 5  mais  encore  qu'elle  jouiroit  par  elle-même 
de  fes  biens  &  en  auroit  l'adminiftration,  à  l'effet  de 
quoi  elle  fut  autorifée  par  le  futur. 

Le  chapitre  de  Saint-Maur  prétendit  qu'en  verra 
de  l'article  57  de  la  coutume  de  Paris ,  ce  fecoi^,d 
mariage  donnoir  ouverture  aux  droits  de  foi  &  hom- 
mage. Sur  le  refus  que  M.  de  Grieux  ht  de  fervic 
CQ%  droits,  le  chapitre  de  Saint  Maur  fit  faifir  féo- 
dalemenc,  le  %  mars  i<^5S  ,  la  terre  de  Noizeau. 

Appel  de  la  pau  de  madame  de  Grieux  de  la 
faifie- féodale  \  it%  moyens  fe  tiioienc  à^s  claufes  de 
{on  contrat  de  mariage. 

Le  chapitre  de  Saint  Maur ,  de  fon  côté,  invch- 
qiioir  le  texte  de  l'arricle  57  de  la  coutume  de  Paris  > 
6c  difoit  qu'il  n'ctoit  fufccptible  d'aucune  interpré- 
laiion  ;  que  la  coutume  n'ayant  point  fait  de  di^ 
tiDdbion  y  ou  ïi^ïi  dévoie  admcctie  aiKune. 
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Madame  de  Grieiix  fe  retranchoîr  toujours  dans 
ks  claufes  de  fon  contrat  de  mariage  ,  en  difanr 
qu'outre  Texclufion  de  communauté  ,  il  renfermoic 
une  rcferve  en  fa  faveur  de  la  jouiïïance  ôc  admi- 
niftration  de  fes  biens  ;  que  l'autorifacion  que  M, 
de  Grieux  lui  avoir  donnée  a  cet  effet ,  devenoic  une 
renonciation  à  tous  fes  droits ,  qui  l'excluoit  de  la 
jouiiïance  &  manutention  des  biens  de  fa  femme  , 
ôc  le  privoit  des  profits ,  qui  feuls  pouvoient  donner 
ouverrure  au  Relief. 

Le  chapitre  répliquoit  que  cette  jurifprudence 
n'étoit  pas  certaine  ,  puifque  le  contraire  avoir  été 
jugé  par  différens  arrêts  rendus  depuis  1^10  juf- 
qu'en  1(541  y  que  la  jurifprudence  qui  s'étoit  intro- 
duite depuis  cette  époque ,  étoit  abufive. 

Madame  de  Grieux  fit  voir,  de  fon  côté ,  que  le^ 
arrêts  invoqués  par  le  chapitre  de  Saint- Maur  ne 
pouvoient  former  aucun  préjugé  ,  parce  qu'ils  n'a- 
voient  été  rendus  que  fur  des  co^urars  de  mariage^ 
par  lefquels  les  parties  ,  fe  bornant  a  une  fimple 
cxclufioij  de  communauté  ,  n'avoienr  point  étendu 
kurs  vues  plus  loin  ,  ni  limité  l'autorité  maritale. 

Ce  fut  d'après  ces  moyens  refpedlifs  que ,  les  autres 
chambres  confultées  &  d'après  l'avis  d^s  députés 
de  chaque  chambre  ,  intervint ,  au  rapport  de  M. 
Tabbè  de  Lattaignan  ,  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  ,  l'arrêt  cité  ,  par  lequel  /^appellation  &  ce 
furent  mis  dU  néant  ^  la  faijie  fàodale  déclarée  nulle ^ 
la  main  -  levée  d'icclle  prononcée  y  &  le  chapitre  de 
Sciint-Maur  condamné  à  la  rejiitution  des  fruits  de 
ladite  terre  (*). 

Le   treizième,  du  25    mars   KjSo,  eft  cité  par 


(*)  Cet  arrêt,  qui  cfl  rapporte  au  journal  des  audiences , 
Ucnfcrme  tous  \t^  moyens  rcfpcdifs  des  parties. 
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Pocqiiet  de  Lîvonière  ,  traité    des  fiefs  ,  lîvte  '4  J 
chapitre  3  ,  fedtion  1 ,  page  514. 

Le  quatorzième,  rendu  le  3  avril  1^91  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'Agueffeaa,  dans 
Ja  coutume  de  Montfort-rAmaury  ,  en  faveur  de 
Marguerite  Emery  ,  femme  du  fieur  de  Hart ,  pro- 
priétaire du  fief  de  la  Bafte ,  contre  M.  Bazin ,  M^' 
dçs  requêtes ,  feigneur  de  Vinquille  (*). 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  digne  d'attention  ,  que 
quoique  le  contrat  de  mariage  porrat  non  feulement 
exclufion  de  communauté  ,  mais  encore  autorifation 
à  la  femme  de  toucher  fes  revenus  ,  il  étoit  dit  eu 
même  temps  ,  qu'afîn  cjue  le  bien  fut  confervé  & 
fcigement  admînijiré ^  la  femme  ne  pourrait  vendre  ^ 
aliéner  ou  dlfpofer  j  ni  même  acquérir  fans  l'autori^ 
fanon  de  fon  mari  ^  Se  que  ,  par  une  autre  claufe  , 
le  mari  s^ohligeoit  de  nourrir  &  entretenir  fon  époufe 
pendant  le  mariage;  ce  qui  pouvoir  faire  fuppolec 
que  Tautorifation  accordée  par  le  mari  à  la  femme , 
Je  toucher  fes  revenus  par  elle-même  &c  d'admi- 
niftrer  fon  bien ,  étoit  faite  en  fraude  àts  droirs  da 
feigneur,  n'étant  pas  naturel  que  le  mari  fCif  chargé 
de  l'entretien  du  ménage  ,  ne  touchant  point  les 
revenus  de  fa  femme. 

Le  quinzième ,  rendu  dans  la  coutume  de  Péronne 
le  23  juin  1759,  eft  d'autant  plus  effentiel  ,  qu'il 
confirme  le  fentiment  àes  auteurs  &  commentateurs 
ci-deiTus  cités ,  &  confacre  la  jurifprudence  établie 
par  \qs  arrêts  que  l'on  vient  de  rapporter. 

En  voici  Tefpèce  telle  quelle  eft  préfentée  pas 
M^.  Guyot,  en  fon  traité  des  fiefs  ,  tome  1  ,  cha- 
pitre 1 5  ,  du  droit  de  Relief,  dift.  31  ,  nombre  3; 


(*)  Œuvres  de  M.  d'AguslTeaUj  troiiîèmc  plaidoy  r. 
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Le  4  janvier  1 7 1 1  j  contrat  de  mariage  desjîeur  & 
dame  de  Lamct  ^JUpulé  qu'il  ny  aurait  point  de  com^ 
jnunauté y  que  les  conjoints  demeureroïent  fé parés  de 
biens  _,  à  l'effet  de  quoi  la  femme  demeurerait  auto- 
rifée  à  la  pourfuïte  &  confervation  defes  droits,  Pen^ 
dant  le  mariage  ,  échoit  un  fief  à  la  dame  Lamet  en  la. 
châtellenie  de  Bcmneuil. 

M,  le  duc  de  Luynts  demande  le  Relief  de  bail  ou 
de  mariage  ^  difant  que  le  contrat  ne  portait  pas 
^ue  la  femme  jouirait  &  adminijircroit  fes  biens. 

On  lui  répondit  qu  étant  auto  rifée  à  la  pour  fuite  de 
fes  droits ,  cela  opérait  une  féparation  réelle  &  une 
jauiffance  à  paru  11  demandait  plufieurs  autres 
£hafes. 

Sentence  du  bureau  des  finances  d^ Amiens  (  Bon- 
neuil  efl  un  domaine  ^ngagé^^  qui  déboute  M»  le  duc 
Luynes,  Appel.  Par  l* arrêt ^  qui  afuivi  les  conclufions 
du  parquet^  an  a  mis  ï  appellation  au  néant  ^  avec  amende 
j&  dépens, 

Guyoc  ajouta  que  cela  a  été  jugé  bien  nettement  y 
au  rapport  de  M,  labhé  Loranchet,  L'arrêt  efl  du 
mardi  matin  ^  23  juin  1739.  Je  le  fais  (  conti- 
nue-1- il  )  à  n'en  point  douter.  Voilà  le  point  de  droit 
jugé  bitn  complètement. 

Examen  des  arrêts  qui  paroiffent  contraires  aux 
précedens. 

Le  premier  5  du  10  mars  1(^19,  rapporté  par 
Bfodeau  fur  Louer ,  au  mot  Reliefs  a  été  rendu 
€i\  faveur  du  fieur  Joachim  de  Vieuxponcs,  feigneuc 
<le  la  Grande  Berch  ,  contre  la  dame  Marguerite  d*A- 
lonville  ,  procédant  fous  l'aujorice  de  meïîire  Charles 
de  Semeiy  ,  fon  mari ,  ^  le  condamna  a  payer  le 
Relief 

Ce:  arrèr^  quia  été  rendu  dans  la  coutume  de  Char- 
ues>  ne  dicruic  p<i»  la  jurifprud^uce  dccerminée  par 
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les  arrêcs  qu'invoque  la  dame  baronne  d'Heifs ,  puif- 
que  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Lemery  n'ad- 
lîiectoit  point  de  féparation,  ôc  qu'il  ne  portoic  de  la 
part  du  mari  aucune  renonciation  â  la  jouiffance  ôc 
adminiftration  dts  biens  de  la  femme. 

Le  deuxième,  du  5  mars  16^0  ^  a  été  rendu  au 
profit  de  Tabbaye  de  Grif ,  contre  Madeleine  Texier , 
qui  avoir  époufé  en  fécondes  noces  le  marquis  de 
Dampierre  (*). 

Il  efl:  vrai  que  fon  contrat  portoit  exclufion 
Ae  communauté  ôc  réferve  de  la  jouiiTance  de  fes 
biens. 

Mais,  outre  qu'il  n'étoit  pas  parlé  de  l'adminirtra- 
tion ,  le  marquis  de  Dampierre  n'ayant  point  auto- 
lifé  la  future  à  cet  efîec ,  cette  claufe  ne  devenoic 
qu'une  énonciation  qui  ne  pouvoir  produire  vis-à-vis 
du  marquis  de  Dampierre  une  renonciation  à  Tautorité 
maritale. 

Le  troifième,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louer, a  été 
rendu  le  7  feptembre  i<?34,  au  profit  de  M.  de  la 
Trimouille,  contre  dame  Catherine  Champlais  ,  par 
lequel  elle  fut  condamnée  â  payer  le  Relief  pour  le 
rachat  de  la  terre  de  Boucher ,  à  caufe  de  fon  fécond 
mariage  avec  le  fieur  Cormier. 

Cet  arrêt  ne  s'applique  pas  â  notre  queftion. 
Le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Cormier 
ne  portoit  qu'une  (impie  exclufion  de  communauté, 
fans  faculté  de  pouvoir  toucher  par  elle-même  fes  re- 
venus ,  ni  autorifation  de  fon  mari  pour  adminiftrer 
fes  biens. 

Le  cinquième  &  dernier  a  été  rendu  le  4  juin 
1^68  ,  en  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  &  eft 
rapporté  par  Socfve  ,  centurie  4,  chapitre  19. 

li  paroic  qu'il  a  été  jugé  par  cet  arrêt ,  que  le  droit  de 


(*)  Bardcc»  torae  i,  livre  3  ,  chapitre  55. 
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Relief  ou  rachat  ctoit  du  par  une  femme  qui  avoic 
convolé,  quoique  par  le  contrat  de  mariage  il  fût  dit 
qu'il  n'y  autoic  point  de  communauté  de  biens  enue 
les  conjoints  ,  Se  que  la  femme  feroit  &  demeureroic 
auiorifée  à  adminiftrer  fes  biens  &  i  en  recevoir  les 
icvenus  par  fcs  mains. 

Cet  arrêt ,  on  en  convient  ,  paroît ,  au  premier 
coup  d'oeil,  détruire  la  jurifprudence  établie  pax  les  ar- 
rêts que  nous  venons  de  citer  ;  mais  ileft  bon  d  obfer- 
ver  que  la  cour  n'a  point  jugé  le  fond  de  la  queftion  , 
qu'elle  ne  s'eft  décidée  que  fur  les  circonftances  op- 
poféespar  le  feigneur,  lefquelles  confiftoient  adiré 
que  ces  conventions  étoientîrauduleufes ,  ôc  n'avoienc 
été  inférées  dans  le  contrat  que  dans  la  vue  de  frauder 
le  feigneur  &  de  mettre  le  mari  a  Tabri  des  faifies 
qu'autoient  pu  faire  fes  créanciers  fl  le  mari  n'eue 
point  inféré  la  claufe  de  l'adminiftracion  des  biens  eu 
faveur  de  la  femme  dans  fcn  contrat. 

Aulîî  Socfve,  aprèsavoir  rapporté  cet  arrêt,  ^«Z,  dit- 
il  yjemb/e  contraire  aux  autres  _,  a-t-il  foin  d'ajouter 
qu'il  y  a  voit  du  particulier  dans  L'efpèce, 

1**.  En  ce  que^malgré  V  exclujion  de  communauté Jes 
conjoints  fe  réferv oient  la  faculté  d'y  rentrer  lorfquc 
bon  leur  fcmb  1er  oit. 

iP.  En  ce  qu'il  ny  avoit  point  eu  d'inventaire  fait 
de  la  part  de  la  femme  avant  ni  depuis  f on  contrat  de 
mariage  ^  ce  qui  opétoit  une  confujîon  des  biens  du  mari 
&  de  la  femme, 

j°.  En  ce  que,  malgré  lajouiffance  abandonnée  à  la 
femme  parfon  contrat  de  mariage  j  le  mari  nonfeule^ 
ment  touchait  les  revenus  fur  fcs  quittances  ^  mais 
encore  avoit  paffé  des  baux  &  même  réfilié  ceux  que  fa. 
femme  avoït  pafjés  avant  fon  mariage  ,  toutes  lef- 
quelles circonftances  ^  dit  Soëfve  ^faifoient  voir  &  juger 
que  la  claufe  portant  exclu/ton  de  communauté  n'a" 
voit  été  appofée  que  pour  frauder  U  feigneur^  P^\fi^^^ 
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nonohflant  icclle  ^  le  mari  avoit  touché  ouvertement  les 
revenus  de  fa  femme. 

Du  curateur  à  la  fucceffion  vacante. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  le  curateur  à  la  fuc- 
cellion  vacante  eft  alFujetti  au  droit  de  Relief,  voici 
la  déciiion  di^  Dumoulin. 

Le  propriétaire  d'un  fief  meurt  fans  héritiers,  ou 
ceux  qui  le  font  répudient  fa  fucceiîion.  Le  fief  étant 
ouvert,  le  feigneur  peut  failk  féodalement ;  le  tifc 
vient  enfuite ,  qui  s'enipare  de  cette  fucceffion  va- 
cante j  alors  il  y  a  changement  de  vaiTal  ,  ik.  de  cet 
inftanr  feulement  le  Relief  eft  dû  au  feigneur.  Si 
le  Hfc  lui-même  rejette  cette  fucceffion  à  caufe  des 
dettes  dont  elle  ell  chargée,  le  fief  reftant  ouvert, 
le  feigneur  jouira  de  tous  \qs  fruits  en  vertu  de  la 
faifie^  mais  les  créanciers  pourront  le  forcer  à  donner 
irsain  levée  en  lui  préfentant  la  foi  par  le  mlniftère 
d'un  curateur  à  la  chofe  abandonnée.  L'admiffion  de 
ce  curateur  en  foi  ne  donnera  pas  lieu  au  Relief, 
parce  qu'elle  n'opère  pas  un  véritable  changement 
de  maui.  Mais  lorfque  dans  la  fuite  le  fief  fera 
vendu  fur  le  curateur ,  palFant  alors  à  de  nouvelles 
mains ,  il  y  aura  ouverture  aux  droits  féodaux. 

Guyot  eft  entièrement  de  l'avis  de  Dumoulin  ; 
voyez  les  raifons  fur  lefquelles  il  fe  fonde  j  du  Relief, 
chapitre  4,  fecflion  6. 

Cette  déciiion  a  trouve  des  contradidears.  Les  au- 
teurs fuivans  penfent  d  une  manière  différente.  M. 
Auzanet,  fur  l'article  34  de  Paris,  idem^  le  Camus, 
Perrière  ,  Chopin  fur  Anjou  ,  livre  2  ,  titre  des 
rachats  ,  n.  dern.  j  Bacquet  ,  des  droits  de  juftice, 
chapitre  14  ,  n.  14. 

»»  Un  curateur  à  une  fucceffion  vacante  ne  peut 
a»  ctre  reçu  eu  foi  qu'en  payant  le  dioic  de  Relief; 

c'eft 
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»  c'eft  ce  qui  a  écc  jugé  fur  appointemenr  au  con- 


leii,  einre  le  marquis  de  Roye  ,  feignear  de  la 
3>  terré- au-Coi  ,  le  marquis  de  la  Vieuvil.e  ,  le  lé- 
9>  gataire  univeifel ,  les  créanciers  ,  &:  ie  curateur  à 
3>  Ja  fucceflion  vacance  du  duc  de  la  Vieuviile,  pour 
3>  la  terre  de  Pavaur,  régie  par  la  coiuume  de  Ivleaux , 
31  relevaiiCe  de  la  Ferté-au  Col  ,  par  arrêt  du  5  juin 
s»  17:  5  ,  au  rapport  de  M^  Severt.  Denifart,  verho 
>i   RelieFj  n.  5  5  «'. 

Il  y  a  un  parti  moyen  entre  ces  deux  opinions, 
c'eil  d'alïcanchir  l'écabliirement  du  curateur  du  paye- 
ment de  Relief,  parce  que,  réprcfenraiu  ie  denuer 
propriétaire  ,  il  ne  s'eft  point  opéré  de  chai^gemenc 
efleclif  ;  mais  en  même  temps  d'obliger  les  créan- 
ciers de  le  confticuer  homme  vivant  Ôc  mourant , 
par  le  décès  duquel  le  Relief  fera  dû  ,  s'il  arrive 
avant  l'adjudication  des  biens  vacans.  Ce  parti  a  été 
adopté  par  la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  depuis 
Dumoulin.  Brodeau  fur  l'article  34  de  Paris;  Du- 
plelljs ,  des  fiefs  ,  livre  i  chapitre  3  ;  le  Maître  ' 
fur  Paris,  page  24;  le  Grand  fur  l'article  18  de 
Troies  ;  Loiieau ,  du  déguerp.  livre  6  ,  chapitre  5  - 
Livoniere  ,  des  fiefs  ,  livre  4,  chapitre  1  ;  Billecoq  , 
des  'nefs ,  livre  4 ,  chapitre  66, 

Arictde  155-4,  rapporté  par  Dumoulin,  &r,  d'aptes 
lui  ,  par  tous  les  commentateurs  \  autre  du  24 
juillet  1600  y  rapporté  par  Tronçon  fur  l'article  34 
de  Paris. 

il  eft  fans  doute  inutile  de  prévenir  que  ces  dé- 
cidons ne  s'appliqueîU  qu'au  curateur  a  des  biejis 
vacans  ,  &  non  au  commiilaire  à  un  fief  faifi.  La 
différence  entre  eux  eft  trop  fenfible ,  pour  au'il  foie 
poffible  de  les  confondre.  Le  curateur  reprcfente  le 
propriétaire,  parce  que  réellement  il  nen  exifte  plus. 
Dans  ie  cas  de  la  iailie ,  au  contraire  ,  le  proprié- 
taire n'eft  point  dépouillé  ,  fuivaiu  cette  maxime, 
main  de  jujîice  ne  dejja'ijit  pcrfonnc.  De  ceice  aif- 
Tomc  LllL  L 
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tin(flion  fi  fimple  ,  découlent  une  foule  de  confé- 
quences  que  l'on  apperçoic  au  premier  coup-d'œii  ; 
je  ne  Fais  cette  remarque  que  parce  que  la  coutume 
de  Paris  femble  avoir  confondu  ces  deux  qualités, 
quoique  fi  efreniiellement  différentes ,  &  que  quel- 
ques auteurs  ont  douté  h  l'établiiTement  d'un  com- 
miiraire  au  fief  faifi  réellement,  ne  donnoit  pas  ou- 
verture a  quelque  droit.  Non  ^  répond  Brodeau  , 
parce  que  h  propriétaire  du  fief  cft  vivant  _,  par  le 
décès  duquel  le feïgneur  féodal  peut  prétendre fes  droits '^ 
fur  Paris,  article  34,  n°.  0. 

Des  fiefs  fubfiitués. 

Suivant  Ricard  ,  des  fubftitut.  partie  i ,  chapitre 
3  ,  n°.  104,  routes  les  fois  que  l'appelé  â  la  fubf- 
tirution  rencontre  le  fubftituant  dans  la  ligne  afcen- 
danie  ,  il  elt  exempt  du  Relief,  quand  même  il 
prendroic  le  fief  de  la  main  d'un  collatéral.  Cette 
opinion  ,  contraire  à  la  décifion  de  Dumoulin  ,  a  été 
profcrice  par  un  arrêt  récent ,  dont  voici  l'efpèce.  Le 
marquis  d'Effiat  avoir  eu  la  terre  deChilly  par  do- 
nation de  l'aieul  maternel  de  M.  le  duc  de  la  Mille- 
laye,  avec  fubditution  au  profit  de  M.  le  duc  de 
la  Milleraye.  Après  la  mort  du  marquis  d'Effiat,  M. 
le  duc  de  la  Kdilleraye  fe  mit  en  poirefiion  de  1^ 
terre  de  Chilly  :  le  receveur  du  domaine  lui  de-» 
manda  le  Relief,  comme  fuccédant  d  un  collatéral; 
M.  le  duc  de  la  Milleraye  répondit  qu'il  ne  tenoic 
point  la  terre  de  Chilly  du  marquis  d'Effiat  {on 
co' latéral  ,  qu'il  la  prenolt  en  vertu  du  tedamcnc 
de  fon  aïeule,  &  qu'ainfi  il  rencontroit  dans  la  ligne 
directe  l'auteur  de  la  fubllirution.  La  caufe  portée 
â  la  chambre  du  domaine  ,  intervint  fentence  qui 
condamna  M.  de  la  Milleraye  au  payement  du  Re- 
lief. Le  20  mai  1717,  arrêt  en  la  grand'chambre 
fur  les  conclufions  de  M.  dlAgueffeau ,  qui  confirme 
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la  fenrence  du  domaine.  Cet  arrêt  a  crc  imprime  ; 
il  eft  de  règlement,  &  porte,  qu'il  fera  lu  &c  publié 
par-tout  où  befoin  fera.  Guyot  nous  a  confervé  ua 
extrait  du  plaidoyer  de  M.  d'AguefTeau  ;  on  le  trouve 
dans  fou  traité  de  Relief.  Je  vais  le  tranfcrire. 

Le  principe  cft  certain  i  toutes  les  fols  qu'il  y  a. 
mutation  en  collatérale  ^  il  eft  dû  Relief,  M.  le  duc 
de  la  Mllleraye  ^  quolqu' appelé  à  la  fuhjiltutlon  _, 
prend  la  terre  de  Chllly  des  mains  d'un  collatéral 
^ul  étolt  le  dernier  pojfejfeur  ^  auquel  il  n'aurolt  pu 
fuccéder  fans  payer  Relief  :  L'on  ne  peut  appliquer 
cette  maxime  _,  fubllitutus  capit  a  gravante  non  à 
gravâto  ,  aux  droits  felgneuriaux  qui  fe  perçoivent 
en  toute  mutation  de  fuccefjlon  _,  autre  que  la  direcle^ 
Ji  ce  n^ejl  qu'en  quelques  coutumes  qui  y  ajfujettijfenc 
la  direcle  *  &  l'on  convient  y  dans  le  cas  renverfé  ^ 
que  cette  maxime  ri  a  pas  lieu  quand  l'appelé  à  la 
fuhjiltutlon  fuccede  en  directe  au  dernier  poffeffeur  ^ 
quoique  ce  dernier f oit  collatéral  au  tefateur.  Si  dans 
ce  cas  y  pour  affranchir  du  Relief  ^  on  regarde  le 
dernier  poffeffeur  comme  lui  ayant  fuccédé ^  pourquoi 
le  refufer  dans  l'autre  ^  où  l'appelé  fuccède  à  un 
collatéral  f 

Les  moyens  de  M,  d'AguelTeau  croient  les  vrais 
principes  des  droits  feigneuriaux  Se  la  pure  doélrine 
de  Dumoulin.  Guyot,  du  Relief,  chapitre  4,  n.  46. 
Voyez  Perrière  fur  l'article  3  3  de  Paris,  Auza- 
net ,  &c. 

Le  vaff al  doit-il  offrir  &  le  feigneur  choifir  les  fruits 
de  l'année  qui  fuit  l'ouverture  ^  ou  bien  de  celle 
qui  fuit  les  offres  f 

Le  Relief  efl:  un  fruit  qui  naît  c\'  mûrie  au  mcme 
inftant ,  dies  cedit  6»  venu  ;  il  eft  dû  ,  il  eft:  exigible 
du  jour  de  la  mutation  de  vaflal  \  a  cette  époque , 
dies  cedlt  &  venit. 
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De  cette  décifion  ,  on  devroit ,  ce  femble  ,  con- 
clure que  le  feigneur  doit  choifir  &  ie  valîal  ofttic 
l'une 'des  trois  premières  années  qui  ont  immédia- 
tement fuivi  l'ouverture  du  hef ,  &  même  on  pour- 
roit  aller  jufqu'à  dire  que  le  feigneur  a  la  faculté  de 
faire  tomber  fon  choix  fur  toutes  celles  qui  ont 
précédé  fes  offres. 

C'eft  cependant  le  contraire  qui  fe  pratique  ;  le 
Relief  fe  prend  fur  les  années  qui  fuivent  immédia- 
tement les  offres  ;  le  feigneur  eft  obligé  de  fe  con- 
tei:ter  ,  Ôc  le  valfal  n'a  pas  la  faculté  d'^n  offrit 
d'autres. 

S'il  en  étoit  autrement ,  fi  le  vaiTal  pouvoit  re- 
porter la  jouifïànce  du  feigneur  à  l'époque  de  l'ou- 
vertute  du  fief,  il  feroit  le  maître  de  le  priver  du 
revenu  en  nature.  Comment ,  en  effet ,  déterminée 
avec  précifion  la  quantité  de  fruits  récoltés  fur  un 
héritage  il  y  a  vingt  ou  trente  ans  ? 

D'un  autre  côté  ,  fi  le  feigneur  pouvoit  choific 
indifféremment  dans  les  années  qui  ont  précédé  les 
offres  ou  dans  celles  qui  les  fuivent ,  il  feroit  réel- 
lement deux  choix  ,  celui  du  revenu  ôc  celui  de 
l'année  ,  &  les  coutumes  ne  lui  en  donnent  qu'un. 

Dailleurs ,  tout  le  temps  que  le  feigneur  n'a  pas 
demandé  les  droits  &  fait  faifir  le  fief  fervant ,  le 
vaifal  5  quoique  non  invefti  ,  jouit  en  vrai  proprié- 
taire. C'eft  l'effet  de  la  règle ,  tant  que  le  feigneur 
dortj  le  yajjal  veille  ;  les  fruits  que  ce  dernier  per- 
çoit lui  appartiennent  donc  incommutablement ,  le 
feiimeur  ne  peut  donc  pas  l'obliger  à  les  lui  aban- 
donner fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  en  obli- 
aeant  le  vafial  d'offrir  &  le  feieneur  de  prendre 
l'année  qui  fuit  l'ouverture  ,  aucun  des  deux  ne  peut 
fe  plaindre  ,  puifqu'iis  font  également  coupables  de 
négligence,  l'un  de  n'avoir  pas  exigé  le  Relief, 
l'autre  de  ne  l'avoir  pas  offert  plus  tôt. 

Au  furplus  c'eft  chofe  jugée. 
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«»  Le  feîgneur ,  dit  Dupleffis,  ne  peut  choîfir,  une 
w   année  précédente ,  les  offres  ;  il  y  en  a  arrêt. 

Duplellis  ne  rapporce  pas  les  monumens  de  cetce 
jurifprudence  ;  mais  Brodeau  y  fupplée  fur  rarticle 
49  de  la  coutume  de  Paris  ;  il  cite  un  arrêt  du  14 
mai  1577,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Cet  auteur  ajoute, 
que  le  Relief  n'eji  pas  Vannée  courante  au  jour  du 
décès  j  mais  commence  feulement  ladite  année   des 

trois  offres  dûment  faites  par  le  vaffaL Tout 

ce  qui  a  été  perçu  &  recueilli  de  bonne  foi  par  le 
vaffdi  avant  la  faijîe  j  lui  efl  acquis  incômmuta^ 
hlement. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  le  commentaire 
de  Dumoulin  fur  l'article  57  de  Tancienne  coutume 
de  Paris ,  gloif.  2.  Voici  fes  termes  :  Rcfolvo  dehere 
refpici  annum  prafentem  ^  fi  efl  integer  vel  immédiate 
fcquentem  acceptationem  j  oblationem  &  eleciionem 
redituum  unius  anni  pro  relevio  faclam  à  patrono  .... 
&  ita  obferyatur. 

Enfin  ,  la  coutuDie  de  Paris  en  a  une  difpofirion 
exprelTe  ,  &  commence  Indice  année  du  jour  des 
offres ^  article  49.  Cet  article  ,  puifé  dans  la  jurif- 
prudence  des  arrêts  &:  ajouté  à  la  coutume  ,  ell  de 
la  dernière  rédadion  &  forme  le  droit  commun. 

Le  fcigneur  efl-il  en  droit  d* exiger  piuficurs  droits  de 
Relief  ou  rachat  y  lorfque  le  fief  s'ouvre  plus 
d*une  fois  dans  la  mew.e  année  ^  fur-tout  lorfque 
la  première  mutation  eft  antérieure  à  la  récolte  ^ 
&  la  féconde  pofiérieure  .<* 

Les  coutumes  fe  partagent  en  trois  clalTes.  La 
première  compofée  de  celles  qui  gardent  le  fiience 
fur  ce  point. 

Nous  plaçons  dans  la  féconde  les  coutumes  de 
Tours  ,  Maine  >  Anjou  ,  Lodunois  ^  Poitou  ,  Bre- 

L  iij. 
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tagne  (*).  Dans  ces  coutumes  ,  le  feîgneur  Jonîr  en 
vertu  de  la  preinière  ouverture  jufqa'i  la  deuxième; 
alors  le  premier  rachat  ceffe  6c  le  fécond  commence; 
de  manière  qu'à  compter  de  cette  époque  ,  le  fei- 
gnecr  jouit  encore  pendant  refpace  d'une  année. 

Eafin  5  îa  coutume  d'Orléans  forme  la  troifième 
cladè  j  l'article  17  porte  :  Si  en  une  année  un  même 
fief  tombe  en  plufieurs  rachats  -par  mort  envers  même 
fàgneur  ^  ne  fera  dû  quunfeul  rachat. 

Toutes  les  coutumes  fe  réfèrent  à  ces  trois  clafTes. 

A  l'égard  des  auteurs  ,  leurs  différentes  opinions 
fe  réduifent  pareillement  à  crois  fyftèmes. 

Dans  le  premier  fyftème  ,  îe  feignent  prend  au- 
tant de  Rehefs  qu'il  y  a  de  mutations  ,  quoiqu'ouverts 
dans  la  même  année.  Ces  d'.ftcrens  droits  ne  le 
confondent  v^^  ,  mais  fe  perçoivent  fucceflivement. 

Dans  le  {%Qonà.  fyllème ,,  on  fait  une  diflinâ:ion. 
Si  \^s  mutations  font  volontaires  ,  il  elt  dû  autant 
de  Reliefs  qu'il  y  a  d'ouvertures  \  au  contraire  ,  il 
n'en  eft  dû  qu'un  feul  fi  ces  mutations  font  nécef- 
faires  ou  fortuites  \  ôc  l'on  place  le  mariage  ds^ns  le 
nombre  de  cçs  derniers. 

Le  troifième  fyftême  confifte  à  donner  au  feigneur 
deux  Reliefs  ,  lorfque  des  deux  mutations  qui  don- 
nent ouverture  n  ce  droit  ,  l'urne  précède  la  récolte, 
Ôc  la  [cconde  lui  eft  poftcrjeure  ;  en  forte  que  le 
premier  rachat  elt  fini  à  finftant  où  le  fécond 
i'o'ivre. 

Voilà  les  trois  fyllèmes  ;  la  jurifprudence  efl:  plus 
nnirorinc.  Si  l'on  en  croit  Carondas  ,  elle  avoir 
d'abord  adopté  la  première  opinion.  Cet  auteur,  dans 
fes  réponfes  ,  chapitre  y 6  ,  cite  un  arrêt  du  16  juillet 


f^)    l!  y   a  cjuclcjues  variétés  encre  ces  coutumes  »  mais 
iiiûliccïtates  pom  ia  rj^ueftion  propoléç. 
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1 5<Ji  ,  qui  juge  ,  dit-il  ,  qu'il  eft  dû  autant  de  ra- 
chats qu'il  y  a  d'ouvertures  ,  quoique  dans  la  même 
année.  % 

Si  en  effet  le  parlement  avoir  d'abord  adopté  ce 
parti ,  il  ne  tarda  pas  à  revenir  a  la  féconde  opi- 
nion ,  qui  confifte  ,  .comme  on  vient  de  le  dire  ,  à 
ne  donner  qu'un  feul  rachat  au  feigneur  pour  toutes 
les  mutations  ncceiîàires  ou  fortuites  qui  arrivent 
dans  la  même  année.  Il  y  en  a  trois  arrêts,  dont  les 
efpèces  font  très-connues.  Le  premier,  du  i8  mars 
1610  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre 
R  ;  le  fécond  ,  du  %  mars  1661 ,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ,  tom«  1  ;  le  troifîème  ,  de  Tannée 
j(>90,  rapporté  par  Denifart,  vcrbo  Relief. 

Telle  eft  la  jurifprudence.  Pour  mettre  le  dernier 
trait  â  ce  tableau  ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à  jeter 
un  coup-d'œil  fut  ce  qui  fe  pratique  dans  les  pro- 
vinces de  droit  éctir. 

3>  S'il  arrivoit  ,  dit  M.  Mainard ,  confeiller  au  par- 
j>  lement  de  Touloufe  ,  le  trépas  de  ce  tenancier  , 
»  de  Ton  fils,  petit-fils,  &  autres  héritiers  &  fuc- 
»>  cefleurs  ,  dans  la  même  année ^  il  ne  feroit  du 
»  qu'un  fimple  droit  d'acapte  ,  qui  eft  double  cens 
»»  ou  rente  payable  pour  une  feule  année  ««.  Quef" 
lions  notables  du  droit  écrit  .  livre  4  ,  chapitre  4  5 . 

Du  temps  de  M.  Salvaing  ,  le  parlement  de  Gre- 
noble n'avoir  pas  encore  de  jurifprudence  fur  ce  poinr, 
&  cet  auteur ,  qui  en  fait  la  remarque  ,  décide  que 
fi  la  queftion  fe  ptétentoit ,  il  faudroit  fe  conformer 
i  l'ufage  du  parlement  de  Touloufe.  a*  Seroit  il  rai- 
5>  fonnable  que  l'ufage  du  Dauphiné  fût  plus  rude; 
«  Ô«:  comme  en  fait  de  coutumes  douteufes  ii<  obf- 
3'  cures  ,  l'interprétation  en  doit  être  prife  de  la 
3>  voifine  ,  il  y  a  plus  d'équité  de  fe  conformer  d 
»>  celle  de  Languedoc  ,  comme  à  la  plus  proche  & 
ij  ia  plus  douce  «<«  Du  plaids  fei^ncurial  ^  cha-' 
pure  5, 

Liy 
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Après  ce  développement  des  difpofirions  S.es 
couîucjies  ,  des  opinions  des  auteurs,  ik.  de  la  juiif- 
prudence  des  differens  tribunaux  ,  ia  loluiion  de  la 
dîMiculté  ne  paroîc  pas  difficiie  ;  elle  fe  réduit  au 
point  de  iavoir  auquel  àe-^  trois  fyflêmes  on  doit 
donner  la  préférence  dans  les  coutumes  quin'onc  pas 
de  dirpoiuions  particulières. 

D'sbord,  coir.ptons  «^  pefons  les  furfrages. 

La  première  opinion  qui  donne  au  feigneur  autant 
de  Reiiei-  que  le  hei  s'eft  ouvert  de  fois  pendant  la 
même  année  ,  n'a  pour  elle  que  d'Argentré  ,  Caron- 
das  5  Dupineau  ,   tk,  l'arrêr  de  i  ^61. 

L'autoriié  de  d'Argentré  ell  fans  doute  d'un  très- 
grand  poids  ;  mais  ici  pluiieurs  caufes  concourenc 
d  i'afloiblir. 

i'^.  On  voit  par  l'aigreur  qui  perce  dans  cette 
partie  de  (on  ouvrage  ,  qu'il  n'adoptoic  cette  opinion 
que  parce  que  Dumoulin  étoir  d'un  avis  contraire. 
On  (eroit  icrdé  de  croire  qu'il  étoit  hum.ilié  de  ce 
que  Ton  rival  lui  avoit  enlevé  la  gloire  d'une  décifion 
qu'il  auroit  donnée  s'il  eût  écrit  le  premier. 

1°.  D'Argentré  convient  que  le  parti  qu'il  prend 
eft  le  moins  plaufible  ;  lia  la  bonne  foi  de  k'dire 
danr  les  termes  les  plus  clairs  ,  nos  contraria tn  fen- 
tcntlam  jcqidnms  ^  quanquam  fcïo  minus  plaujîbïlem^ 
&  duos  rackatus  deberi  putainus, 

5''.  Enfin,  d'Argentré  rapporte  lui-même  un 
arrêt  de  ion  parlement  qui  a  juge  contre  fou  opi- 
nion ,  your  le  fieur  D ef croix  ^  contre  le  procureur 
général  du  rai.  Sur  l'article  76  de  l'ancienne  coutume 
d^  Bretagne. 

A  l'égard  de  Dupineau  ,  quoique  ion  nom  ne 
foit  pas  lans  autorité  ,  cependant  fon  fufFrage  ne  dok 
pas  en  impoTcr.  Rempli  de  la  coutume  d'Anjou  , 
fur  laquelle  il  écrivoit  ,  il  a  dû  natureîlemenc  pen- 
cher poiîr  l'opiiiiou  qui  fe  rappxoclioic  davantage  de 
la  di(poiithJi>  de  cetie  coutume. 
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An  fiirplus ,  la  profcription  de  ce  premier  fynème, 
prononcée  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  ,  eH 
plus  que  fufïifanre  pour  la  faire  rejeter. 

Le  troilième  ,  qui  diliingue  le  cas  où  il  s'ed  fait 
«ne  récolte  dans  Tinrervalle  de  la  première  mutation 
â  la  féconde  ,  prcfence  un  de  ces  partis  moyens  qui 
ne  manquent  jamais  de  faire  impreflion  (ur  les  efprus. 
Cependant  on  ne  le  trouve  adopté  que  par  un  ferl 
écrivain  ^  les  autres  n'ont  pas  même  pris  la  peine  de 
le  difcurer.  lî  n'en  eft  pas  dit  un  mot  dans  les  d)f^ 
férens  traités  des  fiefs.  Auffi  Billecoq  ,  auteur  de 
cette  déciûon,  ne  î'appuie-t'il  d'aucune  autorué^  elle 
n'a  pour,  elle  que  le  ton  de  confiance  avec  lequel 
elle  eft  annoncée,  a'  S'il  fe  rencoJitre  ,  dit  Biliecoq  , 
j>  une  ouverture  avant  la  récolte  des  fruits ,  ôc  un& 
«  autre  après  la  récolte  ,  il  elt  du  un  revenu  d'année 
j>  pour  chaque  ouverture  «.  C'eft  dans  cette  elpèce 
de  fente^^ce  qu'eR  renfermé  ce  troilième  fyflèine. 
D'a'JJeurs  ,  pas  la  moindre  diicuOion  ,  pas  la  plus 
iégèfe.  autorué.  L'auteur  ne  lailfe  pas  mcme  ejirrevoir 
qu'il  connoifle  ce  que  les  jinifconfuîtes  ont  éciic, 
ce  que  les  rribunaiîx  ont  ju^^c  lur  cette  quelHon. 

Mais  i\  pjillecoq  a  négligé  les  citations,  fon  aiino- 
tateùr  ,  qui  a  donné  l'édition  de  1749  >  a  rempli  ce 
vide  dans  une  note  qui  fe  trouve  au  bas  de  la  page 
I  (jj  j  il  renvoyé  â  Tatticle  i  39  de  la  coutume  d'Or- 
léajîs  ,  qui  a  rapport  à  cette  difpofition  f 'ce  fofit  hs 
termes;  ilauroif  dû  dire,  qui  rejette  abfolument 
cette  difpcjîtion.  En  efl'et  ,  cet  article  139  ,  tem- 
blable  au  dix  feptième  ,  porte  ,  pour  plaficurs  muta^ 
tïons  qui  poiirr oient  advenir  par  mon  en  même  année  , 
n'eji  dû  quune  relevoifon. 

Ce  texte  renferme,  comme  l'on  voit,  la  profcrip* 
lion  la  plus  formelle  de  l'opinion  de  Billecoq. 

Ov\  ne  voit  qu'une  feule  autorité  qui  puilfe  militer 
en  faveur  de  cette  opinion  ,  c'efl  celle  à^s,  cinq  cou- 
tumes que  nous  avons  placées   daiis  la  deuxième 
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cJafTe  ;  quoiqu'elles  ne  parlent  pas  de  cette  récoltei 
intermédiaire  ,  cependant  il  faut  convenir  que  cela 
eft  implicitement  compris  dans  leur  difpofition.  Mais, 
hors  de  leur  territoire  ,  ces  coutumes  font  abfolumenc 
fans  autorité.  L'idée  d^Qii  faire  à  cet  égard  le  droit 
commun  du  royaome,  n'eft  encore  tombée  dans  refpric 
de  perfonne. 

Au  furplus,  l'on  peut  dire  que  l'opinion  de  Billecoq 
eft  profcrite  par  deux  arrêts  dont  les  détails  nous  onc 
été  confervés  avec  beaucoup  de  foin. 

DansTeTpèce  jugée  par  le  premier,  les  deux  muta- 
tions étoient  arrivées;  la  première  par  mort  le  ii 
mai  ,  la  deuxième  par  mariage  le  14  août  de  la 
même  année;  iT  s'étoit  fait  très-certainement  une 
récolte  ,  ne  fût-ce  que  de  foin  ,  dans  l'intervalle 
du  21  mai  au  14  août.  Cependant  y  ayant  eu 
compofitïon  pour  le  premier  rachat  ^  le  feigneur  fut 
débouté  de  fa  demande  pour  le  fécond.  Ce  font 
\t^  termes  de  Brodeau,  qui  rapporte  zti  arrêt  dans  fes 
annotations  fur  M.Louct,  lettre  K.fommairei,  L'ar- 
rêt eft  du  I  8  mars  \4\  o. 

Mêmedécifîon  par  l'arrêt  cite  ci-deftus  du  20  mars 
1 661.  Dans  cette  efpèce ,  le  fîeur  du  Tilloy  étoit  dé- 
cédé le  18  d'août  de  Tannée  i<j5^,  le  fief  du  Tilloy 
étoit  échu  aux  demoifelles  Elifabeth  &  Bernarde  AI- 
leaume  ,  fes  fœurs.  Au  mois  de  mars  de  l'année  fui- 
vante,  mariage  de  la  cadette.  Au  mois  de  mai  de  la 
même  année  ,  Elifabeth  époufa  en  fécondes  noces  ww 
heur  de  Lenoncour.Saiiie  &  demande  d'un  double  ra- 
chat de  la  part  du  feigneur  dominant  ;  M.  Bignon  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  affaire,  décida,  o  que  ie  ma- 
>■>  ri37,e  des  deux  fceurs  s'étant  rencontré  par  hafard  & 
jj  cafu  fortuito  y  d?Li-\sX2innét  Q\x  étoit  dû  le  revenu 
jî  de  l'année  du  hef  au  feigneur  dominant,  il  n'é- 
»   toit  dû  par  ce  rencontre  qu'un  feul  droit  de  Re- 

=>   lief Que  le  rencontre  de  rachat  n'a  lieu  que 

>j  dans  les  couuunes  qui  en  difpoknt^  ce  qui  juc 
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n  ainjî  jugé  y  dit    rarrêtifte  ,    &  la  faifie  déclarée 
S3  nulle  <*. 

Aifili  ,  le  feigneur  fut  réduit  à  un  feul  droit 
de  Relief ,  quoique  la  deuxième  mutation  pût  être 
regardée  comme  volontaire,  quoique  du  18  aoûr  au 
mois  de  mais ,  on  eut  certainement  fait  quelque  récolte 
fur  le  tîef. 

Le  défaut  d'autorité ,  le  vœu  de  la  jurifprudence, 
tout  concourt  donc  à  faire  rejeter  l'opinion  folitaire 
de  Billecoq. 

Refte  le  troifième  fyftêrfie,  qui,  dans  les  coutumes 
muettes ,  borne  le  feigneur  â  un  feul  droit  de  rachat 
pour  toutes  les  mutations  qui  peuvent  arriver  pen- 
dant le  cours  de  la  même  année  ,  pourvu  toutefois 
que   ces    mutations  foient    néceflaires  6c  fortuites.' 

Ce  fyftême  ,  bien  différent  à^  deux  premiers  , 
réunit  en  fa  faveur  des  autorités  (i  nombreufes  de 
fî  refpe(5tables,que  l'on  ne  voit  pas  comment  il  feroit 
poluble  de  ne  pas  céder  a  leur  autorité. 

OwÇq  rappelle  les  trois  arrêts  de  1610  ,  \(>6i  ôc 
1^91,  qui  adoptent  de  la  manière  la  plus  formelle 
cette  opinion;  on  ne  connoît  pas  de  préjugés  con- 
traires depuis  le  commencement  du  dernier  (iècle  \ 
du  moins  les  arrêciftes  ncn  rapportent  aucuns  ;  ainfi  , 
ces  trois  arièts  forment  le  dernier  état  de  la  jurifpru- 
dence. 

A  l'égard  des  auteurs  ,  ils  font ,  comme  on  Ta 
déjà  dit  ,  en  très-rgrand  nombre  j  on  fe  contentera 
d'en  citer  quelques-uns. 

Quod  fi  forte  ïntra  annumà  mont  vajfali  fuccejjlvè 

morïamur  plures  gradatim  fuccendentes  ^  nullum   relc^ 

rïum  propcer  eorum  fuccejjiones  quét  non  durarunt  ^  fed 

folum  imicum  rdevium,   Dumoulin  fur  l'article  12  de 

l'ancienne  coutume  de  Paris,  gl.  i. 

>j  S'il  advient  qu'en  une  même  année  le  fieférhet 
»  ça  rachat  plulieurs  fois  par  mort,  en  eftdu  unltul 
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99  rachat.  Coquille  >  infticution  au  droit  François ,  tîtctf 
j>  des  tiefs  «t. 

Brodeau  penfe  de  même. 

M  Je  fuis  totalement  de  l'avis  de  Dumoulin  «. 
Guyot  ,   traité  des    fiefs,  tome  2,   page    195. 

.Ces  auteurs  tiennent ,  comme  l'on  voit ,  de  la 
manière  la  plus  affirmative ,  que  plufieurs  muta- 
tions fortuites  dans  la  même  année  ne  donnent 
ouverture  qu'à  un  feul  droit  de  Relief  ,  fans  dif- 
ringuer  fi  ces  mutations  font  antérieures  ou  pofté- 
lieutes  a  la  récolte  des  fruits;  ôc  en  rendant  à 
Billecoq  toute  la  juftice  qui  lui  eft  due  ,  il  eft 
néanmoins  vrai  de  dire  que  l'autorité  de  Du- 
moulin, Brodeau  5  Coquille,  M.  l'avocat  général 
Bignon  ,  l'emporte  infiniment  fur  la  fienne. 

Encore  une  obfervation  du  plus  grand  poids  ; 
on  fe  rappelle  que  la  coutume  d'Orléans  adopte  dans 
coure  fon  étendue  la  déàCion  de  Dumoulin  :  nous 
avons  tranfcrit  plus  haut  l'article  17  de  c^tte 
coutume,    . 

On  fait  que  les  articles  de  cette  coutume  de 
noiivelie  rétormation ,  font  regardés  comme  le  fup- 
piémenc  de  celle  de  Paris ,  Ôc  que  cette  dernière  forme 
le  droit  commun  fur  les  points  fur  ielquels  ïqs  autres 
font  muettes. 

Or,  cet  article  17  d'Orléans  eft  de  nouvelle 
réturmation  ,  d'ailleurs  évidemment  calqué  fur 
le  commentaire  de  Dumoulin  ;  on  doit  donc  le 
regarder  comme  une  difpofition  générale  pour 
to  !tes  les  couLumes  qui  n'en  ont  pas  de  con- 
traires. 

Ajoutons  encore  que  cette  décifion  eft  fondée 
fur  d^s  raiions  générales  ,  qui  doivent  avoir  la 
jnrme  infijence  pour  toutes  les  coutumes,  poor  celle 
de  C  >;iartres,  comme  pour  celles  d'Orléans  6c  de  Paris  j 
cfcsrau  'ns,nouslespuiferoiisdanslc  commentaire  de 
Damouun. 
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Moveor  manife/lâ  ^qidtate  &  ratione  in  jure  fonda- 
ta  ;  AquLtas  eft^  quiapacronus  non  débet  plus ^  imo  de- 
bel  minas  commodi  capere  à  fundo  quàm  vajfallus 

capiac  vel  capere  poffic Tradiùo    qudt    modum 

durât  non  efl.    in    conjideratione   nec  aliquid  opéra- 

tur Si  jlc  refoluta  eji  acquifitio   hdiredis  _,     non 

cenfaur  ht&res  cœpijje  nec  acquijlvijfe^  nec  in  eum  facla. 
■effeciuaiis  mutacio  unde  in  eâ  non  habet  locum  lue 
textiLS  qui  uonnijl  de  utili  &  effcàuali  mutaùone  in- 
teUigitur  &  prtîdicatur. 

Cet  auteur  potivoic  aller  plus  loin,  &  dire  que  fa. 
dcciiion  fort  immédiatement  à^s  principes  de  la 
matière ,  &  fur-tout   de   Tancien  état   d^s  fiefs. 

Perfonne  n'ignore  que  dans  l'origine  ,  le  fief,  à 
^chaque  ouverture  ,  rentroit  réellement  de  fait  dans 
la  main  du  feigneur;  cet  ufage  continua  même  après 
qu«  la  parrimonialité  fut  introduite*,  en  forte  que 
l'héritier  alloit  reprendre  ou  relever  le  fief  des 
«lainsdu  feigneur  :  ct^ào.  là  que  viennent  les  déno- 
minations de  rachat  &c  Reiiet  ;  cela  eft  très- bien 
expliqué  dans  les    alîifes    de    Jérufalem  ,   chapitre 

160  :  3»  Nul  ne  peut  fe   faifir    de  chofe 

3'  qui  lui  foit  échue  d'aucun  de  Ton  lignage  que  par 
»  le  feigneur  de  qui  le  fief  vient  «, 

Si  les  feigneurs  fc  font  fournis  â"  Tobligation  de 
rendre  le  fief  â  l'héritier ,  ce  n'ert  qu'à  la  charge 
qu'ils  en  percevroient  les  fruits  d'une  année;  pen# 
'  dant  cet  efpace  de  temps  ,  ils  en  demeurent 
donc  faifis ,  ils  en  font  donc  les  vrais,  les  feuls  proprié- 
taires. 

Lorfqu'enfuite,  Tannée  révolue ,  l'héritier  entre  en 
jouilfance,  il  eft  vrai  de  dire  ftriélement  parlant,  que 
cet  héritier  reçoit  la  propriété  du  feigneur  ,  que 
ion  auteur  ne  lui  avoir  tranfmis  qu'une  action  à 
l'effet  de  reprendre,  relever,  racheter  le  fief  du  fei- 
gneur. 

Cette  a<^ion   eft  la  feule  chofe    que  fe  foienc 
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iranfmife  les  dlfférens  héritiers  âécéàés  fuccefllve- 
xnenc  pendant  le  cours  de  cette  première  année. 
Mais  la  tranfmifîion  d'une  adion  ne  donne  ouverture 
à  aucun  droit  feigneurial^  ces  droits  ne  s'ouvrent  que 
par  le  changement  de  propriété  ,  ôc  la  propriété 
du  fieF  eft  reftée  immobile  dans  la  main  du 
feigneur ,  tout  le  temps  qu'il  en  a  [oui  à  titre  de 
Relief. 

A  la  vérité ,  on  a  perdu  de  vue  ces  notions 
primitives ,  &  la  jouiffance  du  feigneur  tient  plus 
aujourdhuide  celle  d'un  ufuFruitier,  que  de  celle  d'un 
propriétaire;  mais  l'eirence  des  chofes  demeure  tou- 
jours la  même. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  exifte  fur  ce  point  un  fî 
grand  nombre  d'autorités  ,  une  jurifprudence  Ci 
certaine  ,  qu'il  y  auroit  plus  que  de  la  témé- 
rité de  s'élever  contre  un  fyftême  auffi  folidemenc 
établi. 

Des  If  ois  taillis  &  etjings. 

L'article  47  de  la  coutume  de  Paris  règle 
de  quelle  manière  le  feigneur  doit  prefcrire  le  Re- 
lief fur  les  étangs  Se  bois  taillis  &  autres  chofes 
femblables  qui  ne  fc  coupent  ou  perçoivent  par 
chacun  an. 

Cet  article  a  été  ajouté  à  la  nouvelle  coutume, 
fans  préjudice  de  ce  qui  s'obfervoit  auparavant  , 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  procès- verbal  ,  qui  éroit, 
qu'à  l'égard  des  fruits  du  fief:  qui  ne  fe  peiçoivenc 
que  chaque  année  ,  comme  font  les  bois  taillis, 
les  étangs  &  autres  femblables,  quand,  durant  l'année 
du  Relief ,  les  bois  taillis  étoient  en  coupe,  &  les 
ctangs  en  temps  de  pcche  ,  le  feigneur  appliquoic 
le  tout  à  {<^^n  profit  \  mais  s'ils  n'y  étoient  pas  ,  il 
ne  prenoit  rien  ;  de  forte  que  quand  ils  étoient 
en  temps  de  c©upe  ou  de  pèche ,  le  feigneur  pre- 
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noir  la  dépouille  ôc  la  prociudtion  depiiifieurs  années; 
ce  qui  caufoic  un  très- grand  dommage  au  vaffal  : 
aufli ,  lorfqu'ils  n*y  croient  pas ,  le  feigneur  y  per- 
doitconfidcrablement ,  lorfque  les  principaux  revenus 
écoient  en  bois  taillis  ou  étangs. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  réformateurs  ont 
trouvé  d  propos ,  que  comme  les  bois  taillis  ,  les 
étangs  Ôc  autres  chofes  dont  les  fruits  ne  fe  per- 
«joivent  pas  chaque  année ,  Ôc  qui  font  néan- 
moins entre  les  fruits  d'un  héritage  ,  1.  item  Jl 
jundi  y  9  _,  p^^^^g'  un  cupiorum.  6'  P^^^g-  fi^»  ff-  ^^ 
ufujr.  ;  le  feigneur  y  prît  a  proportion  du  temps 
qu'ils  ont  accoutumé  d'être  coupés  ,  péchés,  pris 
ou  perçus  ,  foit  qu'ils  foient  perçus  dans  Tannée  du 
Relief  ou  non  ;  de  forte  que,  par  ce  moyen,  le  feigneur 
&  le  vaffal  ne  font  pas  \k{k%. 

Ce  qui  avoit  été  ainfî  JLigé  par  un  arrêt  du  1 3  de  juia 
1573,  plaidant  Chopin  &  Devillars  ;  &  c'eft  fur  cec 
arrêt  que  cet  article  a  été  ajouté  à  la  coutume. 

11  ell rapporté  par  Chopin  fur  cette  coutume,  lib.  i, 
titre  2  ,  n.  14,  &  cité  par  Brodeau,  n.  5  ,  in  fine, 

C'eft  pourquoi  ,  quand  ces  fortes  de  fruits  ne 
font  point  perçus  pendant  l'année  du  Relief,  on 
fait  eftimer  la  coupe  <iQ$  bois  ;  s'ils  fe  coupent  de 
trois  ans  en  trois  ans ,  le  feigneur  prend  en  ar- 
gent le  tiers  de  l'eftimation  ,  au  cas  que  le 
bois  ne  foit  point  en  coupe  pendant  l'année  du 
Relief. 

Toutefois  ,  quoique  les  bois  ne  fe  coupent 
pas  dans  cette  année  ,  il  n'eft  pas  obligé ,  s'il  ne 
veut ,  de  prendre  l'eftimation  de  la  portion  qu'il 
pourroic  prétendre  dans  la  pêche  ou  dans  la 
coupe  dQS  bois;  mais  il  peut ,  (i  bon  lui  femble  , 
attendre  qiie  la  pêche  ou  la  coupe  fe  falFe ,  pour 
en  prendre   la  portion  ^qui  lui   appartient. 

Il  femble  que  le  feigneur  qui  prend  le  revenu 
de  l'année  pour  fon  Relief  >  ne  puiiFe  pas  demander 
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au  vafTa!  la  valeur  de  l'année  pour  les  fruits  qui 
ne  fe  perçoivenr  pas  tous  les  ans ,  mais  qu'il  doive 
atrei  dre  la  perception  de  ces  fruits,  pour  en  prendra 
à  proportion  d'une  année  ,  d'autant  qu'ayant  choih 
les  fruits  pour.  Ton  Relief,  le  vaifal  n'elt  pas  tenu 
de  lui  en  payer  Teiliimation  ;  notre  coutume  m^me 
ne  lui  permet  pas  de  demander  la  valeur  Ôc  leili- 
inacion  de  ces  forces  de  fruits  pour  fon  année  ,  puif- 
c]ue ,  dans  ce^  article,  il  efl:  dit  que  les  fruits  fe 
■prennent  pour  portion  du  temps  qu'ils  ont  accoutumé 
d'être  pris  ^  coupés  ou  perçus. 

Néanmoins  il  faut  dire  le  contraire  conformcmenc 
à  l'article  57  de  la  couiume  d'Otiéans ,  in  fine ^  en 
ces  termes  :  &  doit-on  efùmcr  combien  le  revenu 
defdics  étangs  peut  valoir  pour  une  année  _,  & 
n'aura  ledit  feigneur  j  jînon  la  valeur  d'une  année 
feulement. 

En  effet ,  il  etl:  fort  jufte  que  le  feigneur  ne  foie 
pas  tenu  d'attendre  la  perception  de  ces  fruits  ; 
autrement  il  pouiroit  arriver  qu'il  feroit  obligé  d'at^ 
tendre  près  de  neuf"  ans  pour  les  bois  qui  ne  fe 
coupent  que  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  coupe  ayant 
été  faite  peu  de  temps  avant  l'année  tombée  eu 
rachat. 

Il  faut  dire  aulîi  que  fi  les  bois  taillis  n'ont  point 
été  coupés  dans  le  temps  ,  le  feigneur  ne  peut  prendre 
fon  Relief  qu'a  raifon  du  temps,  comme  un  dixième 
de  dix  années ,  &  ainfi  des  autres. 

Pareiliement ,  quand  le  revenu  du  fief  confifte 
en  partie  dans  la  nourriture  des  beftiaux  ,  &  que 
dans  l'année  du  rachat  il  y  a  des  moutons  à  lever, 
le  feigneur  prendra  feulement  le  profit  que  peut  va- 
loir le  revenu  du  croît  d'une  année  ,  fuivant  Chopin 
fur  la  coutume  d'Anjou,  livre  2  ,  partie  i  ,  chapitre 
1  ,  titre  i  ,  no'T^ibre  8  ;  Brodeau,  n.  G, 
'  '  Ce  qui  eil  fondé  fur  les  loix ,  le  jurifconfulte  en 
la  loi  7  5  §.  <iuhd  in  anno  ^  6c  §.  £'  in  pluribus  ^  ff. 

fol. 
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^fol.  matrim.  die  que  le  mati  pcend  les  frulrs  cic^ 
héritages  de  la  (^eiume  A  propordon  du  remps  c)ae 
le  mariage  a  dure,  quoique  les  fruits  fe  perçoivent 
par  chaque  anncCs  ou  tous  les  iix  mois  ,  ou  eu  p!u- 
lieurs  années,  comme  k  l'égard  des  bois  taillis.  Qjio  1 
in  û/ino  dicitur  ^  P^'^^<^fl  ^^^^  ^  hi  jtx  maijibus  ^  Ji 
bis  in  anno  frucîus  capianiur  ^  ut  ejl  in  locls  i-rrl- 
guis  j  &  in  plur'ibus  annis  idem  dici  potefi ^  ut  hi 
Jylvà  Cciduâ. 

11  n'en  eft  pas  de  même  lotfque  le  feîgneur  jouîc 
du  fieF  de  fou  vaiïal  par  la  laifie  féodale;  car  il 
prend  ôc  applique  feulement  à,  ion  profit  les  fruits 
qui  fe  perçoivent  pendant  qu'il  tient  le  hef  faiil  , 
Je  force  que  C\  les  bois  font  en  coupe  ,  ôc  les 
étangs  en  temps  de  pèche  ,  il  prend  toute  la  dé- 
pouille à  lui;  comme  au  contraire  fi  ,  pendant  la 
laifie  ,  ils  ne  l'étoienc  pas  ,  quoique  peu  de  temps 
après  la  main- levée  de  la  faifie  les  Lois  fulTsnt  tu 
temps  de  coupe,  Ôc  les  étangs  en  temps  de  pcche, 
il  n'y  peut  rien  prétendre. 

La  raifoiî  eft  que  le  feigneur,  pour  fon  droit  <L:, 
Relief,  n'a  que  les  fruits  d'une  année;  ainfi  il  non. 
peut  pas  prendre  davantage  :  mais  pendant  la  faifie 
il  exerce  les  droits  du  vatîal  ,  ôc  il  exploite  le  fîef 
comme  fi  en  effet  le  fief  lui  étoit  retourné,  ainfi  qu'il 
a  été  dit  fur  l'article  précédent. 

Brodeau  ,  n.  i  ,  1  &  4  ;  Tronçon  ,  article  j  ; 
inpnncip,;  Dumoulin,  §,  i,  glofe  8,  n,  10,  12. 
^  fcq, 

Ainfi  jugé  par  arrêt  du  2.6  oélore  1 579  ,  àoniié'. 
aux  grands  jours  de  Poitiers,  entre  Champion,  fer- 
mier de  Brouflin,  &  la  comteflTe  de  la  Suze  ,  rap- 
porté par  Chopin,  Carondas  ,  Tournée  &  Brodeau, 
nombre  1. 
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Des  papiers  de  recette  que  le  vajfal  ejl  tenu  dt 
communiquer  au  fdgneur. 

L'article  50  de  la  coutume  de  Paris  oblige  le 
valTal  à  communiquer  a  ion  feigneur  Tes  papiers 
de  recette  ,  appelés  papiers  cueilloirs  ou  cueillerets  ^ 
pour  lui  faire  connoître  en  quoi  condfte  le  revenu 
du  fief,  tant  pour  les  fruits  des  terres  que  pour  les 
cens ,  rentes  &  autres  droits  qu'il  perçoit  annuelle- 
nienr ,  afin  qu'il  les  puifiTe  percevoir. 

Lorfque  le  feigneur  a  opté  le  dire  de  prud'hom- 
mes ,  le  vadal  cil  tenu  de  faire  la  même  commu- 
nication pour  fervir  aux  experts  nommés  pour  faire 
l'eftimarion  du  revenu  de  l'année  ;  car  fans  cela  ils  ne 
la  pourroient  pas  faire,  fans  caufer  un  préjudice  no- 
table au  feigneur. 

C  eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  le  §,  47  ,  glofe  3  ,  n. 
;i  8  ,  &  de  Brodeau,  n.  5. 

Ces  papiers  de  recette  font  différens  à^s  papiers 
terriers ,  comme  remarque  Carondas;  les  papiers  de 
recette  ne  font  pas  ordinairemeut  fignés  de  ceux 
qui  payent  les  cens  Se  redevances ,  ni  par  les  rece- 
veurs ^  mais  les  papiers  rerriers  contiennent  une 
exacte  defcription  des  perfonnes  qui  doivent ,  de  la 
qualité  ^  quantité  àes  cens  6z  redevances  ,  décla- 
racion  des  héritages  qui  en  font  chargés ,  par  tenans 
^  aboutilTans  ,  à  quel  feigneur  &  pour  quelle 
caufe  ,  &  du  jour  des  payemens  ,  avec  les  auttes 
claufes ,  conditions  6c  charges  auxquelles  les  héritages 
font  fujers. 

Ces  terriers  fe  font  pardevant  notaires  ou  tabel- 
lions ,  ^  doivent  être  fignés  par  ceux  qui  donnent 
leurs  déclarations  pour  fervir  de  preuves  &c  faire  foi 
contre  ceux  qui  les  ont  faites  ,  &:  même  contre 
les  autres ,  formant  de  grandes  préfompcions  con- 
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ffe  toutes  pçrfonnej  ,  lorfqa'ils  font  anciens  &  fou- 
lentis  par  d'autres  moyens. 

Le  feigneur  doic  fc  contenter  des  papiers  de  re- 
cette qui  lui  font  communiqués  par  ion  valfal  , 
fans  qu'il  puifTe  l'ohiiger  de  lui  donner  commu- 
nication de  fes  papiers  terriers  ,  déclarations  ,  par- 
tages ,  contrats  d'acquihcion  &  autres  titres  concer- 
nans  la  propiiété  de  Ion  fieF,  de  fes  appartenanCw^s 
&  dépendances  ,  parce  que  cette  communication 
étant  faite  feulement  pour  la  perception  des  Fruits, 
le  feigneur  n'a  poiîit  d'intérêt  d'avoir  communication 
des  titres  concernant  la  propriété  ;  ce  ne  pourroit  être 
que  par  une  pure  curiolice  qu'il  la  demanderoit  ; 
aulîi  la  coutume  n'oblige  pas  le  vallal  à  la  lui 
donner. 

C'ell  le  fentiment  de  Carondas ,  de  Brodeau  ,  n. 
2  y  de  d'Argentré  lut  l'article  jS  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  note  8  ,  n.  6. 

Loifel  eft  d'avis  contraire  en  Cqs  intlicutes  coura- 
micres  fur  c^  titre,  article  i  5  ,  où  il  dit  que  le  valîal 
eft:  tenu  de  communiquer  a  fon  feigneur  fes  papiers 
terriers. 

,  L'auteur  du  grand  courumier ,  livre  1 ,  chapitre 
29  ,  dit  avec  plus  de  rai  fon  ,  les  papiers  de  recette, 
ce  qui  convient  mieux  ,  ce  qui  le  fait  ordinaire- 
ment ;  car  un  varfal  qui  acquiert  un  fief  n'a  poinr: 
encore  Fait  de  recette  j  il  ne  peut  avoir  que  celle 
de  fes  prédccedeurs. 

11  y  a  un  cas  auquel  le  vaffal  ne  feroit  pas  tenu 
de  communiquer  fes  papiers  de  recette  au  Feigneur; 
favoir  ,  s'ils  étoient  contenus  dans  fon  papier-journal 
où  il  auroit  mis  Fes  chofes  concernant  fa  Famille  , 
qu'il  auroit  intéiêt  de  ne  pas  rendre  publiques,  & 
en  ce  cas  le  feigneur  feroit  tenu  de  fe  contenter  des 
extraits  qui  feroient  Faits  à  fes  dépens. 

Quand  le  feigneur  aime  wieux  prendre  commu- 

M  ij 
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nication  par  exrrairs  ,  ce  doit  êcre  à  fes  dépend  ^ 
parce  que  c'eft  pour  (on  intétêc  ;  il  n'efl:  pas  obligé 
den  rien  payer  au  valfal ,  mais  feulement  le  rem- 
bourfer  des  frais  qu'il  faut  faire  pour  extraire  les 
originaux  de  recette  ;  que  G  le  feigneur  prend  com- 
munication des  originaux  fur  fon  récépilfé  ,  il  ne 
lui  en  coure  rien  ,  parce  que  telle  communication  fe 
fait  fans  frais;  Brodeau,  n.  9. 

Quand  le  feigneur  prend  la  communication  par 
extraits  ,  le  vafïal  eft  tenu  d'affirmer ,  s'il  en  ell 
requis ,  que  l'extrait  qu'il  lui  baille  efl  conforme 
aux  originaux  j  &  s'il  fe  trouvoit  contraire ,  il  ferait 
tenu  envers  lui  de  tous  (qs  dépens,  dommages  ôc  in- 
térêrs  •  Brodeau ,  n.  1 1  j  &  même  je  crois ,  pour  U 
fâulfeté,  qu'il  poarroit  être  condamné  à  une  amende. 

On  demande  comment  le  vaffal  qui  doit  dans 
quarante  jours  de  fon  acquifîtion  faire  la  foi  &  hom- 
mage à  [on  feigneur  Ôc  lui  faire  les  offres  contenues 
en  l'article  47  ,  peut  lui  donner  communication  de 
fes  papiers  de  recette ,  puifqu'il  n'a  point  encore  joui 
du  fief  ?      ^ 

Il  faut  dire  que  cet  article  fe  doit  entendre,  ou 
du  vafTal  qui  a  joui  de  fon  fief  pendant  plufieurs 
années  par  la  négligence  de  fon  feigneur,  avant  que 
de  fatt<ifaire  à  (qs  devoirs  ëc  aux  droits  qu'il  devoir, 
fans  que  le  feigneur  usât  de  faifie  ;  ou  de  la  femme 
qui  doit  Relief  pour  chacun  de  fes  mariages  pour 
les  fiefs  qui  lui  appartiennent  ;  car  à  l'égard  du  nou- 
veau valfal  dont  Tacquifition  eft  récente  ,  il  eft 
fans  doute  que  cet  article  ne  peut  s'entendre  de 
lui  ,  puifqu'il  n'a  aucuns  papiers  de  recette  ,  fi  ce 
n'eft  ceux  qui  auroienc  été  faus  par  fon  prédécefieur 
dans  le  fief  Car  quoique  cet  article  dife  ,  /es  papiers 
de  fes  recettes  ,  néanmoins  il  fe  doit  aufli  entendre 
des  papiers  de  recette  faits  par  l'ancien  valfal  ,  lef- 
quels  fe  crouveroient  entre  les  mains  du  nouveau. 
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Relief  dans  la  coutume  du  Maint, 

Dans  la  coutume  du  Maine  ,  il  y  a  trois  pritî- 
cipaux  cas  qui  donnent  ouverture  au  rachat  ;  la  mu- 
tation par  fuccelTîon  ,  là  mutation  par  mariage ,  àc 
celle  par  donation. 

La  coutume  du  Maine  difiFere  abfoîument  du. 
droit  commun  pour  le  rachat ,  en  cas  de  fuccelîlon. 
Suivant  le  droit  commun ,  on  diftingue  les  fuccelTionr 
diredes  &  les  fucceffions  collatérales.  11  n'eft  dû- 
aucun  rachat  pour  les  mutations  par  fucceflion  di- 
recte ,  &  il  en  eft  toujours  dû  pour  les  mutations  par 
f'.icceilion  collatérale.  La  coutume  du  Maine  établie 
une  diftindion  toute  diirTérente  &  qui  ell  commun© 
aux  deux  fucceOions  ditecle  ^  collatérale.  Cette- 
diftindion  coniifte  à  dire  qu'il  n*eft  point  dû  de 
rachat  lorfque  l'héfitier  fuccède  fans  moyen  ;  mais 
qu'il  en  eft  toujours  dû  lotiqu'il  fuccède  avec  m^oyen^ 
Article  97. 

La  coutume  explique  elle-mcme  ce  qu'elle  en-» 
cend  par  Thériti^r  fans  moyen,  en  difant,  comm.e- 
s'il  étoit  fils  ou  fille,  frère  ou  fœar ,  &c  non  plus, 
&  tous  autres  que  fiis  ou  filic,  frère  ou  fœur  rachè- 
tent   comme  h  l'héritage    défuni  d'aïeul  oa 

d'aïeule  à  l'enfant  de  leur  fils  ou  fille  ,  ou  que* 
iceux  aïeul  ou  aïeule  aient  furvécu  ;  en  ce  cas  y 
a  rachat.  .  .  .  parce  qu'il  y  a  moyen  ^niïQ  l'aïeul  ^ 
l'enfant  de  l'enfant.  Auifi,  dans  la  coutume  du  Maine, 
l'héritier  fans  moyen  efl:  celui-là  feul  qui  fe  trouve 
au  premier  degré  de  parenté  direde  ou  collatérale  j 
tout  autre  héritier  ne  i'eft  pas  faus  moyen  6c  doir 
rachat. 

Il  ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  ce  que  dit 
Pocquet  de  Livonière  en  fon  traité  des  frefs ,  livre 
4,  chapitre  i  ,  feélion  première,  que  le  principe 
do  cette  diftii^dion  eft  la  faveur  que  méritant  eeux- 
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qui  fuccèc^.ent  fans  avoir  befoin  du  bénéfice  de  la 
repréfentation  j  Air  ceux  qui  ont  befoin  de  ce  piivi- 
Jége.  Il  y  a  bien  des  cas  où  le  petic-hls  Se  le  neveu 
fnctèdent  fans  avoir  befoin  du  privilège  de  la  re- 
préfentacion  ,  de  néanmoins  la  coutume  les  alFu- 
jcttic  au  rachat ,  dont  elle  n'excepte  que  le  fils  &  le 
frère. 

A  l'égard  du  rachat  par  mariage  ,  la  coutume  du 
Maine  diftcre  encore  du  droit  commun,  fuivant  lequel 
il  n'eft  dû  aucun  R.elicf  pour  le  premier  mariage  , 
mais  feulement  pour  le  fécond  &  autres  fubféquens, 
a  l'égard  des  fiefs  que  la  fille  pofiTédoit  avant  fou 
mariage  j  &  a  l'égard  d^s  fiefs  cjui  échéent  a  la 
femme  mariée  pendant  le  mariage  ,  il  n'en  efl  du 
Relief  que  dans  les  mêmes  cas  oii  il  en  feroit  dû 
fi  elle  n'ctoic  pas  mariée  ,  c'eft- à-dire  en  cas  de 
mutation  par  fuccefîion  collatérale. 

Dans  la  coutume  du  Maine  ,  au  contraire,  fuivanc 
l'article  loo,  à  l'égard  àes  fiets  que  la  fille  polïédoic 
avant  fon  mariage  ,  le  mari  en  doit  toujours  rachat 
pour  le  mariage  ,  ians  dillindlion  du  prem.ier  ,  fé- 
cond ,  ou   autre   mariage  ;   à  l'égard  des  fiefs   qui 
échéent  a  la  femme  mariée  ,  pendant  le  mariage  ,  le 
mari  en  doit  toujours  Reiief ,  faits  diftindtion  ii  elle 
fuccède  fans  moyen.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle, 
que  lorsqu'il  y  a  exclulion  de  communauté  oii  fépa- 
ration  de   bécns.  Pocquet   de  Livonière  ,  traité  des 
fiefs,  livre  4  ,  chapitre  3  ,  fedlion  1  ,  prétend  même 
que  l'ufage  du  préfidial  d'Anjou  eft  qu'il  faut  ,  eu 
cas  d'exclufion  de  communauté  par  contrat  de  ma- 
riage 5  que  la  femme  foit  autorifée  a  la  jouilfance 
&  adrainiftration  de  (es  bieiîs. 

A  l'égard  de  la  doPiation  ,  faivant  le  droit  com- 
mun ,  toute  donation  taite  à  un  étranger  doit  Re- 
lief; &  à  l'égard  des  donations  faites  à  l'héntier 
préfomptif,  elles  doivent  Relief  ou  en  font  exemptes, 
îclon  que  l'héritier  en  auioi:  été  exempt  a  ti:re  fuc- 
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cefEf ,  ceft' à-dire  félon  qu'il  auroit  fuccéJé  en  direcle 
ou  collaiérale. 

Les  règles  de  la  coutume  du  Maine  fonc  à  peu 
près  les  mêmes. 

L'article  109  érablit  d'abord  pour  règle  générale, 
que  celui  qui  entre  en  aucun  héritage  à  titre  de 
donation  ,  doit  rachat. 

Mais  ce  même  article  établie  enfuite  une  excep- 
tion a  cette  règle  générale  *,  (Inon ,  dit- il  ,  en  do- 
nation faite  par  père  ou  mère  à  leur  hls  aîné  ,  héri- 
tier préîomptif,  ou  à  fes  filles  ,  ou  aucunes  d'elles 
non  mariées ,  èfquels  cas  n'y  a  point  de  rachat.. 
L'article  excepte  les  donations  faites  à  fils  ou  filles 
par  père  ou  mère  ,  ôc  non  les  donations  faites  par 
aï-ul  ou  aïeule  ;  re  qui  prouve  que  la  coutume  n'a 
voulu  excepter  en  donation  que  l'héritier  qui  auroic 
été  exempc  en  fucceflîon  ,  c'eft  à-dire  l'héritier  fans 
moyen. 

L'article  n'excepte  ,  à  l'égard  des  filles  y  que  les 
donations  faires  a  filles  non  mariées,  à  caufe  de$ 
règles  ci-dedfijs  établies  ,  en  cas  de  mariage. 

Enfin  ,  comme  dans  le  Maine  les  puînés  en  Aie» 
cefîion  noble  ne  fuccèdcnt  qu'à  vie;  l'article  iio 
alTujettit  au  rachat  la  donation  faite  en  propriété  pac 
un  homme  noble  au  fils  puîné. 

Toutes  ces  difpoficions  prouvent  que  la  coutume 
n'a  voulu  excepter  du  rachat  par  donation  que  les 
héritiers  qui  en  auroient  été  exempts  a  titre  fuccef- 
fif.  Elle  n'a  pas  cependant  parlé  de  la  donation  faite 
à  l'héritier  préfomptif  en  collatérale  *,  mais  on  é:end 
à  ce  cas  la  décifiou  de  l'article  109  peur  la  dona- 
tion en  diredle  ;  Se  l'on  tient  pour  conftant  ,  dans. 
l'Anjou  ôc  dans  le  Maine,  que  la  donarion  faite  en 
collatérale  à  l'héritier  préfomptif  qui  auroic  fucccdé 
fans  moyen  ,  ell  exempte  de  rachat. 

Enfin  ,  une  dernière  rè^le  relativement  au  rachae 
dans  la  coutume  du  Mâiiie  ;,  elt  celle  qui  concciiiô 
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le  rachat  de  tencontre.  On  appelle  rachat  de  ren^ 
centre^  îcrfqu'il  Te  rencontre  dans  ]â  même  année 
deux  cas  qui  donnent  également  lien  au  rachat  fur 
]a  même  chofe.  Alors,  fuivant  Tarcicle  133  de  la 
coutume,  le  feigneur  conferve  la  |oui(rance  qu'il  a 
eiie  ça  vettu  du  premier  rachat  ,  jufqu'au  moment 
où  s'ouvre  le  fécond  rachat  ;  &  depuis  cettte  époque 
il.  jouit  pendant  la  d.urée  d'une  année  ,  fans  pouvoir 
nen  demander  à  ralfon  du  premier  pour  ce  qui  en 
^eftoir  de  jouiffaiice  >  laquelle  fe  trouve  confondue 
avec  celle  qui  refaite  du  i^zowà  rachat.  . 

Du  Relief  dans  ta  coutume  de  Mante  &  Alculan. 

Ccrte  couîLime  exige  une  differtation  particulière  ; 
nous  la  trouvons  dans  le  traité  des  fiefs  de  Guyot.. 
Iji  voici  les  principales  dcciûons.. 

Ce:te  coutume  tenoit  autrefois  de  celle  d'u  Vex'ui.. 
Le  Relief  y  éroit  dû  à  tonte  mutation;  mais  par  la 
réformarion  j  la  direéte  en.  eft  affranchie  ,  ra-nt  pour 
la  fucceffion  que  peut  la  donation  -,  ce  qu'il  faut 
entendre  de  la  li^ne  âfc«ndante  con>me  de  la  def- 
cendanre^ 

Un  feuî  cas  eft  excepté  par  l'article  7  ;  c'eft  qnand 
îe  h!s  donataire  fe  tient  a  ion  don  ,  &  que  foii  don 
t:%chàt  îa  portion  hérédiîaire. 

La  nouvelle  coutume  2  excepté  du  Relief  la  fuc- 
ceinon  ^:  donation  en  diredle  ^  6'  ce  fur  leréquijîtoire 
du  procureur  du  roL  Néanmoins  ce  bien  apporté  par 
Il  réformation  ,  s'eft  prefque  aboli.  U  y  a  àts  fei- 
pj'.euts  paiiicaiicrs,.  o>îi  ,  au  moyen  de  leurs  anciens 
aveux  ,  dont  iî<i  ont  une  fii.ation  fuivic  ^  demandent 
Jq  dcoit  a  rcute  mutation  ,  fans  exception  de  ligiie^ 
y-ivant  de  nous  expli<:i^ii.er  fus  cela  y  il  efi:  bon  dVo- 
ferver , 

j"^  Que  poar  r.^us  les  ^-^^h  mouvans  du  roi  ,  on- 
dît  cpe  cette  eseaiption  n'a  pas  lieu-  BeriueLoc  da 
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Perrier  ,  dans  fon  traité  de  la  coniioifTaiice  du  do- 
maine,  //2-4°.  édition  de  172.5  ,  à  la  fin  ,  dans  les 
preuves  qu'il  donne  ,  rapporte  nn  arrct  du  confeil 
du  15  novenibre  1685  ,  qui  ordonne  que  les  pro- 
priétaires des  fi^fs  mouvans  des  comtés  de  Mante  Se 
Aleulan  ,  qui  font  fujets  aux  droits  de  Relief  ÔC 
rachat  à  toute  mutation  ,  payeront  lefdits  droits  , 
même  aux  mutations  en  ligne  direde.  Cependant, 
pour  la  maifon  de  Rohan  ,  il  y  a  eu  arrêt  contre  le 
fermier  du  domaine;  il  eft  du  9  juin  Î705  ,  en  la 
grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Grange  , 
eture  Martin  de  la  Barre  ,  fermier  du  domaine  de 
Mante  ôc  Meiilan,  Ôc  Heârnr  Mcriade  ,  prince  de 
Hohan  ,  ik.  Geneviève  de  Lévi  de  Venradour ,  fon 
époufe.  M^.  le  Roi  écrivoit  pour  M.  Ôc  madame  de 
Rohan.  Madame  de  Rohan  avoir,  époufé  en  premières 
noces  le  vicomte  de  Turenne  ,  en  fécondes  M.  de 
Rohan  ;  le  fermier  demanda  deux  droits  de  Relief 
pour  ces  deux  mariages ,  &  un  droit  de  rachat  pour 
î'échoite  en  direde.  Voici  l'arrct, 

La  cour  fiifanc  droit  fur  le  tout ,  en  tant  que 
touche  l'appel  de  la  fenrence  du  27  janvier  1700, 
defdits  fieur  &  dame  de  Rohan  ,  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  du  droit  de  rachat  ou  Relief  à 
caufe  du  fécond  mariage  dudit  de  Rohan  avec  ladite 
de  Lévi ,  met  les  appellations  ôc  ce  au  néant  y  émeii- 
dant  5  quant  â  ce  ,  les  condamne  (  iaivaiit  leurs 
oH^Ves  )  à  pnyer  le  Relief  des  terres  de  Vigny  de  Lon- 
guefle  5  fuivant  l'etlimation  ,  devant  le  lieutenant 
général  de  Magny  ;  &  avant  faire  droit  fur  les  autres 
appellations  &  demandes  ^  ordonne  que  les  parties 
fe  retireront  devant  les  officiers  des  fiéges  de  Mante 
&  Meulan  _,  pour  leur  être  par  eux  donné  acle  de 
notoriété  fur  l'ufage  qui  fc  pratique  dans  la  coutume 
^e  Mante  &  MeuLm  pour  les  mutations  en  direcle 
des  Jïcfs  qui  relèvent  du  roi  &  des  fcïgneurs  particu- 
liers ^  6  commcm  s'exécute  l'article  6  de  la  CQuiumCj 
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comme  aujjt  que  le  procureur  général  rapportera  des 
extraies  des  comptes  rendus  en  La  chambre  des  comptes^ 
pour  juftifier  qu'il  a  été  compté  par  le  fermier  du 
domaine  de  Mante  &  Meulan^  des  Reliefs  de  mutations 
en  direcie  depuis  l'année  1556. 

Cette  affaire  elt  demeurée  indécife  ;  le  fermie£ 
n*a  plus  pourfuivi ,  ni  M.  le  procureur  général. 

li  eft  bon  de  rapporter  \qs  termes  de  l'arrêt  dii 
confeil  de  1683  :  Le  ^^^  ayant  égard  â  la  requête 
du  fermier,  ordonne  que  les  propriétaires  deshefi, 
terres  &  feigneuries  mouvantes  en  plein  fief  du 
comté  de  Mante  &  Meulan  ,  (  dans  les  invefii' 
tures  defquels  ,  ou  dans  les  reconnolffunces  &  aveux 
&  dénombremens  _,  il  ejl  dit  que  UJdits  fiefs  font 
Jujets  au  droit  de  Relief  à  toutes  mutations  _, 
fuivant  Vufaoe  du  Vexln-le-F rancois  }  ,  feront  tenus 
de  payer  le  droit  de  Relief  à  toutes  mutations,  même 
en  uireéle. 

Les  ccieftins  de  Mante  ,  qui ,  lors  de  la  réfor- 
mation ,  s'étoient  oppofés  à  cette  exemption  ,  onc 
obtenu  arrêt  qui  les  confirme  dans  le  droit  de  perce- 
voir le  Relief)  même  en  direiSIe  j  il  eft  du  premier  fep- 
tembre  1768. 

Cela  préfuppofé ,  combien  de  vaffaux  ont  perdu  le 
bénéfice  d'une  exemption  jufte  ^  demandée  même 
par  le  procureur  du  roi  ! 

Venonsaux  feigneurs  particuliers  qui  prétendent  le 
droit. 

Je  dis  que  tous  ceux  qui  ne  rapporteront  pas 
le  titre  de  poffeffwn  à  toute  main  j  ce  qui  s'entend 
en  direxfte  ,  S>c  n'auroieiit  que  des  aveux  par  eux  ren- 
dus ,  même  par  leurs  valTaux  ,  quoiqu'ils  remon- 
tent avant  la  réformation  ,  ne  peuvent  jamais  pré- 
tendre le  Relief  de  toute  main;  ceft  à-dire  ea 
direcie  ,  &  qu'ils  doivent  être  rangés  fous  la  difpo- 
fîtion  nouvelle  des  articles  6  ôc  7,  Il  eft  aifé  de 
faire  voir  que  la  rcformaûon  s'étend  fur  tous  les 
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fiefs  qui  fLibfiftoient  alors ,  &  dont  on  ne  rapporta 
point  le  titre  de  conceflion  à  toute  main. 

Une  obreivation  importante  far  ces  aveux  jj 
c*elt  qî.i*avaat  la  réforn^ation  les  fiefs  relevoienc 
de  toute  main  ^  or,  il  n'eft  pas  étonnant  que  dès 
avanc  cette  rcformarion  les  aveux  des  valfaux 
à  leurs  fcigneurs  portafTenc  le  Relief  de  toute 
main  ,  encore  moins  d'en  avoir  depuis  la  refor- 
mation ,  qui  fe  foient  copiés  fur  les  anciens,  a 
caufe  de  cette  maxime  féodale  ,  que  l'aveu  que 
l'on  rend  doit  être  conforme  aux  anciens. 

Mais  ce  qu'il  faut  parfaitement  diftinguer  ,  c*e(l 
que  cette  reconnoilTance  de  Relief  de  toute 
main ,  par  \qs  aveux  des  vafTaux ,  pourroit  être 
de  deux  fortes  ;  l'une  comme  étant  de  conceffion 
à  cette  charge ,  l'autre  une  fimple  reconnoiilance 
d'un  droit  de  coutume  fubfijiante  alors. 

Or  ,  je  dis  qu'a  moins  que  le  feigneur  ne  faiTc 
apparoir  du  titre  de  concejfion  à  toute  main,  les 
aveux  qu'il  apportera  de  (es  valfaux  depuis  la  ré- 
formarion  ,  6c  qui  fe  trouveront  conformes  aux  an- 
ciens antérieurs  a  la  réfoimation  ,  font  àes  aveux 
qui  contiennent  la  reconnoilfance  d'un  droit  de  cou^ 
tume  fubfijiante  alors,  &c  non  d'une  charge  impoféc 
par  la  concejfion  _,  à  laquelle  la  coutume  n'a  poinc 
dérogé ,  &  qui  peut  s'impofer  encore  à  prélenr , 
puifque  Ton  peut  concéder  à  telle  charge  que  l'on 
veut. 

Cela  pofé  ,  je  tiens ,  ajoute  Guyot ,  que  roue 
droir  de  toute  main  qui  ne  fera  reconnu  que 
par  dts  aveux  antérieurs  &  poftérieurs  â  la  réfor- 
mation y  eji  un  droit  de  coutume  fubfijlant  lors  _, 
aboli  par  l'article  6  ,  ik  que  les  feigneurs  fondés 
en  aveux  lii^plcs,  q^^elque  anciens  qu'ils  foient, 
ne  peuvent  prétendre  le  droit  onéreux  ,  aboli  da 
.confentemeat  unanime  de  leurs  auteurs  :  en  voici 
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la  preuve  complette,  par  le  piocès- verbal  qui  s*explî- 
cjue  ainfi. 

Le  fixiemc  ,  commençant  par  ces  mots    (  quand 
le  fief  ) ,  a  été  lu  auxdits  états  ,  aïnji  qu'il  ejî  couché 
(  &  ce  à    la  requêre  du  fubflituc  du  procureur  géné- 
ral du  roi  ) ,  qui  a  démontré  que   l'ancienne   coutume 
du  hailliage  de  Mante  &  Meulan  ,  far   laquelle  ^   en 
fuccejfion  de  fief  en  ligne  direâcy  et  oit  dû  droit  de  Re- 
lief ou  rachat  y  comme  trop  dure  &  inhumaine  j  dévoie 
par  nous  être  réformée  y  tollue  &  abrogée;  requérant 
qu'en  demand'ifflons  lavis  defdits  états  ,    ce  qu'avons 
fait  &  trouvé ,  que  (  tous  )  excepté  frère  Jean   Ba- 
dolet  ^   prieur    du    couvent   des   célejiins    à  Mante 
(  étoient  d'avis  ,   même    ceux  de  la  noblejfe ,    qui  y 
Ont  le  principal    intérêt  ,    que    ladite    coutume  fût 
réformée  ,   ainfi  que    contenu  e(i  audit  fixieme  ar- 
ticle y  pour  être  obficrvé  pour  l'avenir  &  fans  pré^ 
judice  du  paffé  )  ,  ce   qu'avons    ordonné  être  fait  y 
fans   aujjî  préjudicïer   aux   conventions   privées   & 
particulières^ 

Si  par  aucunes  les  fiefs  avoient  été  baillés  à  la 
charge  des  rachats  à  toutes  mutations ,  à  ce  no^- 
nobfiant  le  dire  dudit  Badolet ,  lequel  j  tant  en  fort 
nom  y  que  des  religieux  &  couvent  des  célefiins  de 
la  Sainte-Trinité-lès-Mante  ,  nous  a  remontré  que 
la  donation  dudit  couvent  j  faite  par  feu  de  bonne  mé- 
moire le  roi  Charles  '  Quint  ^  premier  fondateur  & 
dotateur  dudit  couvent  ^  confifie  principalement  en  l<i 
jouiffance  qu'ils  ont  dudit  droit  de  Relief  &  ra- 
chat en  fuccejfion  de  fief  en  ligne  directe  ;  &  qu'au-- 
trement  ils  feroient  grandement  intéreffés  ,  6'  telle- 
ment y  qu'a  l'avenir  ils  pourroient  être  contraints  de 
diminuer  le  nombre  des  religieux  _,  qui  feroit  contre 
l'intention  dudit  fondateur  :  joint  que  quand  l'homme 
vivant  &  mourant  nommé  par  eux  aux  feigneurs  dont 
ils  relèvent  leurs  fiefs  ,  décède  ^  ils  font  tenus  pay  et 
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plein  droit  de  Reliefs  &  néanmoins  tn  la  mutation  ert 
digne  dirccle  des  fiefs  relevant  d'eux  ,  ils  n'tn  auroient 
aucuns  profits^  &  que  partant  la  réciprocation  ne  f croit 
honne^ 

11  eft  clair  ,  par  le  procès-verbal  dreflfé  eh  i  5  5<j  , 
qu'il  y  avoit  alors  deux  fortes  de  fiefs  relevant  de 
toutes  mains  »  defquels  on  rendok  aveu  à  fon  fei- 
gnear,  avec  charge  de  Relief  de  toute  main. 

Les  premiers  5  ^wi  fuivoient  l'ancienne  coutume  ^ 
Se  ne  portoietu  pas  moins  dans  leurs  aveux  cette  charge 
de  C(>urame. 

Les  féconds,  qui  relevoient  de  toutes  m^nsparcon^ 
yencion  expreffe^ 

Il  eil  évident  par  le  procès- verbal ,  que  du  con- 
fentement  {  de  tous  )  j  excepté  des  céleftins ,  dont  on 
n'écouta  poim  alors  loppolition ,  ces  Reliefs  de  toute 
main  { par  coutume)  furent  abolis,  &  que  Ton  n'excepta 
que  ceux  qui  aûtoient  convention  privée  &  particulière. 

De  là  ,  continue  Guyot ,  je  pars  ,  &  je  dis  des 
«ns  6c  des  autres  :  il  eft  conftant  qu'on  ne  rendoic 
aveu  qu'à  la  charge  d'im  Relief  de  toute  main.  Or , 
(\  les  Reliefs  de  route  main  ne  font  prouvés  que  par 
aveux  poftérieurs  i  la  réformation  ,  lefquels  ,  joints 
aux  antérieurs  5  font  la  preuve  unique  de  ce  droic 
pour  les  fèigneucs  ,  il  faut  en  conclure  hardimenc 
que  ce  n'eft  qu'un  Relief  de  coutume  ,  &  que  les 
aveux  poftérieurs  auront  été  copiés  fur  les  anciens, 
les  uns  par  force,  les  autres  par  furprife;  les  autres 
par  cette  maxime  reçue,  que  les  aveux  doivent  fui- 
vre  les  anciens,  fauf  pour  ce  qu'on  a  ac€juis  depuis , 
ou  pour  ce  qu'on  nepolTède  réellement  plus;  &  de  là 
il  faut  décider,  que  le  feigneur  qui  n'eft  fondé  qu'en 
aveux  ,  ne  peut  ,  depuis  la  réformation ,  exiger  ce 
droit  ;  qu'il  ne  le  peut  qu'autant  qu'il  prouvera  la 
convention  privée  &  particulière  par  le  titre  de 
concejfion. 

La  coutume  réforméa  a  faic  un  droit  nouveau  j 
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cela  fe  prouve,  i°.  par  le  réquiluoire  du  procureur 
du  roi  ,  qui  rendoit  à  abolir  le  droit  de  roiice 
xnain  ,  ufité  dans  i ancienne  coutume  ;  2°.  par  l'excep- 
lioD  ,  feins  préjudice  des  fiefs  qui  par  convention  pri- 
vée &  particulière  ^  &c. 

Donc  il  eft  confiant ,  depuis  la  réformation  ,  que 
tous  les  fie  b  fubiiftans  alors,  ou  ériges  depuis,  ôc 
qu'on  ne  prouve  pas  fujets  par  titre  (ingulier  à  ce 
droit ,  font  compris  dans  Tabrogation  de  ce  droit 
pour  la  ligne  diredte  defcendante  &  afcendante  ; 
léc  qu'un  feigneur  qui  ne  rapporte  que  des  aveux 
même  antérieurs  à  la  réformation  ,  ne  prouve  qu*uii 
■Relief  de  coutume  ancienne  j  ôc  non  un  Relief  de  con- 
y ention particulière,  Ôc  par  conféquent  ne  prouve  qu*ua 
Relief  abrogé  par  la  nouvelle  coutume. 

On  dira;  nous  ne  fommes  pasaftreints  à  rapporter  le 
titre  ,  quand  les  aveux  rendus ,  antérieurs  Ôc  pofté- 
rieurs  à  la  coutume,  parlent  le  même  langage. 

On  répond ,  que  c'eft  un  abus  impardonnable 
pour  faire  revivre  un  droit  de  coutume  abrogé  du 
ccnfentement  de  tous.  Les  aveux  ne  font  pas  des 
titres  ;  ils  font  rénovation  ;  voilà  tout.  Que  les 
aveux  remontent  au  delà  de  la  réformation,  quid 
inde  ?  Us  prouveront  ,  1°.  que  ce  fief  relevoit  de 
toute  main  avant  la  réformation  ;  1°.  qu'il  a  été 
reconnu  tel  depuis  :  mais  prouveront-ils  que  ce  fief  a 
été  concédé  à  ce  titre  ,  Ôc  que  ce  n'étoit  pas  un 
fief  à  charge  de  coutume  abrogée  ?  Voilà  ce  qu'il  faut 
prouver;  lanscela  le  procès  verbal  rejette  abfoîument 
les  aveux;  ôc  tant  qu'on  ne  prouvera  qu'une  charge 
de  coutume,  non  une  charge  de  concejfion  exprejjé, 
je  tien?  invariablement  que  ce  droit  doit  être  aboli 
&  le  feigneur  débouté  de  fa  demande.  C'eft  ici  un 
droit  onéreux  qui  charge  la  ligne  directe  ,  c'ell-à-dire 
la  fucceffion  naturelle  du  fang. 

On  infifte  ;  les  feigneurs  ne  font  point  obligés  a 
rapporter  le  titre ,  quand  les  aveux  (ont  antérieurs  à 
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la  réformation  :  ces  aveux,   dit-on,  difent  qae  le 
fief  relevé    aux  us   &    coutumes  du    Vexin  ;  ils  ne 
difent  pas  feulement ,  relève  de  toute  main  ;    donc 
ils  ne    montrent  pas  un  fief  de  toute    main  ,  mais 
lin  fîsf  c]ui  fuit  les  us  ôc  coutumes  du  Vexin.  Cette 
objedbion   eft    une    chimère  :  Mante    &c     Meulan 
font  fLontières  du  Vexin  François;  il  n'eft  pas  étorh 
nant  que  l'ancienne  coutume  en  ait  fuivi  les  maximes  : 
mais  qu'eft-ce  qu'un  fief  tenu  aux  us  &   coutumes 
du  Vexin  ,  Gnon    celui  qui  relève  de  toute  main  _, 
même  en  dire6te?  Dumoulin  nous  l'explique  §.  i, 
hodie   5  ,   gl.   6,  D'abord ,  dit-il  ,  c'eft   un  fitf  de 
toute  main  ^    &  il   dit  :    UJitantur    in     quibufdam 
lacis  apud  Pontifaram  &  vallem  Gallijt  ^  &    in   co- 
ditatu    Calvimontis  y   qui  cognominatur  ad  Vulqueci" 
num  gallicum  :    dico  tamen  quod  ijlud  jus  exigendi 
relevia    more  Vulquecini ,   non  eft  conjuetudinarium 
nec  exigi  poteft  in  vim  legis  in  hoc  pr&fidatu  j  fei 
jus  peculiar^  &  privatum  quorumdam  particularium 
fcudorum  patronorum  ,   qui  feuda  fub  hoc  onere  con* 
ccjjerunt.  Ce  que  Dumoulin   difoit    de  la  vicomte 
de  Paris  ,  s'applique  d'autant    mieux  a  la   coutume 
de  Mante  ,   qu'avant  la  reformation  ces  droits   aux 
us  &  coutumes  du  Vexin ^  s'exigeoient  in  vim  l^gis ^ 
ainfi  nihil  mirum  ^  (i  les   anciens    aveux  le  difent; 
c  eft  la  mcme  chofe  que  s'ils  avoient  dit ,  fuivant 
la  coutume  qui  afTujetiiîIoit  les  fiefs  comme  en  Vexin, 
la  nouvelle  coutumeayant  abrogé  cette  dureté ,  ce  n'eft 
plus  dans  cette  coutume  qu'un  droit  particulier  qu'il 
faut  prou  ver^izr/^  concejjïon  ^(sins  quoi  il  eft  abrogé  par 
la  coutume. 

Il  y  a  même  un  danger  évident  à  fuivre  ces 
aveux.  Il  y  a  très-peu  de  fiefs  concédés  depuis  la  ré- 
formation ;  &  fi  on  fuivoit  ces  aveux ,  fous  prétexte 
de  la  perte  des  litres  particuliers  conftitutifs  a  cette 
charge ,  ce  feroit  rayer  la  réformation  corJentie  par 
tous.  Et  il  eft  de  la  fouveraine  éqmié  de  ranger  fous 
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la  nouvelle  coutume  tous  les  hefs  qui  ne  feront 
pas  liés  par  des  conventions  particulières  prouvées^ 
êc  de  les  affranchir  de  ce  Relief  eu  direéie.  L'an- 
cienne coutume  les  y  airuietciffoic  fans  tare  par- 
ticulier, La  nouvelle  les  en  affranchit  quand  ii  n'y 
a  point  de  titre  particulier.  Voilâ  le  droit  nouveau , 
comme  Tattefte  le  procès -verbal ,  droit  introduit  du 
confentement  de  tous.  L'arrêt  du  confeil  pour  les 
£efs  mouvans  du  roi  même  ,  demande  que  les 
inveflitures  porrent  ce  droit  aux  us  ^  &c.  ou  de  toute 
Tnain  ^  quod  idem  eji.  Voilà  les  titres  particuliers  que 
Ja  coutume  exige.  Si  l'arrêt  admet  \qs  aveux  qui 
l'énoncent  il  faut  bien  prendre  garde  que  (  par  rap- 
port au  roi  )  les  aveux  ne  font  pas  fimples  titres 
polfefToirs,  il  s'y  agit  du  domaine  de  la  couronne,  ^  les 
aveux  y  font  de  vrais  titres  ,/è:c/ij  es  ieigneuriés  parti- 
culières. 

Dans  la  coutume  de  Peronne ,  la  donation  d*un  fief 
propre  paternel^  faite  par  le  fils  à  fa  merCy  donne- 
t-elU  ouverture   au  Kelief  ou  au  quint  ^   ou   bien 
efl-elle  affranchie  de  L'un  &  de  l^ autre  ^ 

C'eft  dans  les  articles  40  ,  41  ^  41  de  la  cou- 
tume qu'il  faut  chercher  la  folution  de  ce  problême. 

Suivant  l'article  42  ,  peur  donation  ^ntrc  vifs  eu 
far  teflament  ^  faiic  à  perfonne  éxrange  n'étant  de  la 
qualité  ci-deffus  (  c'ell-â-dire  héritier  prcfomptif 
du  donateur)  ,  ,  ,  ,  eJl  dû  par  le  donataire  le  quint 
denier  de  la  valeur  du  fief. 

L'article  41  adoucit  la  févéritéde  cette  règle,  en 
faveur  des  héritiers  :  Pour  donation  de  fief  faite 
entre  vifs  ou  par  tefiament  à  parent  de  ligne  colla- 
térale ^  héritier  préfomptif  en  avancement  de  fucccf- 
fion  ou  autrement^  efi  dâ  droit  de  chambellage  avec  le 
revenu  de  l'année. 

Enfin  ,•  l'article  40  porte  :  Pour  donation  de  fief 

entre 
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tnïre  vifs  ou  dlfpofuion  téflamentaire  faite  par  for /ne 
de  parcage  ou  autrement  en  avancement  d'hoirie  paP 
père  ^  mère  ou  aïeule  à  leurs  enfans  ^  &  nejl  du  au 
fe'igneuT  que  droit  de  cham.hella^c. 

Tel  ell  donc  refpiic  de  cquq  coutume  j  règle  gé- 
nérale ,  toute  donation  entre  vifs  efl:  alfujettie  au  droic 
de  quinr. 

Deux  reftriclions  a  cette  rèf^îe  ;  i^.  la  donation  au 
parent  collatéral ,  héritier  préiomptif ,  n'ert:  aifujetcie 
qu'au  Relief  ou  rachat  j  i^ .  ni  Relief  ni  cjuint  pouC 
les  donations  faites  par  les  père  ôc  mère  à  leurs  enfans 
en  avancement  d'hoirie. 

De  ces  expreOîons  ,  héritier  préfomptif  en  avan^ 
cernent  d'hoirie ,  il  nous  femble  qu'il  réfulte  que  la 
coutume  attache  l'affranchifrement  du  qiiint  non  à 
la  parenté,  à  la  qualité  du  donateur,  mais  unique*- 
ment  &  excluiivement  à  la  qualité  d'héritier  appelé 
à  fuccéder  à  l'objet  de  la  donation. 

Ces  exprefiions  de  l'article  40  ,  en  avancement 
dhoirie  ,  paroiffênt  mériter  uiie  attention  toute 
particulière» 

Les  donations  des  pères  aux  enfans  font  toujours 
en  avancement  d'hoirie  ,  du  moins  on  les  préfume 
telles  \  pourquoi  donc  ces  expreflîons  dans  l'article 
40  ?  pourquoi  les  réformateurs  paroilTent^ils  exiger 
que  l'afte  de  donation  renferme  cette  formule,  ea 
avancement  d'hoirie?  On  ne  peut  guère  en  douter^ 
cette  efpèce  d'affe6lation  prouve  que  les  réformateurs 
de  la  coutume  entendoient  attacher  l'affranchifFemenc 
des  droits  feigneariaux  moins  a  la  qualité  d'enfans 
qu'à  celle  d'héritiers  naturels  ^  préfomptifs  ;  en  un 
mot,  en  rapprochant  les  articles  40  &  41  on  voie 
que  la  coutume  fe  réfère  entièrement  à  la  loi  des 
fucce(Tions. 

Le  donataire  eût- il  pris  le  fief  dans  la  fucce(îion 
du  donateur,  s'il  fût  décédé  avant  la  donation  ,  il  eft 
affranchi  du  quint, 

jQm(:  LIIL  N 
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Quant  ail  Relief,  la  coiuume  diftingue  là  lîgîiô 
direde  de  la  collatérale;  en  direde  ,  l'héritier  pic- 
fomptif  ne  doit  que  le  cliambellage  j  en  collatérale  ^ 
il  doit  le  Relief. 

Mais ,  en  dire6te  comme  en  collatérale  ,  pour  Taf- 
franchllfement  du  quint,  il  faut  toujours  que  cette 
qualité  d'héritier  préfomptif  fe  rencontre  dans  le  dona- 
taire ;  les  articles  40  Ôc  41  l'exigent  très-po(iiive- 
ment  j  le  premier  en  termes  formels  \  le  (econd  , 
tout  aulTi  clairement,  par  ces  mots  en  avancement 
d'hoirie;  autrement,  toutes  les  fois  que  la  donation 
eft  faite  à  perfonne  étrange  nttant  de  la  qualicé 
fufdïte  y  le  feigneur  dominant  eft  en  droit  d'exiger 
le  quint. 

Tel  eu  donc  ,  pour  le  dire  encore  une  fois  ^ 
i'efpric  de  la  coutume  pour  raifranchitrement  du  droit 
de  quint  j  il  faut  qu'a  l'époque  de  la  conftdtion 
de  Tade  ,  le  donataire  fe  trouve  Ihéritier  préfomptif 
du  donateur ,  de  manière  que  la  donation  ne  falTe 
que  prévenir  l'opération  de  la  loi ,  ne  foit  autre  chofe 
qu'une  fucceflion  anticipée  ;  alors  la  coutume  fe  ré* 
fère  à  la  loi  des  fucceflicms ,  tant  pour  l'ouverture 
q  le  pour  la  quotité  des  droits  feigfieuriaux  ;  en  con* 
fequence,  le  donataite  collatéral  eft  afifujeitiau  Relief, 
^  le  donataire  en  direde  ne  doit  rien. 

Il  «ft  jufte  fans  doute  de  prendre  l'article  40  en 
fens  contraire,  &  de  l'appliquer  à  la  ligne  afcer- 
dante  \  mais  il  eft  également  jufte  d'exiger  dans 
cette  ligne,  pour  l'affranchiirement  du  quint,  les  qua- 
lités requifes  dans  (a  ligne  defcendante  :  il  tant  donc 
que  l'alcendant  donataire  foit  héritier  préfomptif  du 
fief  qui  fait  l'objet  de  la  donation  ,  autrement  il  eft, 
reiativemerrt  à  ce  fief,  perfonne  étrange  n^étant  de 
la  qucdïié  fudïtt  y  c'eft-à-dire  héritier  préfomptif. 

De  ces  mots  de  l'article  42,  ,  n'étant  de  la  qua- 
lité fufdite,  il  rélulte  qu'en  vain  l'afcendant  voudroic 
fe  prévaloir  de  la  circonilance  qu'il  n'eft  pas  pcc- 
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fonne  étrange  âii  donateur  :  il  ne  fufEc  pas  d'être 
parent,  il  faut  être  héritier préfomptif  dt  l'immeuble 
qui  fait  l'objet  de  la  donation  j  ainfi ,  des  qualités 
requifes  pour  l'affranchiUemenc  du  quint,  celle  de 
parent  &  celle  d'héiiticr  piéfomptif ,  la  première 
ne  ùifïic  pas,  cependant  ,  c'ell  la  leule  qui  le  trouve 
dans  la  mère  donataire  d'un  fief  propre  paternel. 

La  mère  eft  héritière  de  fon  fils,  même  dQs  pro- 
pres paternels  dans  certains  cas  ;  mais  cette  qualiié 
ne  fuffit  pas  ,  il  faur  qu'a  l'inftant  de  la  donation  ^ 
le  donataire  foit  l'héricier  apparent  &  immédiat  de 
l'objer  donné  5  tel  eft  le  fens  de  ces  mots,  héritier 
préfomptif  ^  cela  vient  d'être  jugé  très  folennellemenc 
Ôc  (ur  rinltfudiion  la  plus  ample  dans  la  coutume 
d'Amiens ,  femblable  en  ce  point  d  celle  de  Monc- 
didier. 

Le  (leur  de  Fafchancour  avoic  fait  donation  d'un 
fief  à  la  dame  fa  lœur  ;  le  feigneur  demanda  le 
droit  de  quint  :  la  fœur  répondit  qu'elle  étoiu  l'hé- 
ritière prélomptive  &  plus  prochaine  :  on  lui  répliqua 
qu'elle  avoic  un  frète  qui  l'auroic  exclufe  de  la  fuc- 
ceflion  des  fiefs  â  la  morr  du  heur  du  Fufchaucour 
leur  frère  commun  ,  qu'ainfi  elle  n'étoit  pas,  lors  de 
la  donation  ,  l'héritière  préfomptive  du  nef  donné. 
Ce  moyen  a  prévalu  ,  & ,  par  arrêt  du  2  2  mars  1779, 
la  fœur  donataire  a  été  condamnée  â  payer  le  droit  de 
quint. 

Il  eft  donc  jugé  pour  les  coutumes  d'Amiens  , 
Montdidier  &  autres  fembîables  ,  que  pour  l'afFran- 
chilTemenc  du  quint  il  ne  fuffit  pas  pas  d'être  pa- 
tent ,  qu'il  ne  fuffit  pas  même  d'être  héritier  du 
donateur  j  que  ce  n'eft  pas  affez  d'avoir  une  aptitude 
éventuelle  à  recueillir,  qu'il  faur  être,  a  l'époque  de  'a 
donation  >  l'héritier  préfomptif  &  le  plus  prochain  de 
TobjÈt  donné. 

Si    la  mère   donataire  eft   primée  par    la  li^^ne 
paternelle ,  &  o  eft  donc  pas  l'héritière  préfomptive 

Nij 
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éc  la  plus  prochaine  du  fief  ou  des  immeubles 'féo- 
daux à  elle  donnés  j  eiie  doic  donc  le  quint,  aux  termes 
de  l'arcicle  41,  comme perjOi/ie  en-ange  a  ces  immeu- 
bles 5  comme  n'étant  de  la  qualité fuf dite  ^  c'eft-à-dire 
héritière  préromptive* 

Du  Relief  par  mariage  dans  la  coutume  de  Dùnois-, 

L'article  14  de  cette  coutume  donne  lieu  à  une 
très-grande  difficulté  que  nous  nous  propofons  de 
dilcuter  j  cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Si 
-9»  père  &  mère,  aïeul  ou  aïeule  donnent  en  mariage 
•»  à  leur  fille  aucun  héritage  ou  autrement  en  avan- 
>j  cernent  de  fucceiîîon ,  ii  n'eft  dû  au  feigneur  de 
^  fief  aucun  profit ,  finon  que  le  mari  de  ladite  fille 
©a  voulût  entrer  en  foi  6c  hommage,  &  que  celui 
iN  qui  ainli  fait  ladite  donation  fe  démk  de  la  foi 
»>   en  ladite  donation  faifant  «^ 

Ce  n'e(^  pas  la  première  partie  de  l'article  qui 
fait  ici  la  difficulté  ,  c'eit  la  féconde  difpofition,  par 
laquelle  la  coutume  a  paru  faire  elle-même  une  ex- 
ception à  la  première,  qu'il  faut  apprécier. 

»>  Sinon  que  le  mari  de  ladite  filie  voulût  entrer 
ia  en  foi  &  hommage ,  iSc  que  celui  qui  aind  fait  la- 
»  dite  donation  fe  démît  de  la  foi  en  ladite  dona- 
»>   tion  faifant  «^ 

Il  faut  convenir  que  malgré  la  rédaction  rrès-vi- 
cîeufe  de  cet  article  ,  ii  préfentè  une  interprétatton 
àlfez  fimple  que  l'on  doit  fe  fentlr  plus  difpofé  a 
adopter,  ne  fut-ce  que  parce  qu'elle  tend  à  écarter 
le  Relief  du  mariage  ,  ce  droit  fi  odieux  j  ^  la 
voici. 

L'article  a  dit  d'abord  qu'il  n'éroit  pas  dû  profit  ; 
i^.  parce  qu'il  n'a  envifagé  la  donation  en  mariage 
faite  à  la  fille  ,  que  comme  donation  en  ligfie  di- 
reéle  qui  n'entraîne  point  de  profits  ;  1^.  parce  qu'elle 
a  voulu  que  le  fâc  feul  du  mariage  iie  donnât  poinc 
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ouverture  au  rachat ,  tant  qu'on  pourroit  ne  confî- 
dérer  d^ns  Tadle  que  la  fille  feule.  Se  fuppofer  en 
*on.rcqnence  qu'il  n'y  avoit  point  mutation  d'homme, 
quia  filias.  efi  quafi  domïnus^  vïvente  paire. 

Mais  dans  la  féconde  difpofition  ,  elle  a  admis  un 
cas  où  le  profit  feroit  dû  ,  en  coniidérant  ce  qui 
pourroit  arriver  relativement  à  une  autre  perfonne 
que  la  nile  ;  &  ce  cas  eft  celui  où  le  gendre  ,  par 
motif  de  vaîiité ,  d'intérêt  ou  autre,  voudroit  entrée 
en  foi  >  transférer  fur  lui  le  titre  de  feignent  de 
fief  ,  &  où  »  en  conféquence  ,  le  donateur  (e  dé- 
lîiettroit  de  la  foi  en  faveur  de  ce  gendre  ,  ou  biea 
tout  amplement  en  fan'^ant  la  donation  à  fa  fille  , 
confentiroit  par  l'ade  même  que  le  gendre  en  portât 
la  foi. 

Et  pour  remplir  cet  objet ,  il  ne  manque  à  fa 
difpofition  que  deux  mots  qu'il  faut  fous-entendre-; 
qu'après  les  termes  6*  que  celui  qui  ainfi  fait  ladite 
donation  fe  démît  de  la  foi ^  on  eût  ajouté  >  en  faveut. 
dudit  mari  ^  il  n'y  auroit  plus  de  difficulté. 

Ce  cas  ,  que  nous  fuppofons  ,  peut  fe  trouver 
afifez  rarement  \  mais  cependant  il  ne  fort  point  de 
Ja  clafTe  des  chofes  ordinaires.  D'un  côté  ,  il  peut 
arriver  qu'un  homme  titré  ,  époufant  une  fille  qui 
reçoit  un  beau  fief  en  matiage  ,  foit  jaloux  d'en  jouir 
dans  toute  i'étendue  ,  cela  fur-tout  devoit  être  dans 
le  temps  où  cet  article  a  été  iiifcrit  dans  la  coutumô 
de  Lorris ,  de  laquelle  il  efl:  tiré  ,  &  où  le  régna 
féodai  étant  en  vigueur  ,  l'honneur  d'être  en  foi  pou* 
voit  êtte  plus  ambitionné. 

D'un  atitre  côté  ,  il  peut  arriver  auOTi  qu\in  père 
n'ayant  que  àts  fiefs  4  donnet  a  fa  fille ,  la  marie  à  un 
gendre  qui  n'attache  pas  d'importance  au  titre  ds 
feigneur  de  fief  ;  &  alors  ,  en  vertu  de  la-  première 
partie  de  l'article  ,  il  jouit  fans  devoir  de  profit  ,  \\ 
faveur  du  mariage  a  dû  même  engager  ta  coutume  à. 
cette  difpofuion^ 

N  iij 
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En  s*arrctant  donc  à  cecte  confidératîon  ,  en  adop- 
tant cette  opinion  ,  qae  c'eft  relativement  au  gendre 
qae  la  coutume  a  confidéré  Ja  mutation  de  foi  pour 
donner  lieu  au  profit  ,  il  s'enfuivra  que  lorfque  dans 
l'ade  rien  n'annonce  le  tranfport  ,  la  tranfmilTion 
de  la  foi  au  gendre  ,  alors  cet  a6te  ne  contenant 
autre  chofe  qu'une  donation  faite  â  la  fille ,  il  n'eft 
point  dû  de  rachat. 

Et  fi  à  la  mort  du  père  il  en  ed  dû  un  ,  ce  ne 
fera  qu'en  vertu  de  l'arricle  8  5  de  Blois  ,  &  que 
dans  le  cas,  comme  le  dit  cet  article  ,  où  il  n'y  aura 
ni  frère  ni   autre  qui  garantijje  en  parage, 

YoWh  rinterprétation  qui  a  frappé  Dumoulin  , 
lorfque  fur  la  coutume  de  Monrargis  il  a  ajouté  ces 
mots  ,  jcilïcet  donando  génère. 

Le  favant  la  Thaumalfière  l'a  également  adopté  : 
33  Cela  fe  doit  entendre,  dit-il  lut  cet  article  ,  de 
»  la  donation  faite  au  gendre  ,  &  non  de  celle 
s>  faite  au  profit  de  la  fille  (^)  c«. 

Avec  cette  décifion  fimple  ,  toute  difficulté  fe 
irouveroit  levée  ,  &   le   fens  de  l'article  déterminé. 

Mais  il  faut  convenir  d'abord  que  c'eft  réduire 
l'application  de  fa  difpofition  à  un  cas  alFez  rare  , 
èc  qu'il  répugne  de  croire  que  la  coutume  aie 
prévu. 

En  fécond  lien  ,  c'eft  fuppofer  que  pour  une 
vanité  qui  ne  pourroit  avoir  que  peu  d'objets  & 
qu'un  eftet  momentané  ,  les  parties  font  entre 
elles    une    convention    très  -  onéreufe    &     fouvenc 


inutile. 


Onéreufe  ,  l'article  le  prouve  ,  puifque  ce  feroic 
fe  mettre  fans  intérêt  dans  l'exception  où  la  cou- 
tume ordonne   le  rachat. 

Souvent  inutile,    1°.  foit  parce  que  ,  foit  que  le 


(*)  Voyea  Içs  coutumes  Ipcal.eç  de  I.aThauraaffière. 
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rachat  foit  -dû  ou  non ,  il  efl:  de  droit ,  â  moins  qu# 
la  femme  n*aic  un  frète  qui  la  garantilTe  ^  que  le  mari 
doir  la  foi  de  Tes  fiefs. 

1^.  Parce  qu'en  général  ladémiffionde  foi  rcfulte 
narurellemeiu  ,  s'il  n'y  a  exprefîion  contraire  ,  de 
l'abandon  ôc  de  l'exproptiation  abfolue  de  rintégralitc 
du  hef. 

Il  n'efl  donc  pas  fans  difficulté  d'admettre  que 
cette  idée  d'une  donation  au  gendre  a  été  celle  de 
la  coutume.  La  loi  eft  toujours  cenfée  avoir  prévu 
les  cas  qui  arrivant  ordinairement  ,  qucd  plerumquc 
,  ^t  _,  mais  non  pas  s'être  occupée  pour  fonder  une  loi 
générale  de  ce  oui  ne  peut  arriver  que  dans  des 
cas  extraordinaires  &  par  fuite  du  caprice  des 
conventions. 

Mais  ce  que  nous  venons  d'obferver  il  y  a  un 
inftant  ,  que  dans  la  thèfe  générale  la  démiffion  de 
foi  réfulte  naturellement  de  la  ceffion,  de  l'expro-^ 
priation  de  l'intégralité  du  fief ,  s'il  n'y  a  ftipulation 
contraire  ,  reçoit  -  il  une  exception  des  termes  de 
l'article  14  de  Dunois  ?  C'eft-ià  à  quoi  il  faut  en 
revenir.. 

D'abord  cette  règle  générale  ne  peut  pas  faire 
de  difficulté. 

De  même  que  toute  donation  faite  par  les  af* 
cendans  aux  defcendans  ,  eft*  cenfée  faite  en  avan" 
cernent  de  fuccejfion  ,  quoique  ces  termes  n'aient  pas^ 
été  inférés  dans  l'acle  ,  ainfi  que  le  remarque  Du- 
moulin fur  l'article  iC>  de  la  coutume  de  Paris  , 
in  donatîone  faciâ  filïo  ,  eùawji  non  exprimaiur  caufœ 
in  antkipatwnem  fuccejfionïs  ,  tamen  pr^fumïtur  Jt 
alla  non  fuhfit.  Et  Fourré  ,  fur  l'article  S  9  de  Blois , 
page  108  ,  de  même  auffi  dans  une  donation  qui 
comprend  l'intégralité  du  fief,  quoique  la  démiflioa 
de  foi  ne  foit  pas  exprimée  ,  elle  doit  ie  fuppofcr,^ 
s'il  n'y  a  exprefîion  contraire  ,  parce  que  cette  coa-* 
dition  dérive  de  la  nature  de  l'ade. 

N.i,v 
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Cependant  Tarcicle  14  de  Danois  ne  paroît  pas 
avoir  iuppofé  que  cette  déminion  tacite  (e  préfu-t 
moic  néceirairenient  ,  car,  encore  une  fois  ,  Ci  la 
coutume  l'eiit  regardée  comme  oocrée  de  droit  ,  ^ 
le  mari  comme  fai(î  de  la  foi  par  le  fait  fcul  de 
la  donation  en  mabiage  ,  fa  difpofition  auroit  été 
rédigée  en  fens  inverfe  de  ce  qu'elle  e([.  L'article 
auroit  dit  :  Eft  dû  profit ,  (1  le  mari  n'a  déclaré  qu'il 
ne  vouloit  cnuer  en  foi ,  &  ie  donateur ,  qu'il  ne 
vouloit   fe  démettre. 

Mais  la  lettre  y  eft  contraire  ,  Se  »  comme  le  dit 
Dumoulin  fur  rateicle  25  de  Paris  ,  relativemenc 
a  ixnQ  autre  queftion  ,  ^^/{fi^^  vlgop  hujus  paragra- 
pki  ....  non  ejl  nojirum  addcrc  litière, 

C'eftainfi  que,  par  la  difcuiîion  ,  les  incertitudes 
fur  la  queftion  fe  multiplient  ;  trouve-Cron  à^^  fecours 
dans  ce  qu'ont  dit  les   auteurs  ? 

1°.  Ce  feroir  en  vain  qij*on  voudroic  fe  déterr. 
miner  par  les  obfervations  de  Guyot  fur  l'article  41 
de  la  coutume  de  Montaigis  ;,  car  ii  faut  avouer 
qu'à  l'exception  de  la  paraphrafe  qu'il  a  faite  dç 
la  note  de  Dumoulin  ,  il  s'eft  exprimé  fur  ce  point, 
comme  il  lui  arrive  fouvent ,  d'une  manière  très- 
peu  claire  \  ôc  ce  qui  ell  de  lui-mçme  n'offre  aucun 
moyen». 

il  commence  par  fe  ranger  formellement  du  parti 
du  rachat,  ^  !l  fembleroic ,  dit-iî  ,  que  cti  article 
H  ouvriroit  le  rachat  pour  réchoite  directe  a  la  fille 
9>  mariéô  ;  efi  pourtant  vrai  qu'il  n'y  a  point  do 
n  rachat  pour  l'échoite  en  la  donation  direél^  faire 
351  à  la  fille  mariée  ou  non  mariée,  mais  que  dans 
3s»  le  Cas  de  la  donation  j  comm^  l^  frère  aine  ne  peut 
9\  acquitter   la  fille  y    ejl  dû,  B-çlitf  de  mariage  «, 

Après  av:)ir  die  que  la  note  de  Dumoulin  éclai- 
JOi«  parfàitemene  farticlc  ,  Guyoc  obTerve  que 
ï»  lî  le  beâu-père  fe  réfôrvoir  de  iaire  la  foi ,  ct^i;© 
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5»  donation  ne  feroit  cenfée  (Qu'une  donation  de 
9)  joullfance  des  fiuics  ,  &  que  comme  le  gendre 
»  ne  deviendioit  point  va  (Fa!  ,  il  n'y  auroir  poinc 
»  de  mutation  ;  mais  qu'il  y  a  un  autre  fens  \  fa*^ 
9>  voir  j  que  fi  la  donation  ell:  faire  a  la  fille  , 
>a  comme  elle  ell:  fujette  à  rapport  ,  il  faut  attendre 
a»  Je  décès  du  père  ;  fi  elle  rapporte  il  n'y  a  rachat  ; 
w  Cl  elle  ne  rapporte  pas ,  rachat  fi  le  frère  n'ac* 
Kl  quitte  ,  ôcc.  Ainfi  je  crois  ,  dit-il  ,  que  pour  don- 
j>  ner  Jieu  au  profit  dans  le  cas  de  l'article  ,  i/ 
«>  faut  que  la  donation  Joie  faite  au  gendre  ^  qui  , 
»   étant  étrange  &   entrant  en  foi  ^  dozc  Relief  ^f, 

Guyoc  femble  donc  ici  fe  renfermer  dans  l'avis 
de  Dumoulin;  mais,  dans  ce  cas,  pourquoi  a-t-il 
dit  plus,  haut,  ejl  pourtant  vrai  que  dans  U  cas  de 
la  donation  ,  comme  le  frère  aîné  ne  peut  acquitter 
la  fille  ^  tjl  du  Relief  du  mariage.  Cette  contradic- 
tion doit  fuffire  pour  faire  mettre  cet  auteur  à 
écart, 

L'Hofte  ne  donne  pas  moins  lieu  a  des  incerti-* 
tudes.  Cependant  on  ne  peut  difconvçnir  qu'il  a 
penfé  qu'il  falloit  une  démiilion  exprelTe ,  puii'qu'iL 
a  fini  fes  w^iqs  fur  l'article,  par  dire  :  S'il  n'c(l 
point  parlé  de  démiffion  ou  rétention  de  foi  _,  elle 
demeure  au  bailleur.  Mais  comme  c'eft  en  effet  de 
la  difpofition  de  l'article  84  de  fa  coutume  ,  qu'il 
tira  CQZ  argument ,  que  cet  article  n'a  point  été 
tranfcrit  dans  celle  de  Dunois ,  ik  que  la  coutume 
générale  de  Blois  a  une  difpofition  contraire  ,  oi\ 
ne  peur  encore  regarder  l'opinion  de  l'Holte  comme 
une  préfomprion. 

Pothier  ,  dans  fon  traite  pofthnme  i\t5  fiefs ,  page 
29  de  ri/2-ii  ,  fans  avoir  approfondi  ja  quefiion  , 
expofe  la  difpofition  de  l'article  14  de  Dunois  de 
manière  à  ne  pas  laiffer  douter  qu'il  admettoit  le 
fens  que  ks  termes  fcmblçni;  oiVrir  le  plus  natu- 
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rellement  ,  c'eft-à-dire  ,  la  nécefiTicé  d'une  démiflîon 
expreiïe. 

«  La  coutume  de  Danois  ,  article  14,  dir-il» 
>»  apporte  une  exception  à  la  règle  que  nous  avons 
s>  établie  ,  que  la  foi  doic  être  portée  rouies  les 
»  fois  qu'il  y  avoir  mutation  de  propriéfaire  ,  tanc 
9>  du  fiet  fervanc  que  du  fiel"  dominant  j  elle  fup- 
3>  pofe  j  par  cet  article  ,  que  jorfque  dts  père  ÔC 
»  mère  ou  autres  afcendans  ont  donné  à  leurs  en* 
99  fans  un  fief,  l'enf-ant  donataire  n'eft  point  tena 
5>  d'entrer  en  foi,  â  n-ioins  que  le  donateur  nefejuc 
»   démis  de  la  foi  par  la  donation  <«. 

Il  eft  fenûble  qu'en  s'expnmant  ainfi  ,  Pothier  a 
cnten^.u  ,  qu'à  moins  qu'il  n'y  eût  ,  par  Tade  de 
donation  ,  une  démifîion  de  foi  exprimée  ,  elle  ne 
fe   fuppofoic  pas   par    le    fait  feul  de  la   donation. 

Ce  qu'il  ajoure  le  prouve  encore  .  »  La  raifon 
a»  de  cet  article  ,  dit- il  ,  eft  que  le  rapport  qui 
»  doit  fc  faire  un  jour  de  cet  héiitage  â  la  fuc- 
»  cefïîon  du  donateur  ,  fait  regarder  cette  dona- 
>ï  non  comme  n'étant  que  proviiionneîle  ,  &  le 
w  donateur ,  comme  confervant  encore  une  ombre 
M  de  propriété  qui  lui  fait  conferver  aufîi  la  qua* 
w  lité  de  valFai  &  d'homme  de  fief.  ...  Le  do- 
»  nateur  ,  tant  que  i'efpérance  du  rapport  à  la 
»  fuccefîion  dure  ,  demeure  toujours  l'homme  du 
»   fief  ce. 

Il  eft  donc  toujours  en  foi ,  s'il  n'a  pas  dit  qu'il 
ne  vouloit  plus  y  être  ;  6^  par  conféquent  il  n'e(b 
point  dû  de  rachat  jufqu'à  l'ouverture  de  fa  fuccef- 
fion.  La  décifion  de  Pothier  paroît  tout  à  la  fois  8c 
clairement  exprimée  &  dégagée  de  toute  autre  con» 
fidération  que  celle  qui  réfulte  des  termes  mêmes 
de  l'article  \  elle  rentre  d'ailleurs  dans  le  fyftème  le 
plus  général,  qui  ell  de  conGdérer  le  rachat  comme? 
fufpendu  toutes  les  fois  qu  il  y  a  lieu  à  rapport*. 
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Dans  In   coutume  de  la  Rochelle  ^  le  feigneur  peut* 
il  j  fans  titre  particulier  j  exiger  le  RelïeJ  ^ 

Vaflin  ,  dans  fon  commentaire  fur  cette  coutume; 
fe  décide  pour  la  négative  j  fes  raifons  paroifTent  fans 
réplique.  Les  voici  : 

De  la  manière  que  notre  article  4  eft  conçu  ,  Fon 
lîevroit  conclure  ,  ce  femble  ,  qu'un  fief  qui  ne 
fer  oit  pas  tenu  à  devoir  d'argent  oa  autre  droit 
abonni  j  (eroit  fujec  au  rachat  ou  Relief  ,  &  que 
Ja  coutume  n'exempte  du  rachat  que  les  fiefs  qui 
font  abonnés  en  argent  ou  autre  preftation.  Aufli 
cet  argument  a  ,  contrario  a-t-il  paru  naturel  ^ 
M^  Guyot  dans  fon  traité  à^s  fiefs ,  tome  1  ,  cha- 
pitre 15  5  du  droit  de  Relief,  dift.  18,  pages  40^,' 
407  ,  &  à  quelques  autres  auteurs. 

11  eft  certain  néanmoins  ,  dans  cette  province  ; 
que  tout  fief,  abonné  ou  non  ,  aflajetti  à  des  de- 
voirs annuels  ,  ou  à  mutation  ,  ou  fimplement  charge 
de  la  foi  &  hommage  ,  eft  exempt  du  droit  de 
rachat  ,  fi  le  feigneur  n'eft  autorifé  par  des  titres 
à  le  demander.  Huet  fur  cet  article  ,  pages  76  ,  77  ; 
Vigier,  foL  551  ;  Imberr,  enchiridion  ,  verbo ^  cou- 
tumes des  lieux,  page  33  j  réfulcat  de  notre  con- 
férence du  I    février  1745. 

En  cela  ,  au  refle  ,  notre  ufage  efi:  conforme  aux 
principes  ;  car,  comme  Dumoulin  l'obferve  fur  l'ar- 
ticle 3  3  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  glofiaire  2  , 
n**.  5  ,  \ts  droits  de  quint  ,  rachat  ,  &:c.  font  odieux, 
&  par  cette  raifon  ils  ne  font  dus  qu'autanc  qu'ils 
font  autorifés  par  la  coutume  du  lieu  ou  par  des 
titres.  C'eH:  aulfi  fur  le  même  principe  que  d'Ar- 
gentré  a  déclaré  ,  en  plufieurs  endroits  ,  que  les 
lo(i5  ^  ventes  ne  font  pas  favorables  ,  comme  étant 
contre  ie  droit  commun,  &  par  confc'quent  ,  qu'il 
nç  faut  pas  en  faiie  çxtenfion  d'un  cas  à  un  autre* 
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Ainn5dans  cette  coutume,  de  quelque  manière 
tjue  la  mutation  de  fief  artive  ,  autrement  touteR^is 
que  par  vente  ou  contrat  équipollent  à  vente  ,  il 
n'eft  rien  dû  au  feigne ur  ,  excepté  Ja  Foi  ^  hom- 
mage ,  ôc  le  payement  dts  droits  étabJis  par  fes 
titres  ,  lefquels  droits  ,  pour  l'ordinaire  ,  coi.fiftenc 
plus  dans  une  marque  d'honneur  que  dans  uns 
redevance  lucrative  au  feigneur. 

Une  dernière  obfervation  à  faire  fur  cet  article, 
cft  que  fi  le  feigneur  eft  fondé  en  ritre  pour  lever 
]e  rachat ,  fans  que  les  cas  où  il  doit  avoir  heu  y 
ibient  fpécifiés  j  c'eft  fur  la  coutume  de  Paris  qu'il 
faudra  fe  régler  ,  ccvmme  étant  la  plus  judicieufe 
fur  cette  matière  ,  ôc  celle  à  laquelle  on  a  recours 
€n  général  pour  les  cas  omis  dans  ks  autres. 

Du  Relief  ou  ^hk  Jè'igneurial  en  Dauphiné, 

Dans  le  Dauphiné ,  on  donne  la  dénomination 
de  plait  à  ce  que  l'on  aornme  Relief  dans  les.  autre* 
provinces» 

Ce  pla'u  ou  Relief  n'eft  point  dû  fans  ftipula- 
non  particuhère  ;  en  conféquence  ,  il  eil:  inconnu 
dans  le  comté  de  YiQimQy  parce  que  les  aveux  des 
va/Taux  n'en  parlent  pas. 

Cette  forte  de  droit  ,  dit  Salvaing  ,  étant  odieufe, 
aa  lieu  que  là  où  elle  eft  établie  par  padion 
ou  par  coutume,  fuivant  la  remarque  de  Jean  An^ 
dréas  ,  in  addit.  ad  fpecid.  in  ruhn  de  prafcrip^ 
col.  peniilt.  ;  de  Eœrius  fur  la  coutume  de  Bourges  , 
titre  des  ^th  ,  §.  i  ,  &  après  eux  de  Dumoulin  , 
titre  I  des  fiefs  ,  §,  33  ,  n°.  3  ,  qui  trouve  fort 
raifonnable  la  coutume  de  Boursogne  ,  où  il  n'eCfc 
point  dû  de  Relief  ni  de  lods  pour  les  fiefs  , 
non  plus  qu'en  celle  d'Auverge  ,  à  moijis  qu'il  y 
ait  convention  expreffè  datis  l'inveftlture  ;  <S£  enfuit* 
il   o'a  pu    s'empêcher  de  dire.^  cjue  géuéralemer^t 
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n^tjufmodl  reievia  j  quint  a  j  fubquinta  _,  &  duodecimA 
pretiorum  ,  tam  in  feudalïbus  j  quàm  in  cenfualibus 
pr£d'ds  ,  funt  graves  &  odiofA  _,  ne  dicam  fordiddi  fcr^ 
vÏLutes  j  6*  experïentiâ  docente  provocant  &  indicunt 
homines  ad  multas  fraudes  ^  fimulatïonts  ,  tricas 
tnendacia  ,  fufpiciones  _,  lues  j  odia  ^  &  alla  conf^ 
cicniLôt  oncra  ,  contra  legem  dei  j  Jincerum  amorent 
&  legalïtatcm  proximis  debitam, 

C  eft  donc  par  la  feule  ftipulation  ,  &  non  par 
la  coiuiime,  que  le  plaît  ell  dû  en  Dauphiné  ,  où 
il  fe  pay^e  en  quelque  lieux  de  tous  héritages  nobles 
ou  roturiers  ,  en  quelques-uns  des  nobles  ou  féodaux 
feuiement,  comme  porte  la  reconnoiHànce  de  la  terre 
de  la  Buiffiere  ^  de  l'an  1162.1  Item  ^  de  placitis 
refponderunt  _,  idem  quod  in  l'ibro  domini  continetur  ^ 
dicentés  quod  de  rébus  rujlicalibus  non  debetur 
ibi  placïtum  y  nijl  ipfe  imponeret  fpecialittr  de 
novo  ;  falvïs  tamcn  kls  qu<t  émit  de  feudis  nobilium  , 
in  quibus  hdbet  placitum  ,  Ji  nobiles  à  quibus  émit  j, 
hab^ant  in  feudis  vero  nobilium  habct  placitum 
Jtcut  credunt ,   ut  dlclum  ejl  &   continetur  in  libro. 

En  quelques  autres,  le  pîait  à  merci  eft  ftipulc 
fur  les  fonds  e'xempts  de  tous  autres  droits  &  Ser- 
vitudes ,  c'eft  à-dire  >  qui  ne  font  point  féodaux  ni 
emphyteutiques  &  cenfuels  ,  &c  qui  pourrant  ne 
font  point  de  franc-aleu  ,  puifqu'ils  font  fujers  au 
plait  5  comme  il  y  en  a  dans  les  anciens  terriers  du 
comté  d'Albon  de  Tan  n-G^, 

En  quelques  endroits  on  le  paye  à  mutation  de 
feigneur  feulement,  comme  en  la  terre  de  Voiroii 
&  en  celle  d'Avalon ,  excepté  le  pîait  qui  eft  du 
en  celle-ci  par  Tabbé  de  Tamiers  &  par  le  prieur 
de  Villars-Benoift  ,  qui  fe  paye  a  mutation  d'abbé 
&  de  prieur. 

En  d'autres  ,  il  eft  du  par  le  changement  du 
feul  poftefteurj comme  auxchâtellenies  deChevrieres, 
de  Chabueil  6c  de  la  Tour  du  Pin  3  ^  en  d'aucrêS 
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par  celui  du  feîgnear  (Se  da  ponTelTeiir  :  en  un  mori 
la  diverdré  dépend  de  la  convention. 

La  féconde  chofe  que  j'établis  ,  continue  Salvaing, 
c*eft  que  le  plaie  Te  paye  en  tout  ce  que  la  volonté 
du  feigneur  s'eft  propofé  ;  mais  principalement  en 
argent  ,  en  grains  &  en  plumes  ,  par  laquelle  j'en- 
tends les  poules  ,  les  chapons  ,  les  perdrix  &  les 
autres  volailles  de  tab'e  ,  les  oifeaux  de  leurre  ou 
de  poin^  ,  ceux  de  chant  ,  comme  un  rollignol  , 
ou  ceux  de  curioiité  ,  comme  un  perroquet  ,  de 
chacun  defqnels  il  y  a  des  reconnoilfances  du  plait^ 
ce  que  la  coutume  de  Thercuenne ,  article  9  ,  appelle 
Relief  de   plume. 

Il  y  a  ,  comme  l'on  voit  ,  trois  fortes  de  plait  en 
Dauphiné  ;  le  plaie  conventionnel,  le  plait  accoutumé, 
le  plaît  à  merci. 

Le  plait  5  en  général ,  n'eft  du  que  par  convention  ; 
mais  celui-là  s'appelle  proprement  convcntioiinel  > 
qui  eft  déclaré  par  le  titre  ,  a  la  différence  de 
celui  qui  eft  réglé  par  la  coutume  ou  par  la  volonté 
raifonnr»ble  du  feigneur  :  les  regiftres  de  la  chambre 
des  comptes  Tappellent  aulTi  placitum.  nomïnatum  , 
limitatum  j  taxatum  ;  qui  eft  ce  que  la  coutume  du 
grand  Perche  ,  article  57  ,  &  quelques  autres  difent 
rachat  abonné'^  celle  de  Mante  ,  chapitre  i  ,  article 
24  ,  ficf  amtté  &  abonné  y  c'eit- à-dire  borné  &  li- 
mité à  un  prix  ou  à  un  devoir  certain  ,  ameté  , 
cui   meta  pojïta  efl, 

A  l'égard  de  la  troificme  forte  de  plair  ,  qui 
s'appelle  à  merci  y  il  faut  fe  rappeler  que  le  plait , 
Relief  ou  rachat  ne  fut  pas  réglé  dans  Ion  établilTe- 
ment,  ayant  dépendu  long-temps  de  la  volonté  des 
feigneurs ,  d'oià  même  ce  terme  de  placitum  a  pris 
fon  oripine  a  la  fuite.  Ce  droit  a  été  réduit  à  l'é^ 
quité  par  un  confentement  prefque  univerfel  ,  mais 
diverfen^ent.  En  Dauphinc  ,  il  a  été  abandonné  par 
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tonventîon  ou  par  coutume ,  fuivant  l'ufage.  Néan-» 
moins  la  plus  commune  Ôc  générale  réduction  du 
Relief  a  été  la  joullfance  d'une  année.  Je  dis  plus 
générale  ,  parce  que  non  feulement  elle  a  été  reçue 
en  la  plus  grande  partie  des  coutumes  de  France  , 
mais  a  s  (Il  à  Nap'es  ,  en  Sicile  ,  en  Flandres  ,  en 
Angieterre  ,  ôc  en  Ecolfe  ,  par  la  concelîion  de 
Maicolme  H,  qui  diftribua  tout  Ton  domaine  a  Tes 
fujets  ,  &  nihil  jibi  retinuit  in  proprietate  ,  niji.  d'igni^ 
tatem  regiam  &  moritem  p  lac  in  in  villa  de  Scouâ 
&  ihi  harones  conceffjrant  TP'ardam  &  rclevium  ds. 
héircde  <:ujufquc  baronis  dcfuncti  ad  fujîcntationem 
domini  régis, 

It  y  eut  pourtant  quelques  feigneurs  qui  ,  n'ayant 
pas  voulu  rouffiir  de  réduétion  ,  continuèrent  de 
prendre  â  difcréiion  la  taxe  de  ce  droit,  appelé  pont  ce 
fujet  plaitàmercij  en  latin  ,  placitum  mifericordia  ^ 
a  la  différence  de  celui  qui  fut  réglé.  II  y  a  quelques 
fiefs  en  Dauphiné  fujets  au  plait  de  cette  nature  , 
comme  la  terre  d'Hoftun  ,  au  bailliage  de  Saine- 
Marcellin,,  fuivant  l'hommage  qui  en  fut  prêté  à 
Humbert  Dauphin  ,  par  Jean  de  Montmirar  ôc  par 
Françoife  d'Hoftun  fa  femme  ,  le  premier  janvier 

JDifpoJidons  particulières  de  quelques  coutumes. 

Dans  les  coutumes  où  le  parage  a  lieu  lorfqnç 
la  portion  du  chemier  tombe  en  Relief,  le  domi- 
nant le  perçoit  également  fur  les  portions  des  para- 
geaux  de  de  ceux  qui  tiennent  en  gariment  parc  prenant 
ôc  par  mettant. 

M  En  cas  de  rachat,  îe  domaine  de  celui  qui 
••  fait  l'hommage  ,  Se  au(îi  le  domaine  de  ceux 
9>  qui  tiennent  avec  lui  en  parage  en  gariment  , 
•>  ou  part  prenant,  courent  en  rachat  ;  tellement 
w  que  fi  audit  cas  Icfdits  parageurs  6c  frarefcheurs 
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»»  oa  parc  prenant  en  demandent  la  delivran'e  oii 
a  recréance  ,  en  appelant  à  gariment  ledit  charnier , 
sj  ou  en  défendant  la  câufe  ,  ils  n'en  aiironu  ciiicuii 
j»  recours  vers  ledit  cheniier.  Coutume  de  Poitou  ar-^ 
»    ticle  9  5    «'. 

Le  Relief  eft  inconnil  dans  une  grande  pAirtie  du 
Poitou  j  favoir  ,  dans  les  villes  ôc  châcellenies  de 
Poitiers  ,  Lufignan  ,  faint-Maixânt ,  Niort,  Me!!e, 
Parthenai  ,  Chârelieraut ,  ikc.  Dans  ces  ditferens 
territoires  j  les  rachats  font  communément  ab)!iiiésî 
»>  Et  oLi  ils  ne  font  abonnés,  &  l'hommacie  eft  tenu 
9»  3.  devoir  félon  la  coutume  du  pays  ,  ou  Simplement 
9i  fans  déclarer  autre  chofe  ,  ledit  devoir  ell  de  là 
3ï  tierce  partie  de  la  valeur  ,  de  la  tierce  partie  des 
s>  fruics  d'une  année  de  la  chofe;  Article   171  «1 

La  coutume  de  Poitou  s'écarte  encore  du  droÎÊ 
commun,  en  ce  que,  »  fi  le  valfal  avoir  fait  la* 
M  bourer  fes  terres  8c  vignes  à  fes  mains,  fur  lef* 
j5  quelles  foi:  du  rachat  ,  celui  à  qui  il  eft  dCi 
»>  ne  doit  avoir  la  totalité  des  fruits  ;  âins  feule- 
î>  ment  telle  partie  que  l'on  auroit  fi  la  chofe  avoic 
»»  été  à  un  autre  laboureur ,  feloii  qu'elles  fe  baillent 
M  communément  aux  pays  circonvoKîns.  Art.  1 5  (j   «'• 

Cette  même  coutume  de  Poitou  prévoit  encore  un 
cas  fort  extraordinaire,  celui  où  le  fief  n'a  ni  domaine 
nicenfives,  mais  feulement  des  mouvances  féodales. 
Comment  alors  percevoir  le  Relief?  Voici  la  décifion 
de  la  coutume,  a»  Es  pays  où  y  â  rachat ,  Ci  audit  rachat 
3»  tombe  un  fief  non  ayant  domaine  ni  cendves, 
3»  duquel  toutefois  dépendent  autres  fiefs  ,  le  fei- 
»  gneur  qui  prend  droit  de  rachat  pour  icelui  fief 
»  non  ayant  domaine  ni  cenfives  ,  prendra  pour 
ji  fon  rachat  ce  qui  s'enfuit  ;  c'eft  à  favoir,  fi 
a»  dudit  fief  non  ayant  domaine  ni  cenfives  ,  dépend 
9»  un  feul  hommage  ;  en  C3  mç ,  ledit  hommage 
>»  fera  eftimé  ,  &  prendra  ledit  feigneur  ,  pour 
«  fon  droit  de  rachat,  la  tierce  pariie  de  la  valeur  de 

99  fondit 
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I»  fondit  fief  d'une  année  :  mais  fi  dudit  fief  non 
i»  ayant  domaine  ni  cenfive,  y  a  pliifieiirs  fiefs  moii^ 
••  vans  &  dépendans,  en  ce  cas,  le  vaQalj  feig.neuc 
••  dudir  fief  non  ayant  domaine  ni  ccnCiwe,  feratenu,' 
M   pour  fon  rachat,  payer  le  revenu  d'une  année  du 
•r  meilleur  defdics  hêtsj  au  profit  dudit  feigneur  f<»" 
Nous  ne  penfons  pas  que  Ton  doive  tranfporter 
dans  les  autres  coutumes  cette   dilpofition   folitaire 
de  celle  de  Poitou  ;  elle  eft  trop  avantageufe  au  do«* 
minant.  Ne  fuffiroit-il  pas  de  lui  donner  le  revenu 
des   fiefs  fervans  ^  dans  le  cas  où   quelqu'un  vien- 
droit  a  s'ouvrir  pendant  l'année  de  fon  Relief?  En 
effet  >  le  Relief  n'efi:  autre  chofe  que  le  produit  réel  ôc 
tffedlif  du  fief  ouvert. 

Dans  la  coutuine  de  la  Rochelle,  tous  les  fiefs 
grevés ,  à  chaque  mutation  du  vallal ,  de  prellarions 
pécuniaires  ou  autres  quelconques  ,  font  affranchis 
du  Relief,  s'il  ny  a  convenance  au  contraire. 

L'article  4  du  titre  5  de  la  coutume  de  Berry 
affujettit  au  Relief  les  baux  â  ferme  pour  le  laps 
de  dix  ans  &:  au  deffus;  »  auquel  cas  font  dus  droits 
v>  de  rachat  au  feigneur  féodal  ,  &  profits  d'iceax  au 
••  feigneur  cenfier^car  alors  lefdits  baux  contienneiic 
••  efpèce  d'aliénation  «'. 

L'article  18  de  la  mcmecoutumc  porte,  qu'il  n'eft 
dû  Relief  pour  acquifition  d'ufufruit  en  aucune 
chofe  féodale. 

»•  En  permutation  ou  donation  de  fief ,  rachat  efl: 
••  dû  au  feigneur  féodal,  fi  ce  n'eft  que  les  deux 
M  fiefs  permutés  fuffent  fous  même  feigneur  féodal , 
w  auquel  cas  n'eft  dû  aucun  rachat.  Même  coutume 
M  de  Berry ,  article  41  du  titre  5   <*. 

La  coutume  de  Blois  a  une  difpofition  pour  le 
cas  où  deux  rachats  s'ouvrent  dans  le  même  moment 
ou  pendant  le  cours  de  la  même  année,  n  Si  eu 
n  une  même  échoite  &  temps  advenoit  qu'il  échue 
0»  deux  profits  (comme  fi  un  héritage  féodal  ad- 
Tomu  LIIL  O 
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»>  venoit  à  une  femme  mariée  par  fucceflion  colla- 
}>  térale  )  ,  il  nen  fera  dû  qu*un  profic  de  rachat: 
»  mais  s'il  advenoic  que  durant  Tannée  que  le  fei- 
9»  gneur  leveroic  poar  rachat ,  advînt  un  autre  profic 
«  de  rach.u,  le  fécond  commencera  à  l'heure  qu'il  ad- 
»  viendra  6c  que  le  vallkl  fera  les  cffresjle  premiec 
7»  cefTerâ.  Article  c)i   ce. 

Cette  difpoficion  pparoît  jufte  ,  cependant  on  ne 
l'admet  dans  les  coutumes  muettes  ,  qu'avec  des 
modifications. 

I/article  6i  de  la  coutume  du  Grand -Perche 
nous  donne  l'explication  de  cet  ancien  adage  ,  quand 
argent  faut  y  finaïfon  nulle,  »  Si  le  valfal  ayant  été 

faifi  compofe  avec  {i:^n  feigneur  du  rachat  &  profic 

de  fief  qu'il  peut  devoir,  &  pour  icelui  payer  lui 

efl:  donné  terme  dans  lequel  il  n'ait  payé  ,  peuc 
w  ledit  feigneur  jouir  dudit  fief  ainfi  qu'il  faifoic 
>5  auparavant  ,  ou  icelui  faifir  de  nouveau  ,  fi  faifî 
»  n'a  été  ,  qui  eft  ce  qu'on  dit  communémenc  , 
s>  quand  argent  faut  j,  finaïfon  nulle  «'. 

vSuivant  l'article  6 1  de  la  même  coutume ,  »  rachat 
w  croît  ^  diminue  ;  diminue  quand  plufieurs  cohé- 
»>  ritiers  partagent  &  divifent  un  fief  &c  feigneurie 
3>  à  eux  advenus  par  fuccefiî.on  ;  car  chacun  puîné 
••  tient ,  fi  bon  lui  femble  ,  fa  portion  de  l'aîné , 
3>  lequel  rachète  des  feigneurs  fupérieurs  chacun  des 
w  puînés  pour  un  vafial  ,  eftimé  chacun  vafial  & 
»  rachat  ioixante  fous  feulement  :  toutefois  tour  le- 
»  dit  ^'^^^^  pour  la  première  fois  fe  rachète  entièrement 
•0  Ôc  pleinement  par  la  mort  du  prédécelTeur  defdhs 
»  cohéritiers  «'. 

Dans  la  même  coutume  ,  le  bois  de  futaie,  coiipc 
&  mis  en  taillis  ,  fe  rachète  comme  futaie  pour  la 
première  fois  après  la  coupe.  11  en  eft  de  mcme  des 
ctnncTs  &  des  prés  mis  en  terres  labourables.  Le  pre- 
mier Relief  qui  s'ouvre  depuis  cette  converfion  ,  fe 
perçoit  comme  avant  le  changement  de  culture. 
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La  coutume  de  Tours  entre  dans  un  dérail  très- 
circonflancié  des  charges  que  le  feigneur  ell  oblige 
d'acquitter  pendant  l'année  du  Relief.  »  Le  feigneur 
»  qui  lève  par  rachat  n'acquittera  aucunes  charges, 
w  obligacions  ,  ni  hypothèques  d'héritages  ,  finon 
»  qu'il  ou  Tes  prédéceiTeurs  les  aient  confenties , 
»  ou  qu  elles  foient  anciennes  de  quarante  ans  ;  ÔC 
i>  quant  aux  charges  ducs  à  caufe  du  fief ,  les  ac- 
»>  quittera  ;  &c  le  feigneur  qui  lève  ledit  rachat  eft 
ï>  tenu  de  faire  de  toutes  façons  les  vignes  du  lieu  » 
«  fi  l'année  précédente  elles  ont  été  en  tel  état ,  ôc 
î>  icelles  fifchent  de  peffeaux  qui  y  étoient  ^  de  en 
w  ufer  comme  bon  père  de  famille  ,  Ô<.  les  rendre 
»ï  en  l'état  qu'elles  étoient  au  temps  que  le  rachac 
»  eft  commencé  a  lever  «.  Article  135). 

Sur  le  cas  où  plufieurs  rachats  s'ouvrent  dans  la 
même  année  ,  la  difpoiition  de  la  coutume  de  Tours 
ell  fembkible  a  celle  de  Blois.  »  Si  plusieurs  rachats 
»  échoient  en  un  an  ,  ils  auront  lieu  \  ôc  par  la  ga- 
»>  jeure  &  offre  réelle  du  fécond ,  finit  le  premier  «'• 
Article  157. 

Lorlque  les  loyaux  -  aides  concourent  avec  le 
Relief  ôc  s'ouvrent  dans  la  même  année  ,  la  cou- 
tume de  l'ours,  par  une  difpoficion  très-équitable, 
les  confond ,  de  manière  que  le  feigneur  eft  reflreint 
à  ce  qu'il  perçoit  à  titre  de  Relief,  »  Si  ledit  rachac 
•>  &  les  loyaux-aides  adviennent  en  une  même  an- 
a>  née  ,  le  rachat  fe  lèvera  par  le  feigneur ,  &  en 
»  ce  faifant  confus  en  lui  les  loyaux-aides  qui  écher*. 
n   ront  pendant  ledit  rachat  «.  Article  140. 

Cette  même  coutume  de  Tours  a ,  relativement 
au  franc-devoir  ^  une  difpoiition  que  l'on  ne  retrouve 
dans  aucune  autre.  »  De  la  chofe  tenue  à  franc-de- 
»  voir  n'cft  dû  rachat  ,  mais  font  dues  ventes  es  cas 
»>  èfquels  elles  font  dues  par  la  coutume  j  &  eft  â 
w  entendre  franc  -  devoir  quand  l'hommage  a  été 

Oij 
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•»  mué  en  devoir,  ou  que  Théritage  roturier  eft  baillé 
wf  par  le  feigneur  du  tief  à  franc- devoir  <*. 

En  Normandie,  le  Relief  n  eft  pas ,  comme  dans 
les  autres  coutumes,  le  revenu  du  fief  j  il  eft  taxé, 
&  c'eft  fur  la  dignité  ôc  non  fur  k  produit  du  fief 
que  fa  quotité  eft  déterminée.  Les  duchés  doivent 
pour  Rehcf  303  écus  un  tiers;  hs  marquifats ,  160 
ccus  deux  tiers  •,  les  comtés,  S^  écus  un  tiers  ;  les 
baronnies,  3  3  écus  un  tiers  j  le  plein  fief  de  Haubetr, 
5  écus,  &  fes  membtes  jufqu'au  huitième  propor- 
tionnellement ,  â  moins  qu*il  n'y  aie  titre  &  poftef- 
fion  au  contraire. 

Point  de  Relief  pour  les  dignités  ou  offices  fans 
fonds  ni  glèbe  ,  telles  que  les  lergenteries  fieffées. 

Les  terres  roturières  ôc  autres  ténemens  au  delTous 
4u  huitième  de  fief  de  Haubert  ,  doivent  de  Relief 
douze  deniers  pour  acre. 

Manoir ,  maifon  ,  mafure  ,  avec  les  cour  Ôc  jar- 
din ,  doivent ,  pour  Relief,  3  fous,  pourvu  qu'ils 
ne  contiennent  pas  plus  d*un  acre  ;  s'ils  en  con- 
tiennent moins  ,  ils  doivent  pareillement  3  fous. 

Le  Relief  des  fiefs  nobles  comprend  les  garennes,' 
moulins ,  &  autres  appartenances  de  commun  fief. 
Néanmoins  s'il  y  a  moulin  tenu  à  part  ôc  fans  ^tf^ 
il  doit  un  écu  de  Relief, 

Les  terres  non  cultivées  doivent  de  Relief  un  écu 
pour  acre. 

L'article  74  de  cette  même  coutume  porte  :  N'eji 
du  Reliefs  finon  en  cas  de  fucctjjion. 

Dans  la  coutume  d'Orléans  ,  «  Si  en  une  année 
••  un  même  fief  tombe  en  pluheurs  rachats  par 
•>  mort  envers  même  feigneur  ,  ne  fera  dû  qu'un 
m  feul  rachat  *♦.  Article  ij. 

Dans  la  coutume  de  Péronne  ,  le  feigneur  eft  le 
maître  de  prendre  pour  fon  Relief  le  revenu  d  une 
«once  »  ou  le  ûers  du  produit  de  chacune  des  crois 
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liiinées  qui  ont  immédiatement  précédé  rouverture 
du  fief.  Article  54. 

Dans  la  prévôtc  de  Pcronne  ,  »>  le  revenu  donné 
•>  ne  fe  paye  en  nature  pour  le  regard  des  blés  , 
»  feigle  ,  orge  ,  avoine  ,  pois  ,  fèves  ,  &  autres 
»i  grains ,  mais  feulement  fe  payent  quatre  fous  tour- 
•>  nois  pour  chacun  feptier  de  blé  ,  feigle  &  orge  , 
••  èc  deux  fous  tournois  pour  chacun  feptier  d'avoine 
1»  &:  autres  marchoines  «.  Article  35. 

Dans  la  coutume  d'Amiens  a^  les  droits  de  Re- 
»»  lief  en  propriété  font  tels ,  que  pour  chacun  fief 
••  noble  tenu  en  plein  hommage,  eft  dû  au  feigneuc 
M  féodal  foixante  fous  parifis ,  avec  vingt  fous  parifif 
»»  pour  droit  qu'on  dit  de  chambellage  \  ôc  pour 
•»  chacun  fief  tenu  en  pairie  eft  dû  audit  feigneuc 
•»  féodal  pour  droit  de  Relief  dix  livres  parifis , 
»  avec  quarante  fous  parifis  pour  droit  de  chambel- 
•»  lage.  Article  7. 

Dans  la  coutume  de  Sedan,  le  feigneur  qui  ac- 
quiert par  la  voie  de  la  confifcation  ,  elt  affranchi 
de  tous  les  droits  feigneuriaux  :  »  Pour  terre  féodale 
M  échue  par  confifcation  à  aucun  vafial  ,  n'eft  dû: 
•»  quint ,  requint  ni  Relief;  mais  en  eft  dû  foi  Ôc 
»>  hommage  &  chambellage  feulement  au  feigneur 
i>  fupérieur  «*.  Article  50. 

L'article  4  àts  coutumes  de  la  prévoté  de  Ribe- 
mont ,  fixe  le  Relief  au  revenu  d'une  année ,  faifant 
des  trois  années  dernières  une  année  commune. 

i>  Par  la  coutume  (  de  Saint- Quentin  )  ,  droit  de 
»  rachat  eft  le  revenu  d'un  an  ;  &  peut  le  feigneur 
»  choifir  de  trois  années  l'une ,  qui  eft  a  entendre 
••  le  tiers  de  ce  que  monteroit  le  revenu  du  fief  en 
9>  trois  années  «.  Article  6^, 

Le  Relief  eft  aufti  fixé ,  par  la  coutume  de  Rheims, 
|iu  revenu  d'un  an.  »  Eft  à  favoir,  le  tiers  du  revcna- 
»»  de  trois  années  précédentes  ,  faifant  des  trois  an- 
•»  nées  enfemble  mcltes  une  année  commune  3  ac^ 

O  lij 
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»  dire  de  prud'hommes  ;  c*eft  à  fa  voir  de  trois  pairs 
3>  &  hommes  dudit  fief  ou  autres  gens  de  bien  qui 
w  feront  la  prifée  Ôc  eftimation  dudit  revenu  d'un 
»>  an  ,  ou  une  fomme  de  deniers  pour  une  fois  of- 
9»  ferte  ,  au  choix  ôc  option  dudit  feigneur  féodal  «'. 
Article  -jG, 

Par  une  difpofîtion  particulière  à  cette  coutume 
de  Rheims ,  le  fils  qui  a  reçu  un  Eef  de  fon  père 
par  contrat  de  mariage  ,  en  avancement  d'hoirie  ou 
autrement ,  doit  fe  porter  héritier  ;  »  &  où  il  ne 
»  fe  porteroit  héritier,  &  ladite  donation excéderoic 
»  ta  portion  qui  lui  apparriendroit  ah  intefiat ^  pour 
M  ce  regard  feroit  dû  Relief  ou  rachat  au  feigneur 
»  féodal  «e.  Articles  74  (S*  75. 

La  coutume  de  Châlons  s'exprime  d'une  manière 
très-précife  fur  les  droits  auxquels  donne  ouverture 
la  vente  d*un  fief  avec  réferve  d'ufufruit  au  profit 
du  vendeur.  ^  Si  le  vendeur  d*aucun  héritage  rere- 
»  noie  â  lui  Tufufruit  d'icelui  fa  vie  durant ,  n'eft 
55  dû  ,  à  caufe  de  ladite  rétention  ,  quint ,  requinr  y 
«  ni  droit  de  Relief;  &  pareillement ,  quand  Tufu- 
»  fruit  eft  confolidé  à  la  propriété ,  n'eil  dû  pour 
»  ladite  confolidation  aucun  profit  audit  feigneur 
»  féodal  ;  mais  eft  feulement  dû ,  pour  ladite  ven- 
»  dition  de  ladite  propriété  ,  le  quint  denier  du 
»  prix  5  ou  quint  &  requint ,  s'il  eft  dit  francs- 
»  deniers  au  vendeur  «•.  Article  185. 

L'article  3^  de  la  coutume  de  Vitri  affranchit  du 
quint  &  du  Relief  le  feigneur  qui  confifquc  un  fief. 
»  De  terres  féodales  échues  par  attragères  &  conrif 
M  cations  a  aucun  feigneur  a  caufe  de  fa  haute- 
5>  juftice ,  n* eft  dû  Relief,  rachat ,  quint  ou  requint , 
3>  pofé  qu'elle  foit  mouvante  &  tenue  en  fief  d'autre 
»  feigneur  que  de  celui  à  qui  elle  eft  ainfi  venue  «<. 
Article  $6. 

L'article  I7  de  la  coiinime  de  Chaumont  porte: 
»  Le  fécond  mari   doit  rachat   du  douaire  de  la 
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p  femme ,  a  elle  appartenant ,  à  caufe  de  fon  pre- 
»  mier  mari  «. 

Sur  cet  article  ,  en  effet  très-inconfcquent ,  Du- 
moulin a  mis  la  note  fuivaiite  :  Ej}  Jlultum  ^  quia 
doarlum  ejl  fimplex  ufusfruclus  cujus  mutatlo  non 
debcret  attendi  ;  imb  non  ejl  mutaciOy  quia  ftcundus 
marïtus  hahet  tantîim  commodum  ufusjrucius  ,  &  non 
jus  ufusfruclus  infeparabile  à  perfonâ.  Tamen  quia 
mutatio  aîtcndïtur  ex  hac  paru  ^  neceffarlo  fequitur 
quod  mutationes  intérim  contingentes  ex  parte  pro" 
prutarÏL  non  confidcrantur  ^  &  quod  ex  ïllis  jura  non 
debentur. 

Cette  même  coutume  affranchit  du  Relief  les  do- 
nations avec  rélerve  d'ufufruit.  >»  En  p«r  don  fans 
a»  profit  5  fait  par  l'oncle  au  neveu  ,  n'eft  du  Relief 
•»  ou  rachat  ;  pofé  ores  que  le  donateur  retienne 
•>  fon  vivre  en  la  terre  donnée  >  5:  autant  en  feroir 
•»  Il  le  donateur  &  le  donataire  ne  s'appartenoient 
9»  en  rien  de  lignage  «.  Article  30. 

Aux  termes  de  l'article  35  de  la  coutume  de 
Valois  ,  lorfque  le  feigneur  a  choifî  le  revenu  de 
l'année  pour  fon  Relief,  &  qu'il  exploite  lui-mcme 
le  fief,  >j  le  vafTal  eil  tenu  de  lui  communiquer  les 
3>  papiers  de  Çqs  recettes  ,  ou  lui  extraire  ou  faire 
>»  extraire  la  déclaration  fur  iceux  papiers  ,  aux  dé- 
9*  pens  du  feigneur  <*, 

Ergo  dominus  hoc  petere  débet  y  &  intérim  femper 
prétérit  annus  per  eum  eleclus.  Note  de  Dumoulin. 

<»  Pour  fief  donné  en  avancement  d'hoirie  ,  porte 
M  l'article  6  de  la  coutume  de  Mante  &  Mculan  , 
»  par  père  ,  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  autre  afcen- 
^•  danc,  n'eft  du  aucun  droit  de  rachat  ou  Relief, 
3»  &  n'eft  tenu  le  fîls ,  a  caufe  dudit  don  ,  fe  porter 
»  héritier  fi  bon  ne  lui  femble  ;  toutefois  où  il  ne 
»  fe  porteroit  héritier ,  ^  où  ledit  don  excéderoic 
5>  la  portion  cuii  lui  anparricndroic  ahintcfat^  pour 
w  le  regard  de  ce  qui  ex.ède  fera  dû  rachat. 
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i>  En  mutiuion  de  fief,  /oit  par  vendlnon  ^  fticcef- 
»  fion  en  ligne  collatérale  ou  autiement  ,  eft  dâ 
9»  racSat  par  le  valTal  «.  Anïcle  i  i. 

Dciis  cette  coutume  ,  les  feigneurs  jouifTant  à. 
titre  Je  Relief  ont  confeivé  l'ancien  droit  d'expulfer 
le  fwîimier  en  lui  rêmbourfanc  iç,%  labours  èc  im- 
pentes.  Article  I  z. 

Aux  termes  de  l'article  31  de  la  coutume  de 
Monrfort-rAmaury  ,  lorfque  le  feigneur  a  choifî 
pour  Ton  Relief  le  revenu  de  Tannée  ,  le  vaffal  eft 
tenu  de  lui  communiquer  fes  papiers  de  recette,  ou 
lui  en  donner  des  extraies  6c  copies ,  maïs  aux  de* 
pcns  dudit  feigneur^ 

Comme  dans  la  coutume  de  Meulan,  le  feigneur 
a,  dans  celle  de  Montfort ,  le  droit  d'expulfer  le  fer- 
mier ,  en  le  rembourfant  àts  frais  de  culture  ;  mais^ 
€n  ce  cas  ^  aura  le  fermier  fan  recours  contre  fo^ 
kSdleur,    Articles  5^  (S*  3<7. 

Dans  la  coutume  d'Ecampes ,  en  échange  de  deux 
jfiefs  5  Ç\  lefdics  iitî^  font  tenus  de  même  feigncurie , 
ii'efl  'àv,  rachat.  Article  G. 

La  coutume  de  Sens  ,  par  une  difpofirion  très- 
équitable  ,  oblige  ,  article  193  ,  le  feigneur  qui  fait 
couper  un  bois  ou  pécher  un  ctang  pendant  l'année 
de  fon  Relief,  d'appeler  Iç  vaiTal  â  ces  opérations. 

L'article  5^?  de  la  coutume  de  Meiun  oblige  l« 
feigneur  qui  a  choih  ie  Relief  en  nature  &:  qui  ex- 
ploite le  fief  par  lui-même  ,  de  déla.jj^ep  fur  les 
lieux  les  fumiers  &  fourrages. 

L'article  59  de  la  même  coutume  porte  :  »  Si 
s5  deux  conjoints  enfemble  par  mariage  ont  acquis 
is?  deux  fiefs  mou  vans  de  divers  fçigneurs  ,  &  Tun 
»  defdics  tîefs  eft  advenu  à  l'héritier  collatéral  fai-» 
»  fant  partage  avec  la  veuve  du  défunt  ,  ledit  héri- 
3^5  lier  collatéral  payera  rachat  a  chacun  defdits 
«j^  feigneurs  de  Iz,  moitié  de  chacun  defdics  fiefs  c;^ 

§m;  Iç  Relief  paç  ççiariage  5  Vi.indQ  6^  ^  ççtta 


R  E  L  1  E  F    P  R  È  C  I  s.  iif 

âifpofition  :  •>  Touiefois  fi  le  premier  mari  n'étoic 
»  encré  en  foi ,  le  fécond  mari  ne  devra  quint  , 
••  &  n'en  fera  dii  pour  le  premier  mariage  ,  finon 
»  qu'il  y  eut  faihe,  ou  pour  foulte  pour  faire  la  foi  «. 

La  coutume  de  Meaux  ,  article  158,  donne  au 
feigneur  le  droit  d'exiger  pour  fon  Relief  un 
marc  d'argent  ^  pourvu  que  le  fief  le  vaille» 

Cet  article,  jufqu'à  la  fedlion  du  Relief  par  ma-^ 
riaoe  y  eftciré  d'une  dilïbrtation  de  M.  Doudeau  , 
avocat  au  parlement.  La  précifion  du  ftyle  ,  la  folidité 
des  raifonnemens  ,  l'ordre  &  l'enchaînement  à^^ 
preuves  ,  roue ,  dans  cette  differtation  ,  annonce  un 
véritable  jurifconfukô. 

Voye\  le  commentaire  de  Dumoulin  fur  le  titre 
premier  de  la  coutume  de  Paris  ;  Brodeau  _,  Caron- 
das  j  Tronçon  _,  j4u^anet  j  Perrière  fur  cette  cou-' 
tume  ;  le  coutumier  de  Picardie  ;  Boucheuil  fur  Id 
coutume  de  Poitou  y  &c» 

(  Article  de  M,  H*  *  *  ^  avocat  au  parlement.  ) 

RELIEF  PRÉCIS.  Terme  de  procédure  très- 
ufité  en  Llainaut.  C'eft ,  dit  M.  le  préfident  Def*' 
jaunaux  ,  tome  i  ,  §.  i(î  ,  «  un  fecours  que  les 
»»  Chartres  de  cette  province  accordent  aux  parties 
•»  plaidantes  par  fimple  apoRille  fur  leur  requae  » 
9«  pour  être  relevées  de  toutes  fautes  &  omifTions 
t»  taites  au  procès ,  pour  alléguer  faits  nouveaux  , 
»  changer  de  conclufions  ,  produire  titres  ,  &:  par 
V  le  moyen  duquel  les  parties  condamnées  par  for- 
»»  clufion  &  contumace,  peuvent ,  dans  les  dix  jours 
i>  de  la  fignifîcation  des  (entences  &  jugemens,  re- 
t»  venir  Ik.  fe  pourvoir  conue  iceux  ". 

L'article  47  du  chapitre  2  des  chartres  générales, 
confirme  cette  définition  ,  &  en  même  temps  décide 
là  qui  appartiendra  le  pouvoir  d'accorder  les  Reliefs 
précis  :  »  Pourra  notreditc  cour  (de  Mens)  accorder 
î>  aux  pariies  plaidantes  en  icelle ,  ou  pardevanc 
})  aiute  juge  fubalterne  j  leccrts  de  Relief  ou  relli- 
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»»  tution  en  entier  de  toutes  fautes ,  fimpleffes  8c 
»  omiffions,  comme  en  jaftice  Ôc  équité  elle  trou- 
»>  vera  convenir  <^ 

Le  chapitre  79  détermine  la  forme  dans  laquelle 
on  doit  demander ,  expédier  ôc  entériner  les  Reliefs 
précis.  Suivant  l'article  premier ,  »>  quand  quelqu*an, 
w  foit  en  première  inftance  ou  en  matière  d'appel , 
»  préfentera  â  notredite  coul  requête  civile  ou  de 
■>  Relief  précis ,  afin  de  pouvoir  faire  ce  dont  il  étoic 
»  auparavant  demeuré  défaillant  ,  &  que  par  la 
»  préfentation  ,  le  procès  principal  fera  aucune- 
3>  ment  retardé ,  il  payera  les  dépens  dicelui  retar- 
w  dément  au  taux  de  notredite  cour ,  quoique  ledit 
»  Relief  on  ladite  requête  civile  lui  foit  entérinée... 
»  lefquels  Reliefs  (  ajoute  l'article  5  )  s'accorde- 
»  ront  par  fimple  apoftille ,  en  payant  au  greffier 
i>  huit  patars  pour  le  droit  accoutumé  «. 

L'article  10  permet  de  revenir,  par  la  voie  da 
Relief  précis  ,  contre  les  jugemens  par  défaut  ou 
forci ufion ,  ôc  cela  en  dedans  dix  jours  &  dix  nuits 
après  que  l*  ordonnance  fera  venue  à  la  connoijfance  du 
condamne. 

Les  Reliefs  précis  pour  le  Haînaut  François  ne 
peuvent  être  demandés  qu'au  parlement  de  Flan- 
dres. La  fubrogation  des  juges  royaux  de  cette  pro- 
vince au  confeil  de  Mons  ,  établie  par  l'arrêt  du 
confeil  du  18  juin  1703  ,  n'étend  point  (es  effets 
jufque-là  ,  parce  que  le  Relief  précis  eft  une  grâce 
qui  eft  cenCéQ  accordée  par  le  fouverain  lui-même  ^ 
voyez  l'article  Grand  baillt. 

On  a  autreiois  mis  en  queftion  (1  les  habitans  de 
Hainaut  pouvoient  prendre  des  Reliefs  précis  contre 
des  arrêts  par  défaut  ou  forclulîon ,  rendus  à  leur 
défavantage  par  le  parlement  de  Flandres.  On  di- 
foit  pour  la  négadve  ,  qu'an  ariècé  de  cette  cour,  du 
17  mai  1^93,  avoit  réglé  que  dans  les  caufes  des 
habiîans  de  ïialnaur  >  l'on  fuivroifles  loix   de   les 
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Chartres  de  cette  province  pour  tout  ce  qui  auroic 
rapport  au  fonds ,  mais  qu'à  l'cgard  de  l'inftrudlîoa 
ôc  de  ce  qu*on  appelle  ordïnatoria  Ihïs  ^  le  parie- 
meiit  fe  conformeroit  à  fon  propre  ftyle.  Cette  rai- 
fon  prcvaîiit  d'abord  :  pîir  artcc  du  7  mai  i6'94,  le 
comte  de  fainte-Aldegonde  far  déclare  non  rece- 
vab!e  dans  fa  demande  en  Relief  précis  contre  un 
arrêt  par  forclufion  du  3  avril  ptcccdent,  quoiqu'il 
alléguât  de  juftes  caufes  pour  y  erre  admis  ,  &: 
qu'il  l'eût  formée  le  neuvième  jour  après  la  figni- 
fication  de  l'artèt  donc  il  fe  plaignoir. 

»  Mais  depuis,  dit  M.  Desjaunaux ,  la  jurifpru- 
»  dencc  ayant  varié  ,  on  s'eft  enhn  fait  une  maxime 
»  d'accorder  des  Reliefs  précis  contre  \qs  arrêts  ren- 
»>  dus  par  conrumace  contre  gens  du  Hainaut  ;  la 
ï»  cour  ayant  el^imé  être  équitable  d'avoir  la  n.cme 
•9  facilité  à  relever  \cs  défaillans,  fuivant  les  char- 
»  très  dudic  pays ,  chapitre  79,  article  10,  qu'on 
»>  a  à  les  condamner,  fuivant  les  mêmes  chartres  , 
»>  chapitre  78  ,  article  1;  ;  &  cela  à  l'occafion  d'un 
w  certain  Philippe  Bentignies  demeurant  a  faint- 
»  Piîhon  ,  contre  lequel  Henri  Carbou  ,  demeurai:! 
»  a  Manbeuge  ,  ayant  obtenu  condamnation  fur  con- 
3>  tumace  par  arrcc  du  z  juillet  ^^99  ,  ledit  arrêt 
M  lui  ayant  été  fignifié  le  20  odcbre  fuivant ,  il 
»»  fe  pourvut  à  la  cour  par  requcie  le  30  dudic 
w  mois  dans  les  dix  jours  prefcrits  pour  fe  pour- 
»  voir  par  voie  de  Relief  précis  \  <:<  après  la  hui- 
w  raine  écoulée  ,  dans  laquelle  on  peut,  fuivant  l'éiiit 
>î  QU  mois  de  mais  1674  (extrait  du  litre  35  de 
»  l'ordonnc^nce  de  16^7),  fe  pourvoir  par  fimplo 
"  requête  contre  les  arrcrs  ;  la  cour,  au  rapport  de 
»>  M.  Odemaer ,  en  la  troisième  chambre  ,  les  autres 
»'  confuitces  ,  accorda  le  Relief"  demandé  «'. 

Cette  jurifprudence  fubfifte  encore  dans  route  fa 
vigueur.  Le  heur  Cordier,  engagifte  ^qs  moulins  de 
Landiecies  3  avoit  obtenu  au  bureau  des  finances  de 
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Lille  une  fentence  qui  Jes  déclaroic  bannairx  ;  ic 
fur  l'appel  que  les  maïeur  ,  cchevins  &  communauté 
de  cette  ville  en  avoienc  interjeté  ,  elle  avoit  été 
confirmée  par  défaut.  Dans  les  dix  jours  de  la  figni- 
cation  de  l'artêr ,  la  communauté  préfenta  requête 
en  Relief  précis  :  le  fieur  Cordier  ne  manqua  point 
de  s'oppofer  à  fa  demande  ;  mais ,  par  arrêt  rendu 
en  i7(j  3  ou  17^4 ,  au  rapport  de  M. de  Pollincohve, 
aujourd'hui  premier  préfident  ,  la  cour  accorda  le 
Relief;  ôc  peu  de  temps  après,  le  3  février  iy66 , 
les  habitans  gagnèrent  leur  procès  au  fond. 

En  rapprochant  de  ce  que  nous  difons  ici,plufieurs 
autres  arrêts  dont  nous  avons  rendu  compte  aux 
articles  Comparution  ôc  Conseillers-commis- 
saires AUX  AUDIENCES  ,  on  Verra  que  les  habitans 
de  Hâinaut  font,  en  cette  matière  ,  traités  bien  plus 
favorablement  que  ceux  des  autres  provinces  du 
relTorc  du  parlement  de  Flandres. 

Voyez  les  articles  Faits  nouveaux,  Enquête  ^ 
Couler  en  droit.  Requête  civile  ,  &c. 

(  Article  de  M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

RELIGIEUX  ,  RELIGIEUSE.  On  appelle  Reli- 
gieux, tout  homme  qui  s'eft  aftreint  ,  par  des  vœux 
folennels  de  religion  ,  à  fuivre  une  règle  ôc  des 
conftitutions  dans  un  ordre  approuvé. 

Cette  définition  convient  aux  Religieufes  comme 
aux  Religieux.  On  verra  dans  la  fuite  de  cet  article 
ce  qu'ils  ont  de  jfemblable  &  ce  qu'ils  ont  de  dif- 
férent. 

On  doit  faire  une  diftindion  effentielle  entre  les 
d.fférens  Religieux.  Cette  diftindion  confiée  dans 
la  diftcrence  de  leur  règle  &  de  leurs  conftitutions, 
Ôc  dans   l'objet  pour   lequel  ils  ont  été  inftitués. 

Ainfi ,  il  y  a  des  chanoines  réguliers ,  des  clercs 
réguliers ,  des  moines  >  des  hofpitalicr^  ^  des  het^ 
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mites,  des  mendians  Ôcc,  Tous  ceux  qui  ont  em- 
braffc  ces  différens  états  ,  font  &  peuvent  erre  ap- 
pelés ,  Tous  une  dénomination  générale  ,  du  nom  de 
Religieux,  parce  que  tous  font  liés  a  une  règle  Ôc 
à  des  conftitutions  :  cette  qualification  convient  eu 
général  au  chanoine  régulier  &  au  me^ndianr  ;  mais 
le  mendiant  &  le  chanoine  régulier  diffèrent  ciïen- 
lieliement  entre  eux  par  la  nature  de  leurs  confti- 
tutions  y  en  forte  que  quoique  le  mendiant  foie  Re- 
ligieux ainfi  que  le  chanoine  régulier  ,  celui-ci 
n'ell  pas  Religieux  précifément  comme  l'autre. 

Cette  dénomination  étant  commune  à  tous  les 
ordres  ,  on  ne  peut  en  tirer  aucune  conféquence 
envers  ou  contre  l'un  de  ces  ordres ,  parce  que  tous 
font  en  droit  de  la  revendiquer. 

Le  titre  de  chanoines  réguliers  ,  de  moines  ; 
de  mendians  &  autres,  ne  font  donc  point  incom- 
patibles avec  celui  de  Religieux.  Ces  mots  ,  loin 
de  contrader  ,  s'allient  ôc  ne  font  nullement 
excluiiFs. 

L'un  eft  un  terme  général  ,  l'autre  un  terme  parti- 
culier &  propre  :  l'un  énonce  lé  genre  ,  1  autre 
l'efpèce  ;  quand  on  dit  d*un  bénédictin  qu'il  eft 
Religieux ,  on  énonce  la  qualité  qui  lui  efl:  com- 
mune avec  le  chanoine  régulier  Ôc  le  mendiant  ; 
&  quand  on  veut  le  caradérifer  par  la  dénomina- 
tion qui  lui  efl:  propre,  on  dit  qu'il  eft  moine  ou 
Religieux  de  tel  ordre  ou  de  telle  congrégation. 

Le  mot  moine  ne  s'emploie  que  très -rarement 
dans  l'acception  qui  lui  ell  particulière  ;  il  ne  con- 
vient proprement  qu'à  ceux  qui  vivent  dans  la 
folitude  ,  Ôc  fmguliérement  aux  hermites  (*)  :  mais 


(*)  Monacltus  ,  formé  des  deux  mors  grecs  ,  monos  & 
achos  ,  qui  fignifient  un  homme  trifie ,  démontre  cette  diftinc- 
Ôon.  A^nofcat  nomen  fuum  y  monos  enimgr&ù^  latine,  eji 
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dans  le  Cens  où  on  l'emploie  aujourd  hui  ,  il  s'ap- 
piiqae  à  ions  ceux  q  li  ont  embralTé  la  vie  com- 
mune &  fe  (onc  aihe^sîirs  par  les  trois  vœux  foîen- 
nels  de  religion  ;  c'ell  al;34:s  que  la  llgniticacion  fc 
perd  avec  celle  dt  Religieux. 

li  refaire  de  c^îs  obfervacions  préliminaires,  que 
cecre  dernière  dénominarioii  eft  la  plus  étendue  ,  ÔC 
même  le  concile  de  Tolède  ,  rejKC  en  656  ,  fait  foi 
qu^  le  met  Religieux  s'écendoic  généralement  à 
toutes  les  perfonncs  confacrées  à  dieu  depuis  rher* 
mire  juiqu'à  Tévcque  *,  mais  aujourd'hui  il  le  prend 
comme  iynonyinQ  avec  celui  de  moine  ;  ôc  c'cft 
dans  ce  Cens  que  l'on  a  traité  ,  dans  ce  recueil  ,  des 
articles  qui  y  ont  rapport. 

On  a  traité  au  mot  Incapacité  ,  des  cfFers  de 
la  profciîion  religieufe  j  par  rapport  à  l'état  civil  des 
Religieux  Ôc  de  leurs  familles  ;  au  mot  Moines  , 
de  leur  établiircment  jufqu'en  1115  5  ^^  ^^^^  Pro- 
fession MONASTIQUE  ,  de  ccux  qui  font  admis  à 
faire  cette  profellion  ,  de  ceux  qui  peuvent  la  rer 
cevoir  ,  d^s  conditions  Ôc  de  la  forme  de  cette  pro- 
feifion  ,  tant  intrinsèque  que  probante  ,  des  juges 
qui  ont  droit  de  connoître  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  de  cette  profeiîion  ,  Ôc  du  terme  ôc  de  la 
forme  dans  lefquels  on  doit  fe  pourvoir  pour  la  faire 
déclarer  nulle;  dans  celui-ci,  on  traite  de  leurs 
établiflemens  Ôc  de  leurs  progrès  depuis  l'an  1 1 1 5  > 
du  pouvoir  des  rois  ôc  de  celui  des  évèques  dans 
rétabii'iTément  ou  Textinélion  d'un  ordre  religieux  , 
des  différences  eiTentielles  encre  les  Religieux  Ôc 
les  Religieufes ,  des  différentes  manières  de  les  di- 
vifer ,  de  leur  gouvernement  ,  des  devoirs  ôc  de 
l'obligation  de  chaque  Religieux. 


unus  ,  achos  grâce  ,  latine  trijiis  fonat  ;  inde  d'ichur  monachus^ 
id  cjl ,  unus ,  trifiis  5  fcdeac  ergo  trifiis  ,  6*  o^ido  fuo  valets 
Cân.  placuic   16.  c|.  i. 
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§.  î.   De  leurs  étahlïjfemens  &  de  leurs  progrès 
depuis  l'an  1 1 1 5 . 

On  a  vu  au  mot  Moine  leur  origine  &  leurs 
progrès  jufqu'au  concile  de  Latran  en  1115,  qu'il 
fuc  déi-endu  de  former  de  nouveaux  ordres. 

Cette  défenfe  fut  mal  exécutée  ;  elle  avoit  pour 
objet  d'empêchec  la  confufion  qu'une  trop  grande 
diverficé  pouvoit  apporter  dans  l'églife. 

Tel  eft  le  motif  qu'énonce  le  treizième  chapitre 
de  ce  concile  (^)  j  mais  t\[Q  fuc  a  peine  portée, 
que  l'en  vit  de  nouveaux  établiiTemens  fe  former 
dans  les  difFérens  états  de  la  chrétienté.  C'étoic  le 
temps  àQ%  croifades  ;  Innocent  III  ,  fous  qui  fe  tint 
le  concile  ,  mourut  dans  la  même  année  ,  &  eut 
pour  fuccefTeur  Honoré  III  ,  qui  mit  fa  gloire  a 
armer  les  chrétiens  contre  les  infidèles  ôc  contre 
les  hérétiques.  Auflî  l'objet  de  c^s  nouveaux  éta- 
bhllemens  ne  fut  pas  le  même  que  celui  dts  pre- 
miers ,  donc  les  inftituteurs,  auflî  fimples  que  leurs 
difciples ,  s'étoient  bornés  à  travailler  à  leur  propre 
falut  :  ils  fe  proposèrent  encore  l'inftrudion  &  la 
converfion  àes  fidèles  ,  celle  des  infidèles  &  des 
hérétiques.  Quelques-uns  fe  proposèrent  la  rédemp- 
tion à^s  captifs  faits  dans  les  croifades  ,  d'autres  fe 
vouèrent  au  fervice  &  à  la  défenfe  des  pèle- 
rins ,  &c. 

Ces  louables  motifs  n*onc  pu  balancer  \q^  incon- 


(  *  )  Ne  nimia  rcligionum  diverjfîcas  gravem  in  cccicfîâ  deî 
coniilCionznx'màilczt  t  firmiter  prokibemus  ,  ne  quis  de  cxccro 
novam  religionem  inveniat  s  tcà  quicumque  volucric  ad  reli- 
gionem  converti  ,  unam  de  approbatis  alFumac  :  iïmilitcr  qui 
voliierit  religiofam  domum  fundarc  de  novo ,  regulam  & 
inf^icutionera  accipiac  de  icligiofls  approbatis.  ConciL  Laicr, 
cap,  i5« 
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véniens  prévus  par  les  pères  qui  afîiftèrenc  au  cort-^ 
ciîe  j  aaili  avons-nous  entendu  dans  touces  les  qC- 
cafîons  imporcanres  ,  les  réclamations  des  plus  illuf- 
tres  magifcrats  &  celles  des  théologiens  ,  des  ca- 
noniftes  ôc  des  hiftoriens  les  plus  jufternent  accré- 
dités ;  tous  onc  rendu  hommages  aux  incencions  des 
fondateurs^  mais  la  plupart  fe  font  réunis  à  dire 
que  le  bien  palTager  qu'ont  fait  les  difFérens  ordres 
dans  la  première  ferveur  de  leur  ctabliflemenc  >  u*a 
pu  balancer  les  maux  qu'avoir  voulu  prévenir  le 
concile  de  Latran. 

Grégoire  X  renouvela  les  mêmes  défenfes  en 
1173  dans  le  concile  de  Lyon  ,  cù  ce  pontife  dé- 
clara qu'elles  n'écoient  violées  que  par  l'import unité 
cxceiïive  des  orateurs.  Rien  de  plus  énergique  que 
la  manière  dont  il  s'exprime  (*  )  à  roccaiion  de 
rétabiilî'ement  des  ordres  mendians. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  occafion  par  les 
perfonnes  les  plus  impartiales  ôc  qui  fe  font  le  plus 
didinguées  <S<:  par  leurs  lumières  &  par  leur  amour 
du  bien  public  ,  fe  réduit  au  vœu  de  fondre  tous 
ces  ordres  dans  un  feul ,  ôc  de  l'incorporer  avec  le 
clergé  féculier  ,  qui  lui-même  feroit  alfujecii  à  une 
réforme.  Voilà  ce  que  ces  hommes  elfentieh  à  la 
religion  &  a  la  patrie  ont  propofé  comme  devant 
alTurer  à  l'état  6c  à  l'églife  les  fruits  que  l'on  pou- 
voit  fe  promettre  de  récablilfement  des  maîfons 
reiigieufes ,  dont  la  vie  que  l'on  y  obferve  a  été 
propofée  &  fuivie   par  les  plus  grands  faints  &  pac 


(*)  Rcligionum  diverfîtarcm  nimiam  ne  confufionem  indu- 
ccrec  générale  concilium  confultâ  prohibitione  vetavit  j  Ccd 
quia  non  folum  importuna  pètent ium  inhiatio  illarum  pofi' 
rno-dum  multiplicationem  cxtorfit  ,  verumetiam  aliquoruin 
prAfumptuofa  temeritas  diveiTorum  ordinum ,  prarcipere  meii- 
dicantium  ....  efrenatam  ^uaû  multitudincm  adiiivcnit. . . . 
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les  plus  grands  évèques ,  comme  un  moyen  de  mieux 
remplir  les  fondions  du  miniftère. 

Cet  article  ayant  été  traité  dans  cette  partie  par 
MMk  les  procureurs  généraux  des  parlemens ,  ôc 
dans  un  temps  où  ils  ctoient  expofés  aux  regards 
de  l'univers  ,  nous  n'aurons  point  la  vanité  de  vou- 
loir effacer  ce  qu'ils  ont  dit ,  par  ce  que  nous  pour- 
rions dire.  D'un  côté  3  leur  émulation  étoit  excitée 
par  les  plus  grands  intérêts  qui  aient  pu  s'agitec 
dans  les  états  de  la  chrétienté  ,  ôc  par  ceux  de  leur 
propre  gloire  :  de  l'autre ,  ils  ne  pouvoient  s'ex- 
pofer  à  la  moindre  iiiexadtitude ,  que  l'on  ne  doit 
jamais  craindre  de  leur  miniftère.  Leurs  réflexions  > 
déjà  juftifîées  par  les  faits  Ôc  par  les  autorités  dont  ils 
appuient  la  leur ,  le  font  encore  par  le  fuccès  ôc 
par  l'approbation  de  tous  les  ordres  de  l'état. 

3»  11  paroit  finguîier  ,  dit  un  de  ces  magiftrats  , 
3»  de  commencer  par  parler  de  la  naiffânce  de  ces 
w  nouveaux  établiilemen's  ,  par  les  défenfes  d'en  for- 
8»  mer  ;  mais  c'eit  un  fait  politif ,  que  le  concile 
j>  de  Latran ,  en  1 1 1  5  ,  défendit  expreiTément  d'iii- 
»  venter    de    nouvelles    religions  ,   c'eft-d-dire  de 

»  nouveaux  ordres Cette  défenfe  étoit  fore 

M  fage ,  Ôc  conforme  à  i'efpric  de  la  plus  pure  an- 
i>  tiquité  j  ce  font  les  paroles  du  judicieux  abbé 
9»  Fleuri. 

»  C'eft  un  autre  fait  ,  comme  il  le  remarque , 
»  que  ce  décret  a  été  (1  mal  obfervé ,  qu'il  s'en  effc 
3î  beaucoup  plus  établi  depuis  que  dans  tous  les 
»>  fiècles  précédens. 

Après  avoir  ainfî  établi  le  fait ,  il  en  examine 
là  caufe  ,  ôc  met  chacun  à  portée  de  l'apprécier  : 
33  Je  dis  5  ajoute  -  c  -  il ,  que  ces  ordres  ayant  été 
»j  établis  fur  la  fuppofition  que  les  pafteurs  étanc 
3>  peu  inftruits  ,  ne  donnoient  pas  aux  fidèles  les 
îï  infttudbions  nccelTaires ,  il  étoit  plus  naturel  Ôc 
^  plus  conforme  à  i'efpric  de  l'cglife,  de  commeai 
Tome  un.  P 
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ce  cet  par  travailler  à  la  réforaiacion  &  i'inftrn6Hofa 
9>  du  clergé  même  ,  ahii  de  le  mettre  en  état  d'ea- 
©»  feigner  les  peuples  ,  que  d'aller  chercher  en  Ef- 
#}  pagne  ou  en  Italie  des  moines  étrangers  qu'on 
»  fut  bientôt  obligé  de  réformer.  Les  fondateurs 
$>  de  CQS  ordres  &  leurs  difciples  étoient  des  hom- 
a>  mes  vertueux  \  mais  des  perfonnes  fenfées  onc 
u  remarqué  que  la  première  ferveur  fe  ralentit 
3»  bientôt  ,  qu'elle  ne  dure  au  plus  qu'un  fiècle 
»  dans  chaque  ordre  ,  après  quoi  il  faut  la  rappeler 
»>  â  f a  première  inftitution. 

3»  Au  lieu  de  protéger  les  pafteurs  ordinaires  qui 
9»  font  de  la  hiérarchie  de  l'églife  ,  on  a  élevé  fur 
8>  leurs  tètes  un  clergé  réguUer  qui  les  a  opprimés; 
v>  &  ,  pour  employer  des  troupes  auxiliaires  &c  mer- 
91  cenaires  ,  ou  a  négligé  les  troupes  nationales  ; 
»  ces  nouveaux  ordres  ont  été  comblés  de  biens  „ 
9>  de  faveurs  ,  de  privilèges  ;  on  a  multiplié  leurs 
9)  exemptions  ,  au  préjudice  de  la  juridiction  des 
n  évèques ,  qui  ont  abandonné  leur  clergé  avec  peu 
••  de  prévoyance.  Tandis  que  ia  cour  de  Rome 
s»  cherchoit  à  diminuer  leur  pouvoir  ,  en  étendant 
•>  le  (ien ,  ils  fe  font  joints  à  Rome  j  &  maintenant 
»»  que  le  clergé  eft  plus  inftruit  ,  on  en  voit  qui  s'y 
■m.  joignent  encore  plus  ineonfidécément. 

9»  On  a  confié  aux  réguliers  les  chaires  ê^es  écoles 
9>  &  des  églifes  ,  les  féminaires  ,  les  millions  :  on 
^  a  accoutumé  le  clergé  féculier  à  regarder  ces  Re« 
»  ligieux  comme  fes  maîtres  &  fes  inflituteurs  ;  il 
•9  efi  refté  dans  la  misère  ,  dans  la  dépendance  , 
•9  &  par  conféquent  fans  moyens  de  s'inftruire  ; 
3>  &  Il  les  bonnes  études  n'avoient  pas  foutenu  , 
»»  pendant  quelque  temps  ,  les  univerlués  &  la 
»>  forbonne  ,  toute  la  gloire  du  clergé  féculier  eût 
m  été  perdue» 

00  Ainfifc  fous  prétexte  que  les  ecchéfiaftiques  ne 
'p  prèchoknt  pas  ,  on  employa  kj  fictcs  mendianiJ» 
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^  Ceux-ci  ne  prêchant  pas  au  s^ré  di£S  payeurs, 
»>  ou  voulant  piccher  malgré  eux  ,  les  théatihs  furent 
•>  chVrgés  de  remplir  cette  fon6lion^  les  baruabites 
i>  furent  fubllitués  aux  chcatins  ,  les  jcfuites  font 
»'  venus  après  ,  ayant  le  même  objet ,  les  niêmes 
»  exemptions  ,  Ôc  des  prcceniions  plus  grandes 
t>  enqjre. 

3»  Depuis  ,   on  â  fubftitué  les   frèrfes  de  la  doc-* 
»   trine  chrétienne   aux   jéfuites  ,   qui  ne  cathcchi- 

éi  loient  plus  que    dans  leurs  cL^ircs 11   s'eft 

j>  élevé  àes  clercs  réguliers  de  piuiîeurs  fortes  ^ 
t5  fous  différentes   dénominations. 

rt  On  a  érigé  les  pères  de  la  dodlrine  chrétienne, 
•>  pour  remédier  au  défaut  d'inftrudion  des  autres 
»  Religieux.  On  a  érabh  des  féminaires  de  millions 
*>  étrangères,  pour  fuppléer  aux  miflions  des  iéfuites, 
»  ôc  ces  diffcrens  ordres  de  millionnaires,  au  lieu 
a»  de  fe  concilier  enfernble  (ur  le  même  but  ^  fe 
»  font  divifés  ,  au  fcandale  des  chrétiens  Ôc  des 
»  infidèles.  Les  congrégations  àts  eudiftes  ,  des 
M  lazariftes ,  des  pères  de  l'oratoire,  ont  été  formées 
89  pour  fuppléer  à  la  négligence  ou  a  l'incapacité  des 
9>  autres ,  foit  dans  les  collèges ,  foit  dans  la  dirediiou 
•3  des  féminaires. 

»>  De  ces  établinemeiis  eft  provenue  une  multl- 
•9  tude  d'eccléfiafliques,  de  comnuinautés  ^  d^ordres 
f>  diftingués  par  l'habit  ,  divifés  d'intérêt ,  de  ptin* 
M  cipes  &c  de  parti  \  l'état  a  été  furchargé  de  men- 
a»  dians  ,  de  gens  oififs  ,  oubliant  leur  première 
9»  inftitution.  .,.  .  »  Chaque  ordre  de  Religieux  a 
M  ordinairement  amené  un  ordre  de  religieufes  fous 
oi  la  même  règle  «. 

4»  Une  bonne  œuvre  à  faire  ,  un  abus  à  réfor- 
»  mer  ,  ont  produit  un  ordre  dans  i'églife  :  un 
a>  ade  de  dévotion  a  fait  établir  de  nouvelles  mai- 
w  fons ,  &  ,  a  force  d*GBuvres  pics ,  les  états  fe 
»  dépeuplenc  fenlîblemem» 
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jî  Je  ne  nie  pas  le  bien  palFager  qu'ont  fait  les 
»>  fondateurs  &  quelques  Religieux  de  ces  ordres; 
33  mais  on  ne  peut  fe  difiimulei  le  mal  réel  ôc  per- 
sj  manent  qui  en  réfulte  ,  en  empêchant  les  curés, 
»>  les  vicaires  ,  ceux  qui  portent  le  poids  du  jour , 
>5  de  s'inftruire  ôc  d'être  fufSfamment  dotés  ,  mal 
09  prefque  irrémédiable  Ôc  que  1  églife  avoir  voulu 
»  prévenir  en  défendant  la  multiplication  des 
V  ordres. 

»  Je  ne  parle  que  d'après  les  conciles  ,  Se 
^j  j'énonce  le  vœu  dQs  plus  favans  Ôc  des  plus  pieux 
»  évêques  ,  des  théologiens  les  plus  éclairés  qui 
»  aient  été  dans  l'églife. 

»>  On  prétend  que  cette-  multiplication  d'ordres 
»  religieux  produit  l'émulation  ;  j'en  appelle  à 
»»  l'expcLience  ;  elle   a  produit  des  guerres  ôc  des 

»>  haines   théologiques elle  a  tait    naître  des 

99  cabales  ,  des  partis  ôc  des  factions  dont  l'une 
©3  devenant  dominante  ,  écrafe  enfin  Taucre.  La 
»>  concurrence  des  particuliers  peut  eiîf-anter  l'éma- 
K>  lation  ,  celle  des  corps  n'engendre  que  des  jaloti- 
^  fies  furieufes  ôc  éternelles  ce 

C'eft  aptes  avoir  préfenté  fous  ce  coup-d'œîl 
d'une  critique  judicieufe,  les  établilîemens  religieux, 
que  cet  cloquent  magiftrat  propofe  la  réunion  3c 
l'incorporation   de  différens  ordres. 

»>  Enfin  ,  continue  - 1  -  il ,  ôc  puilque  l'état  me 
K  demande  par  vous  mon  fentiment  tur  des  conf- 
t^  titutions  religieufes,  je  le  dis  ;  il  falloir  réFormer 
pn  le  clergé ,  l'inftruire  ôc  le  doter  ,  ou  incorporer 
i^  les  ordres  qui  avaient  le  même  objet.  11  falloir 
I»  au  moins  réformer  les  premiers  avanr  que 
t«  d'en  créer  d'autres.  VoiLi  ce  que  demandoit  la 
»»  religion  Se  ce  que  l'état  doit  dédrer,  fans  quoi 
}i  les  établilLemens  iront  à  l'infini  dans  la  chre- 
M  tientc;  car  on  ne  manquera  jamais  de  prétexte 
u  4'aYoic  (ie$  igagiaus  i  iultcuûe  >  des  hérétiques 
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w  8c  des  infidèles  à  convertir  ,   de  bonnes  œuvres 
»5  à  faire,  Se  des  abus  a  réformer  ««. 

On  peut  aiîigner  deux  époques  célèbres  aux 
écabliiremens  re'igieux  ;  Tune  qui  commence  à  la 
chute  de  l'empire  romain  (  dans  le  cinquième  fiè- 
cle),  (!k  a  la  fondation  des  monarchies  fortics  d^ 
fes  ruines  ;  l'autre  commence  avec  les  croifades  ^ 
c'eH:  à-dire  avec  le  onzième  fiècle.  La  première  épo- 
que ne  nous  montre  guère  que  des  folitaires  qui 
cherchoient  le  calme  dans  les  déferts.  Le  défir  de 
la  sûreté  ^>c  d'une  vie  tranquille  contribua  beau-; 
coup  â  l'établilTemenc  de  cqs  colonies  :  dans  un 
temps  où  le  fanatifme  ,  les  guerres  ôc  la  licence 
faifoienr  de  la  moitié  de  l'Europe  un  théâtre  de 
calamités  ,  on  étoit  trop  heureux  d'alleç  confacrec 
(es  jours  dans  des  retraites  que  la  religion  faifoit 
refpedler  aux  brigands  les  plus  féroces  ;  une  piétc 
aiiftère  en  impofoic  aux  tyrans  ;  l'admiration  pouc 
des  vefcus  dont  ils  étoient  fi  éloignés ,  leur  rendoii; 
lacrcs  les  monadcres  qui    en  étoient  l'afile. 

L'amour  de  la  retraire  ,  l'horreur  des  guerres  y 
forma'  donc  ces  premiers  érabliiremens ,  ou  au  moins 
en  facilita  les  progrès.  Un  but  contraire  donna  naif- 
,  fknce  â  ceux  de  la  féconde  époque  ^  il  fut  fur-touc 
de  faciliter  le  fuccès  dts  guerres  dans  les  pays 
infidèles  ,  où  les  chrétiens  en  avoient  porté  le 
théâtre. 

Les  uns  de  les  autres  fubfiftent ,  quoique  les 
motifs  auxquels  ils  ont  du  leur  progrès  ne  fubfif-^ 
lent  plus. 

§.  II.  Chronologie  des  ordres  des  Religieux  (& 
des  Religieufes, 

On  les  claiïe  ordinairement  fous  quatre  grandes 
règles,  la  première,  de  faint  Bafile  ;  la  féconde» 
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de  faint  Auguftin-    la  ttoifième ,   de  faine   Benoît, 

ôc  la  quatrième  ,  de  faine  François. 

Sous  la  règle  de  faint  Batile ,  on  comprend  Içs 
moines  Grecs  ,  appelés  Cd/ahien  ^  les  Religieux  de 
fain:  Sauveur ,  appelés  Bajiliens  j  venus  de  l'Orient 
en  io^'7,  Les  carmes  ou  Içs  frères  de  Noçre-Damo 
de  Monc-Carmçl,  établis  en  1 105,  mitigés  en  143-» 
6c  réformés  par  les  foins  de  fainte  I  hérèfe  ,  ^& 
faine  Jea?i  de  la  Croix  en  1 561  ;  ce  qui  forme  crois 
corps  différens. 

On  divife  les  Religieux  de  la  règle  de  faint 
Auguftin  en  àt^w  claiies  j  la  preiTiière  ,  des  cha- 
noines réguliers ,  rauiie  ,  d<:s  vrais  Religieux  ou 
hermires. 

On  peut  voir  au  rnor  Chanoines  RÉGULIERS  5  les 
différentes  congrégations  des  Religieux  qui  compofenc 
|a  première  claife. 

Les  Religieux  ou  hermires  vivant  fous  cçtre 
féconde  règle,  font  \^s  auguflins,  ou  les  herrnites 
de  fâint  Auguftin  ,  dont  l'ordre  fe  répandit  environ 
Tan  1115.  z^.  L'ordre  des  prêcheurs  ,  aufli  appelés 
dominicains  ^  jacobins,  en  1 5 1 2.  3^.  L'ordre  de  fainte 
croix  ou  des  crucifiés  en  iiié.  4".  L'ordre  de 
notre  -  dame  de  la  merci  en  1118,  5^.  Lordre  des 
jéfuices  en  1574.  (^°.  Les  frères  de  Jean  de  dieu 
ou  de  la  charité  en  155H.  7^.  Les  auguftins  ré- 
formés en  1585.  8*^.  i^ts  prêcheurs  ou  les  domi- 
nicains réformés  en  1 600. 

Quelques-uns  comprennent  encore  dans  cette 
çlalfe  les  trinirgires  en  général  ;  mais  plufieurs 
^rrçts  les  onz  déclarés  chanoines  réguliers  de  faine 
Auguilin.  Il  fau;  donc  fe  borner  à  comprendre  dans 
cettçclafTeles  trinitaires  déchauljés  ou  réformés,  vers 
l'an  i^oo, 

Sous  la  recèle  de  faint  Pçnoît,  Ton;  premièrement  « 
l'ordre  générai  de   faint -rEçnoîc ,  dont  la  fojidation 
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remonte  a  Tan  s^-S  ,  fur   le  mont  Caffin  ,  8c  dont 
fe  font  formés  les  ordres  qui  fuivenc  : 

L'ordre  de  Gluny  en  910,  l'ordre  de  Camadiil 
en  997,  l'ordre  de  Valombreufe  en  1060,  Toc- 
dre  de  Gramnion  en  ioy6.  Tordre  de  Cîceaux 
en  1098,  l'ordre  de  Fontevrauic  en  1117,  lor- 
dre  de  Mont-Vierge  en  1114,  la  congrégation  des 
Siivellrins  ou  de  faint-Silveftre  en  1-231,  Tordre 
des  Céleftins  en  1175  ,  la  congrégation  Montoli- 
vet  en  13Z0,  celle  de  faintejuftine  de  P^doue 
&  du  mont  Cafiin  en  1408,  celle  de  faint-Ber- 
nard  en  142.5  ,  celle  de  Bursfeld  en  1450,  &:  celle 
des  Feuillans  en   1573. 

Deuxièmement,  les  chartreux  ,  dont  la  règle  s'eH: 
formée  ,  partie  de  celle  de  faint  Benoît,  ^  partie  d^ 
faint  Auguftin  ,  en  1086. 

Les  Religieux  que  Ton  clalTe  fous  la  quatrième 
règle  ,  c'eO:  à-dire  fous  celle  de  faint  François  ,  font 
les  frères  mineurs,  inftitués  en  1 108  ,  parmi  lefquels 
on  dilHngae  les  mineurs  conventuels  ou  cordeliers  , 
mïnorita,  &  cordigeri  ^  de  la  grande  obfervanca  ;  les 
tiertiaires  en  iin  ,  les  oblervantins  ou  mineurs 
réformés  de  Tétroite  obfervance  en  14191  les  ca- 
pucins en  1515  ,  les  récollets  en  1552,  les  frères 
pénitens  du  tiers  -  ordre  ou  piquepuces  en  1595  , 
les  minimes  qui  faivent  la  règle  de  faint  François 
de  Paul  ,  en  1454, 

Les  Religieufes  font  également  dallées  fous  cha- 
cune de  ces  règles. 

Sous  celle  de  faint  Bafîle  ,  font  les  carmélites  de 
fainte  .Thérèfe  en  \\6l,  ôc  Tordre  de  fainre  Bri- 
gite  ,  né  en  Suède  en  1  3^5  ,  &  dirigé  par  une  règle 
mixte  ,  compofée ,  partie  de  celle  de  faint  Baille ,  ôc 
partie  de  celle  de  faint  AuguRin. 

Sous  la  règle  de  faint  Auguftin  ,  font  les  auguf- 
tines  les  btiguines  en  1170,  Tordre  des  domina 
çntn^s  QLi   de  fainte  Catherine  de  Sienne  en  1609^ 
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les  iccdts  de  fainte  Madeleine  ou  les  pénitentes 
en  1494  5  les  Religieufes  de  lannonciation  en 
149S  ,  les  Religieufcs  de  fainte  Urfiile  en  1611 , 
êc  ies  Religleufes  de  la  vilîtation  en  162.0. 

Sous  ceife  de  Taint  Benoît ,  font  les  bénédictines, 
les  Religieufes  de  Fontevraait: ,  celles  de  Ckiny  ,  les 
bernardines,  les  feuillantines,  &:  les  Relioieufes  de 
Notre-Dame  du  Calvaire  ôc  de  fainte  Swholaftique , 
en  16  18. 

£•.. hn  5  fous  la  règle  de  faint  François,  font  les 
capucine?  en  1538,  les  tiercelines  ôc  ks  fœurs  de 
i^aince  Claire  en  1212, 

^.  in.  I^cs  diffcrcnces  elJenneUes  entre  les  Religieux 
&  les  Religieufts., 

îl  y  a  cette  première  différence  entre  les  Reli- 
gieux d:  les  Religieufes ,  que  celles-ci  ne  peuvent 
ccre  gouvernées  par  àts  perfonnes  de  leur  fçxe.  On 
en  excepte  l'ordre  de  Fonrevrault,  que  gouverne  l'-^îb- 
beife,  comme  fupérieure  ,  non  feulement  des  Reli^ 
gieules ,  mais  encore  àts  Religieux  de  cet  ordre. 

Laie  féconde  différence  conhfte  en  ce  qu'une 
Religieufe  ne  peut  faire  profeilion  ,  fi  l'évèque,  fou 
vicaire  général  ,  ou  quelque  autre  par  eux  commis  , 
ne  s'cfl:  alTurc  de  la  fmcérité  de  fa  vocation  &  des 
qualités  requifes  pour  pouvoir  pratiquer  la  règle. 
La  fupcrienre  doit  mettre  l'évèque  en  é:at  d'ufer  de 
ce  droit  5  en  ravertilLant  au  moins  un  mois  aupa- 
ravant \  ôz  h  elle  manque  à  ce  devoir  ,  Tcvèque  peut 
l'interdire  des  fondlions  de  fa  charge  pour  autant  de 
lemps  qu'il  le  juge  convenable. 

Cette  difpciicion,  antérieure  au  concile  de  Trentç, 
•Se  qu'il  a  adoptée  {felf.  25  ,  cap.  ij  ^  de  reg.  ) ,  a 
été  réitérée  dans  differens  conciles  provinciaux.  Celui 
t!e  Cambrai  ,  en  \\%G ^  déclare  qu'il  faut  l'entendre 
^<is  monartcrçs  même  <;xemp-ts  \  l'article  34  du  rs-» 
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clément  des  rcc^iiliers  de  1^45  ,  rarticle  18  de  l'or- 
coîinnnce  de  Blois',  ôc  l'article  premier  de  la  dccla- 
racion  de  ]6^z  ,  ne  pernierrenr  pas  de  s'écarter  de 
cette  règle  adopcée  par  le  concile  de  Trente. 

L'examen  de  la  Religieufe  qui  fe  propofe  de  faire 
profeflion  ,  ^<  qui  fe  fait  par  l'évcque  ou  l'eccléfiaf- 
tique  qu'il  commet  â  cet  effet,  fe  fait,  au  terme  de 
l'article  34  du  règlement  cité  ,  hors  la  clôture  & 
lieux  réguliers  du  dît  inonajlere. 

Les  Religieufcs  diffèrent  encore  des  Religieux  ,  en 
ce  qu'elles  font  en  général  obligées  de  garder  la  clô- 
ture. La  fréquenrarion  des  parloirs  efl  même  ex- 
preffémenc  défendue  ,  comme  rendant  à  en  violer 
les  règles ,  fur  quoi  l'on  doit  voir  ce  qui  a  été  die 
â  ce  mot. 

Elles  ont  encore  cela  de  particulier ,  que  leurs 
confeifeurs  &  leurs  prédicateurs  doivent  être  fpécia- 
lement  autorifés.  Ces  pouvoir.^  ne  font  pas  cenfés  ctie 
compris  dans  \t%  lettres  d'approbation  ordinaire. 

§.  IV.  Dijjérentes  manières  de  divifcr  les  Religieux, 

On  peut  divlfer  les  R.eligieux  en  ordres  rentes 
ôc  en  ordres  mciidians  ;  en  Religieux  adifs  Se  en 
Religieux  contemplatifs  ;  en  exempts  ôc  en  non 
exempts  ou  fujets  :  fur  quoi  il  faut  voir  ce  que  l'on 
a  dit  au  mot  Exemption. 

Les  Relieieux  reniés  diffèrent  des  Reli^^ieux  men- 
Gians ,  en  ce  que  les  premiers  peuvent  être  riches 
&  poiféder  des  immeubles  en  comitiun  ,  n'étant  ' 
aflreints  à  pratiquer  la  pauvreté  qu'eii  particulier  ;  ôc 
que  les  autres  ne  peuvent  rien  poiîéder  ni  en  par- 
ticulier ni  en  commun  ,  ôc  ne  doivent  vivre  que 
d'aumône.  Sur  quoi  on  obfervera  que  plufieurs  ordres 
mendians  fe  fojit  é!oic.nés  de  leur  inftirution  ;  on  a" 
foufFerr  qu'ils  pcffédafleiit  des  ifnm^dbles  confidé- 
r-ab!.es.  Les  capucins  Ô<.  les  francifcains  de  l'étroite- 
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obfervance  n'ont  point  ufé  de  cette  tolérance  :  ils  né 
peuvent  avoir  de  fonds  que  ceaX  fur  lelquels  eft 
bâtie  leur  maifon  ,  ôc  ce  qui  q9î  renfermé  dans  leur 
enclos. 

Les  Religieux  a^ifs  diffèrent  6es  Religieux  con- 
templatifs ,  en  ce  qu'ils  font  membres  du  clergé  Se 
peuvent  exercer  tou<es  les  fondions  du  facerdocc , 
tant  dans  l'extérieur  que  dans  l'intérieur  du  monaf- 
tère  ;  ils  peuvent  même  poiïeder  des  cures.  Les 
autres  ,  au  contraire,  font  bornés  à  la  prière  ii5(r  à  la 
pfalmodie  j  «&  ce  n'eft  que  par  tolérance  ëc  en  dé- 
rogeant à  leur  première  iurtitucion  ,  qu'ils  peuvent 
célébrer  l'office  dans  l'intérieur  de  leurs   maifjns. 

Les  exempts  dificrent  des  non  exempts  ,  en  ce 
qu'ils  ne  rec\>nnoll]cnt  point  la  jurididion  de  l'évêquej 
ce  qui  senrend  pour  ce  qui  fe  paife  dans  l'intérieuc 
de  leurs  maitons. 

J.  V.  Du  pouvoir  des  rois  &  de  celui  des  eviques 
dans  fétabu[j'ement  des  ordres  religieux  ;  différentes 
loix  concernant  la  validité  des  établljjcmens. 


L'établilTement  d'un  ordre  religieux  inréreffant 
e(rei)tieîlement  la  police  générale  du  royaume  ,  au- 
cun ne  peut  s'y  introduire  fans  la  permiflîon  expreife 
du  roi,  manifeftée  par  ^qs  lettres- patefues  enregif- 
trées.  Ht  nième,  (i  c^i  ordre  s'étend  de  manière  à 
exiger  différens  monaftères  >  il  faut  dts  lettres-pa- 
tentes particulières  5  fuivies  de  la  même  vérification,, 
pour  chacun  en  particulier ,  &  dans  le  parlement  de 
chaque  diocèfe. 

Ce  n'eft  que  par  les  lettres-patentes  de  Tenregif- 
rrement  qui  en  eft  ainii  fait  ,  qu'une  communauté 
de  Religieux  peut  acquérir  parmi  nous  une  exiftencft 
léeale  ,  &  que  {i^s  itatuts  deviennent  une  loi  pour 
chacun  de  les  meaibres.  Ce  que  nous  difons  ici 
ne  touche  pas  au  droit  du  pape  ou  des  évèquesjiU 
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doivent  égalemenc  concourir  dans  l'établiffement  des 
ordres  religieux  ;  Se  lorfqu'an  ordre  préfente  un 
objet  d'utilité  générale  Ôc  non  particulière  à  un  dio- 
cèfe  ,  il  faut  une  bulle  du  pape  ,  l'évêque  n'ayant 
de  juridiction  que  dans  Ton  territoire  ;  de  même  fi 
un  établilfemenc  particulier  à  un  dioccfe  s'étend  fut 
un  autre  diccèfe, 

Fevret  femble  vouloir  l'autorité  du  pape  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'admettre  quelque  nouvel  ordre  de 
Religieux  non  établi,  6c  fe  fonde  fur  l'ufage  ;,  n'y 
ayant  ^  dit -il,  ordre  tant  ancien  qui  ne  juftifie  de 
Jon  établiffement  par  bulles  des  papes  ^  confirmées 
^  autorifées  par  leurs  fuccejjeurs. 

Cette  autorité  eft  néceifaire  lorfqu'il  s'agit  de 
conftruire  quelque  églife  dans  des  lieux  exempts  \ 
mais  il  eft  toujours  indifpenfabîe  d'avertir  l'évêque 
diocéfain  ,  au  moins  par  refpeéfc  ,  &  du  privilège 
d'exemption  &c  des  bulles  du  pape  ,  afin  qu'il  en 
fouffre  &c  permette  l'exécution  dans  fon  diocèfe. 

Le  concile  de  Trente  -,  fcjf.  25  ,  cap.  5  ,  exige  le 
confentement  de  l'évêque  comme  un  préalable  j 
Jimilia  loca  y  porte  ce  chapitre  ,  de  CAtero  non  eri-^ 
gantur y  nijî.  epifcopï  licentïà  prïhs  ohttntâ.  Le  céré- 
monial romain  exige  le  confentement  de  l'évêque , 
non  feulement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  bâtir  de 
nouvelles  églifes  ,  mais  même  de  les  réédifier  ou 
d'en  rétablir  l'ufage.  Tout  ce  qui  fe  fait  au  préju- 
dice de  ce  droit  de  l'évêque  ,  peut  donner  Jieu  à  un 
^ppel  comme  d'abus  de  fa  part. 

Ces  principes,  font  univerfels  dans  l'églife.  L'é- 
vêque de  Vefprin  fit  ordonner  la  démolition  de  plu- 
fieurs  églifes  que  l'abbé  de  faint  Martin  avoir  faic 
conftruire  fans  fon  confentement  &  fans  fon  auto- 
rité ;  &  Germain  ,  patriarche  de  Conftantinople  ,  fie 
©rdonner  la  démolition  de  plufieurs  croix  que 
l'archevêque  de  Naupaéte  avoit  fait  ériger  dans  le 
dioççfs;  d'xlrta  y^  fon,  fufrrAganc  ,  faiis  fon  con fente-? 
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ment  ,  &  ordonna  que  celles  que  l'évêque  d'ArtJif 
feroic  ériger  feroienc  confervées. 

Nos  rois  onc  toujours  été  attencifs  à  ne  pas  laiiïer 
âlToiblir  leurs  droits  dans  un  point  aulli  important. 
La  déclaration  du  21  novembre  1(^19,  celle  du 
7  juin  1(^59,  redit  de  1666  ,&  celui  de  1(593  > 
défendent  toute  efpèce  d'établifTement  d'aucune 
mai  Ton  régulière  ,  même  d'aucun  hofpice  ,  qu'il 
n*ait  été  autorifé  par  des  lettres- patentes  fcellées 
du  grand  fceau. 

L'édit  de  1749  a  renouvelé  ces  dé^enfes  ,  &  a 
mis  dans  le  plus  grand  jour  les  motifs  puilîans 
qui  ont  déterminé  le  légiflnceur.  Louis  XV  déclare 
s'être  déterminé  a  prévenir  cette  multitude  d'éra- 
bliflemens  ,  entre  autres ,  par  le  déiir  d'arrêter  la 
ruine  des  familles ,  qui  ,  iouvent  par  des  motifs 
d'orgueil  ,  fe  dépouilloient  de  leurs  biens  pour  doter 
ces  nouvelles  maifons. 

Ces  édic  contient  vingt-neuf  articles  ,  dont  les 
treize  premiers  concernent  particuliéremenr  les  éta- 
blilfemens  religieux.  Les  deux  premiers  prefcrivenc 
la  nécefiité  des  lettres-patentes  &  l'enregiftremenc 
de  ces  lettres.  Aux  termes  du  fécond  article ,  toute 
difpofiiionpar  a6te  de  dernière  volonté, pour  fonder 
un  nouvel  érabliffement  ,  ou  faite  au  profit  de 
perfonnes  5  à  charge  de  le  fonder,  feroir  nulle, 
lors  même  qu'elle  feroic  faire  à  charge  d'obtenir  des 
lettres-patentes. 

Le  troifième  en  excepte  quelques  fondations 
particulières  »  qui  ne  tendroient  à  l'établiflemenc 
î»  d'aucun  nouveau  corps ,  collège  ou  communauté, 
»  ou  à  réredion  d'un  nouveau  titre  de  bénéfice , 
M  ôc  qui  n'auroient  pour  objet  que  la  célébration 
M  des  méfies  ou  obits  ,  la  fubftance  d'étudians  ou 
î»  de  pauvres  eccléfiaftiques  ou  féculiers ,  des  ma- 
3>  riages  de  pauvres  filles,  écoles  de  charité,  foii- 
^  lagemcnc  de   prifonniers  ou  incendie  j  ou  autres 
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»  œuvres    pieu  Tes  de  même    nature  Ôc   cgalemenc 
99   unies  au  public  <«. 

Il  n'tft  befoin  ,  pour  ces  fortes  de  fondations  , 
que  de  faire  homologuer  les  ades  ou  les  diipofi- 
tions  qui  les  contlenuent ,  dans  le  parlement  ou  le 
confeii  Supérieur  du  reirorc ,  fur  les  concluions  du 
procureur  général  ,  ou  fur  fa  réquifiiion  :  Tédic  veuc 
à  cec  égard  ,  »  qu'il  foit  en  même  temps  pourvu 
*y  a  l'adminidracion  des  biens  deftinés  à  J'exécutioti 
3>  dcfdues  fondations  ,  &  aux  comptes  qui  en  fe- 
•9  roient  rendus  ». 

Le  quatrième  oblige  ceux  qui  fe  propofsnt  de 
faire  quelque  étabiiiïement  ,  de  donner  au  roi  le 
projet  de  l'aéle  ,  afin  d'empêcher  que  Ton  n'en 
change  les  dirpofuions.  Les  lettres-patentes  doivent 
en  contenir  la  défenfe  exprelfe. 

Le  cinquième  concerne  les  précautions  que  prend 
le  roi  pour  s'afTurer  de  Tutilité  des  établiiïemens 
qu'on  ponrroit  lui  propofer  ,  ainfi  que  de  »  la 
î»  nature ,  valeur  Ôc  qualité  des  bisons  deftinés  a  le 
$>  doter  par  ceux  qui  peuvent  en  avoir  connoilTance  , 
»>  notamment  par  les  archevêques  &  évèques  dio- 
M  céfains ,  par  les  jwges  royaux  ,  par  les  officiels 
n  municipaux  ou  fyndics  des  communautés  ,  par 
i>  les  adminiltrateurs  des  hôpitaux  ,  par  ïqs  fupé- 
i>  rieurs  des  communautés  déjà  établies  dans  les 
»ï  lieux  où  l'on   propofera  des  fonds  <«. 

Le  (îxième  tend  à  s'alfurer  des  fonds  deftinés 
aux  écablidèmens  ,  6c  à  éviter  les  furprifes  qui 
pourroierit  être  faites  a  cette  occafion. 

Le  fepcième  ordonne ,  avant  tout ,  la  communi- 
cation des  lettres  -  patejues  à  MM.  les  procureurs 
généraux  des  parlemens  ou  des  confeils  fupérieurs  , 
pour  qu'ils  faftent  leurs  réqui(itions,<5<:  pour  qu'il  foie 
informé  ,à  leur  requête,  de  i'utihté  de  ces  établiffe- 
inens. 

Le  huitièine  concerne  les  oppofuions  qui  pour- 
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roient  être  faites  à  l'enregidremenc  des  leDtreç -pa^ 
tentes  ,  ôc  la  nécelFué  de  ics  comiDuniquer  aux 
procureurs  généraux. 

Le  neuvième  déclare  nul  tout  établifTemenc  qui 
feroit  fait  au  préjudice  de  l'édic,  ôc  tous  ades  qui 
feroient  faits  en  fa   taveur. 

Le  dixième  admet  les  enfans  ou  tout  autre  pré- 
fompnf  héritier ,  à  réclamer  les  biens  qui  auroient 
été  donnés  pour  ces  établi (Temens  ,  Se  même  du 
vivant  de  ceux  qui    les  auroient  donnés. 

Le  onzième  concerne  le  droit  des  feigneurs  dont 
releveroient  immédiatement  ces  biens ,  qui  font  au- 
lorifcs  ,  autant  cependant  qu'ils  ne  font  pas  gens 
de  main-morœ  ,  à  demander  à  être  mis  en  poifef- 
Hon  de  ces  biens  ,  avec  reftitution  des  jouiffances  , 
à  compter  du  jour  de  la  demande  ,  fi  les  enfans  ou 
Je^  autres  préfomptifs  héritiers  négligent  eux-mêmes 
de  Former  cette  demande  :  ces  héritiers  font  préférés, 
&  les  feigneurs  doivent  leur  remettre  ces  biens , 
enfemble  les  jouiflances  ,  s'ils  fe  préfenrent  dans 
]'an  Ôc  jour  après  le  jugement  qui  en  aura  mis  les 
feigneurs  en  poOeffion  ;  mais  ce  temps  eft  fatal 
pour  les  héritiers  :  a»  Auquel  cas ,  porte  cet  article  , 
9»  les  huics  échus  depuis  ledit  jugement  jufqu'au 
9i  jour  de  ladite  demande  ,  demeureront  auxdits 
9»  feigneurs  4  voulons  que  la  propriécé  defdits  ^onds 
j»  leur  foit  irrévocablement  acquife  ,  s'il  n'a  point 
»  été  formé  de  demande  dans  ledit  délai  ;  Ôc  lorf- 
»>  que  lefdits  feigneurs  feront  du  nombre  des  gens 
jj  de  main-morte  ,  il  y  fera  pourvu  ainfi  qu'il  eft 
3>  marque  par  l'article  fuivant  <«. 

Cet  article  ,  qui  eft  le  douzième  ,  ordonne  la 
vente  de  ces  biens  ôc  la  confi(cation  du  prix  au 
profit  du  roi  ,  fur  le  réquifitoire  du  procureur  gé- 
néral. 5^  Il  fera  ordonné  ,  y  eft-il  dit ,  fur  le  réqui- 
M  (itoire  du  procureur  général  ,  que,  faute  par  les 
•>  perfonneï  dénommées  en  l'article  10  Ôc  par  les 
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•ï  feigneuis  qui  ne  feroient  pas  gens  de  main-morte, 
»  de  former  leur  demande  dans  le  délai  qui  icr» 
»  fixé  à  cet  effet  &  qui  courra  du  jour  de  la  pu- 
•»  biication  &:  affiches  faites  aux  lieux  accoutumés, 
«  de  l'arrêt  qui  aura  été  rendu ,  leldirs  biens  feronc 
»  vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enchérid'eur  , 
»  ôc  que  le  prix  en  fera  conhfqué  à  notre  profit , 
w  pour  être  par  nous  appliqué  â  tels  hôpitaux  ,  ou 
»  employé  au  foulngement  des  pauvres,  ou  à  tels 
»j  ouvrages  publics  que  nous  jugerons  à  propos  f*. 
Le  treizième  donne  à  cet  édit  un  effet  rctroa(5lif 
ôc  antérieur  à  celui  de  i^66  ,  &:  déclare  nulle 
toute  difpoiltion  contraire  qui  auroic  été  faite  dans 
les  trente  années  précédentes.  Ce  même  article 
contient  â  cet  égard  quelques  réferves  qui  d'ailleurs 
ont  été  interprétées  par  la  déclaration  du  mois  de 
juillet  1762. 

D'après  cet  édit  &  l'interprétation  qui  en  a  été 
faite  par  cette  déclatation ,  on  diftingue  :  d'abord, 
quant  aux  établiffemeus  antérieurs  à  l'époque  de 
1^38  ,  i'édit  de  1749  les  mec  à  l'abri  de  toute 
atteinte  ,  &c  veut  qu'ils  foienc  maintenus  comme 
s'ils  euffent  été  revêtus  de  toute  les  formalités 
qu*il  exige  :  la  raifon  en  ell  ,  que  par  ledit  de 
i666  y  il  étoir  enjoint  â  routes  les  communautés 
du  royaume  ,  établies  depuis  trente  ans  ,  de  repré- 
fenter  leurs  lettres  d'cjabliffement  aux  juges  des 
lieux  ,  fans  rien  fpécifier  fur  celles  dont  i'établif- 
femcnt  étoit  antérieur  :  c'eroic  reconnoître  celle-ci; 
alors  il  eut  paru  rigoureux  de  les  détruire  par  un 
édit  poftérieur  de   plus  d'un  ficelé. 

Cette  raifon  eft  cependant  fufceprible  de  diftinc- 
lion  ,  puifqu'il  ell  de  principe  que  l'on  ne  prefcric 
jamais  contre  l'état  ,  qui  elt  toujours  en  droit  de 
fe  faire  rendre  compte  des  motifs  d'un  ctabîifismenc 
quelconque ,  s*il  n'en  a  déjà  connu. 

Quanc   aux  «cabliflemens  faits  depuis  Tédic    de 
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1666  ,  on  diftinguc  ceux  qui  onc  été  faits  en  vertu 
de  la  permilîion  du  roi  portée  par  des  lettres- pa- 
tenres ,  d'avec  ceux  qui  onc  été  faits  fans  cecre  per- 
miiîîon  &  fans  ces  lectres-pacenres.  A  l'égard  dcs 
premiers ,  ils  font  confirmés  ainiî  que  tous  les  ades 
faits  en  leur  faveur  ,  pourvu  que  la  date  en  foie 
ailurée  par  un  titre  aiuijecti  d  des  formalités  qui 
ëcartenc  tout  foupçon  de  fraude  \  il  leur  eft  fealemenc 
défendu  de  faire  aucune  nouvelle  acquiluioii  fans 
fe  conformer  aux  diipofitions  de  l'édic.  A  l'égard 
des  autres  ,  le  roi  les  déclare  nuls  ,  ôc  il  fe  réferve 
de  pourvoir ,  après  les  informations  convenables ,  a 
la  deflination  des  biens  affeétés  à  ces  établilEemens. 

Cet  édit  fut  enre^iftré  le  2  fepcembre  de  la  mcme 
année  ,  fans  aucune  modification.  La  chambre  des 
comptes  Tenregidra  le  5  décembre  ,  avec  pluiïeurs 
claules  qui  concernoient  fes  droits  à  elle-même  ,  ôc 
qui  intérelîoient  ceux  du  roi. 

Le  clergé  crut  appercevoir  dans  cet  édic  ,  le  plus 
important  qui  ait  été  donné  en  cette  matière  ,  àts 
motifs  de  réclamer.  II  arrêca  d'en  faire  (qs  re^^réfen- 
tations  dans  le  cahier  de  ralfemblée  qu'il  tint  l'année 
d'après ,  c'eft-à-dire  en  1750.  Ses  repréfencations  au 
roi  dans  pîufiears  alTemblées  fubféquenres,  donnèrent 
naidànce  à  une  déclaration  interprétative  du  20 
juillet  17^2. 

Cette  déclaration  contient  quinze  articles.  Elle  a 
été  renouvelée  le  7  mai ,  &  enregiftrée  le  premier 
juin  17S0  ,  fans  aucun  changement  ;  ce  qui  eft 
une  preuve  6c  de  fa  perfection  &  de  fon  importance. 

Le  premier  article  de  cette  déclaration  excepte  de 
l'article  13  de  l'édit  ,  qu'elle  entend  interpréter,  les 
féminaires  qui  avoient  été  établis  auparavant. 

Le  fécond  confirme  rétablifTemenc  des  cures  àc 
vicairies  perpétuelles ,  fait  avant  l'enregirtremenr. 

Le  troifième  réitère  l'exception  de  l'article  5  ,  con- 
cernant plufieurs  titres  amovibles ,  auxquels  ne  peut 

convenir 
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convenir  le  titre  de  bénéfice  ,  Ôc  donc  Texiftence 
ne  laaroit  être  comparée  â  celle  d'un  corps  ou  d'une 
comiiiunauré  quelconque. 

Le  quatrième  conterne  la  faculrc  accordée  aux 
Religieux  &c  aux  gens  de  main-  morre  en  gcnéial, 
de  faire  des  baux  enphicéotiques. 

Le  cinquième  concerne  la  faculté  de  donner  à 
cens  c^'  à  rente  perpétuelle  les  biens  qui  leur  appar- 
tiennent ,   Ow  prt'fciir  les  limites  de  cette  faculté. 

Le  Uxièmc  concerne  la  ceffion  du  retrait  féodal  011 
cafuel,  OU  droit  de  prclatioii.  Cet  arcicie  dillinaue  les 
pe:(onnes  d  qui  ils  peuvent  faite  cette  ce(ïion.  Ils  ne  la 
peuvent  faire  aux  gens  de  main-morte. 

L'article  7  concerne  les  communautés  religieufes 
à  qui  il  ell  permis  de  recevoir  des  dots  des  ûijets 
qui  fe  préfentenc  pour  entrer  en  religion  dans  leur 
commimauîé.  Cet  ariicie  pt«fcnt  la  nature  de  ces 
rentes  ,  qui  ne  peuvent  être  que  viagères,  u  Pour- 
»ï  ronc  5  y  eft-il  dit,  rtipuler  que  la  dot  fera 
Il  payable  eii  un  eu  plufieurs  termes  ,  ôc  que  ce- 
»  pendant  l'intérêt  en  fera  payé  fur  le  pied  fixé  par 
aa  nos  ordonnances  j  pourront  encore  reijouvelcc  lef- 
»  dites  obligations  ,  à  l'échéance  des  termes  ,  il 
>é  mieux  n'aiment  convenir  que  pour  tenir  lieu  de 
Si  dot  ,  il  fera  payé  une  rente  viagère  pendant  Ia 
«  vte  de  celle  qui  fera  Religieufe.  Voulons  que  le 
v>  payement  de  la  dot  ,  tant  en  principal  qu'en 
>î  intcièc  ,  ainfi  que  les  arrérages  des  rentes  viagères 
»  conllituées  par  doi  ,  ne  puiifent  erre  faites  qu'en 
>3  deniers  ou  effets  mobiliers  ,  ou  en  rentes  de  la 
j>  nature  de  celles  qu'il  ed  permis  aux  gens  de 
j>  main-morte  d'acquérir ,  fans  que  les  communautés 
,3  puilî'ent  ,  fous  aucun  prétexte  du  défaut  de  paye- 
>»  ment  ni  fous  aiicun  autre  ,  acquérir  la  propriété 
jj  ou  le  faire  envoyer  en  pofTelIion  d'un  autre  im- 
I»  meuble  pour  l'acquittement  defdires  docs  ,  ik  ce 
»j  nonobflant  toute  loi ,  ufage ,  de.  « 

Tome  un.  Q 
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Les  autres  articles  de  cette  déclaration  ii'onr  pas 
un  irait  aufîi  due6t  à  la  matière  que  nous  traitons 
ici  j  ils  conviennent  plus  particLiliérement  aux  iiô- 
pitaux  ôc  autres  éiiblifTeinens  de  charité. 

Cet  édit  a  encore  donné  lieu  d  une  déclaration 
du  24.  août ,  enregidrée  le  premier  leptenibre  1780, 
fur  ce  qu'au  préjudice  de  (es  dilp'.fitions  ,  plufieurs 
corps,  communautés  régulières  ôc  autres,  le  trou- 
voienc  propriétaires  de  reiiies  cunftituées  depuis 
1749^  avec  des  capitaux  d'anciennes  rentes,  donc 
le  rembourfernenc  leur  avoir  été  fait  par  des  parti- 
culiers qui  en  étoient  débiteurs  antérieurement  à 
redit  ;  6c  qu'il  avoir  été  procédé  à  ces  conftitutions , 
fur  le  fondement  qu'elles  ne  lont  paS  mentionnées 
en  termes  exprès  dans  ledit  au  nom.bre  des  voies 
d'acquérir  des  rentes  fur  particuliers  ,  interdite  aux 
gens  de  main- morte  (*'). 


(*)  Voulons  &  nous  phîc ,  perte  cetrc  dernière  dc'cinration  , 
que  les  articles  14  ,  i  ç  ,  16  &  ii  de  l'édit  du  mois  d'aouc 
1749  ,  foîcnt  exécutés  fuivant  leur  ferme  &  teneur.  Fnifcns 
Se  renouvelons  exfreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  gens 
de  main-morte  d'acquérir,  recevoir,  ni  po'.Icdcr  à  l'avenir 
aucunes  rentes  confciruécs  fur  des  particuliers  ,  de  quelque 
rxanière  C<.  pour  quelque  caufe  giaruite  ou  onéreufe  que  ce 
pui'îc  ct.e  ,  même  par  voie  de  reconftitution  des  deniers  pro- 
venant du  rcmbourfement  de  capitaux  d'anciennes  rentes ,  fî 
ce  n'cCc  après  avoir  obtenu  nos  lettres-parsnrcs  pour  parvenir 
à  ladite  acquificio  1  ,  conformément  audit  édit  &  dans  la 
forme  y  prefcritc.  Vaî'dons  néanmoins,  pour  cette  fois  feule- 
ment ,  les  copnit.utioîiS  des  particuliers  qui  auroient  pu  eue 
faites  depui<;  l'édit  jufqu'au  jour  de  la  publication  des  préfcntes 
par  les  bcnéficiers  ,  corps  &  communautés  ecciéfîaftiqucs  ,  col- 
îéi^s  ,  fnbriqucs  ,  hôpitaux  ,  5»:  nutres  établifTemcns  faifant 
partie  du  cleraé  de  Frjjncc ,  avec  les  capitaux  des  rentes  conf- 
titvées  fur  particuliers  antéricureinentsudit  édit  ,  dont  il  leur 
auvoic  ctc  fait  le  rcmbourfement  ,  pourvu  toutefois  que  les 
aCtz'^  «S:  coprrats  de  conftirution  dcfdites  rentes  paflcc*:  anté- 
rieurea^cnr  ^udit  édit  ,  &  les  av^es  de  rcmbourfement  d"icel!es 
'foient  rappelés  ôc  datés  dans  les  aéles  t\  contrats  de  coufli- 
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C'eft  en  conféqaence  de  ces  édics  t\'  de  ces  décla- 
rations, que  le  parlement  de  Paris  a  fupprinié  ,  par 
lin  arrcr  rendu  le  1  8  avril  17(^0 ,  toutes  les  cl%ambres 
alFcmblces  ,  pliifieurs  congrcganons  qui  s'écoienc 
formées  fous  différentes  d'inominations  j  la  preniière, 
ïous  r invocation  de  la  trcs-fainte  vierge;  la  (tconde^ 
de  /^e/c/avage  de  Notre-Dame  on  de  i'efclavage  de  la 
vierge;  la  croiiième  ,  fous  le  titre  de  dévotion  au 
facré  cœur  de  Je  fus  ;  &  la  quatrième  ,  fous  celui  de 
congrcg.ition  de  la  croix  ,  quoiqu'elles  euifent  dif- 
fcrens  brefs  du  pape.  Cet  arrêt  ,  qui  fut  envoyé  à 
toutes  \qs  mailot]s  religieufes  <S:  àT^ns  routes  les  villes 
&  paroides  du  redore  ,  35  fait  détenfes  de  former 
M  aucune. alPembice  illicite  ,  ni  confréries  ,  coneré- 
j>  gâtions  &:  affociacions  en  cette  ville  de  Paris  ôc 
0»   par-tout  ailleurs ,  fans  l'exprelle  permilîion  du  roi 

w   d<  lettres-patentes  vérifiées  en   ia  cour. 

3î  Fait  inhibitions  ^<  àd^tn^QS  de  fouffrir  aucune 
9»  alî'emblée  ni  continuer  aucun  exercice  defdites 
9>  alTociations  ,  confréries  &  congrégations  ,  &  à 
M  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  ôc  condition 
»>  qu'elles  foient  ,  de  s'y  trouver ,  fous  les  peines 
»  portées  par  les  ordonnances  \  6c  cependant  faic 
»>  dhs  à  préfent  défenles  fous  les  mêmes  peines  .  . . . 
3>  de  s'afTembler  à  l'avenir,  fous  prétexte  de  Gonfré- 
»   rie,  congrégation  ou  aflociation  ,  dans  aucune  cha- 


tution  paiTés  depuis  l'cdit  ,  avec  les  noms  des  notaires  qai 
les  ont  reçus ,  &  cjoe  iefdits  adles  &:  contrats  de  reconftitu- 
tion  contiennent  déclaration  expreffe  que  les  deniers  pro- 
viennent de  l'jextirKfVion  &  renibourfement'des  anciennes  rentes. 

Voulons  quclefdits  bénéfices  ,  &c &  autres  établilTemens 

fufiics  ne  puiflent  être  inquiétés  ni  recherchés  pour  raifon 
dç-fdics  a(5lcs  oC  contrats  de  reconftitution  paffés  ancérieuremenc 
aux  préfentes  ;  les  relevant ,  enfefhble  les  notaires ,  tabellions 
&:  autres  officiers  qui  auroient  reçu  les  câ:es  &  contrats,  âts 
peines  ponces  par  l'arciclc  it  dudic  édit  du  mois  d'août  174^. 
Si  dounoas  en  mandement ,  &c. 
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»  peile  inférieure  ou  aucun  oratoire  parciculier  de 
»  maifons  religieaies  ou  autres  ,  mèaie  dans  les 
»  égiifes  qui  ne  feroienc  ouvertes  à  toutes  perfonnes 
,>  qui  fe  prélenteronc  pour  y  entrer  :  enjoint  aux 
•>  lubftiuus  du  procureur  général  du  roi ,  de  tenir 
j>   la  main  â  lexé^'ution  du  préfent  arrêt ,  Ôcc.  « 

'  Ce  point  de  légiflaiion  avoit  été  enregifhé  &c 
publié  dans  les  provinces  de  Flandres  Se  de  Hainaur, 
par  des  lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  , 
données  le  9  juillet  Ôc  regi(l:rée$  au  mois  d'oélobre 
1748.  On  en  a  rendu  compte  au  mot  Main- 
31IORTE. 

Il  n'a  donc  jamais  été  permis  de  douter  du  pou- 
voir de  nos  rois  dans  les  établiilemens  des  ordres 
religieux  \  mais  on  a  mis  en  queftion  de  favoir  fi  , 
les  ayant  une  fois  permis,  ils  ne  font  pas  obligés  de 
les  maintenir  iirévocablen^ent.  Cette  quellion  n'a 
jamais  du  en  farte  une,  ôc  ne  peut  plus  être  agitée, 
d'après  ce  qui  s'eft  palTé  de  nos  jours.  Elle  fe  dé- 
cide par  les  mêmes  principes  d'où  réfulte  le  pou- 
voir des  rois  dans  Tadmillion  des  nouvelles  religions. 
La  caufe  qui  exige  l'établi tfement  d'un  nouvel 
ordre  ,  peut  cetfer  de  manière  que  l'exiftence  de  cec 
ordra  ne  préfcnte  autre  chofe  qu'une  charge  pour 
rétar.  Cette  caufe  peut  encore  varier  de  manière  â 
çxit^er  qu'un  nouvel  ordre  prenne  la  place  de  Tan- 
cien  ;  alors  on  ne  peut  plus  alléguer  le  coiurat  fait 
avec  le  fondateur ,  dont  l'intention  doit  toujours  être 
interprétée  par  l'utilité  publiqne. 

M.  Ourand  de  Maillane  &  d'autres  canonises 
regardent  ce  principe  comme  une  vérité  qui  réfulte 
tiu  droit  naturel  &  des  gens  ^  mais  jamais ,  comme 
il  le  remarque  ,  la  fuppreiîion  qu'ordonne  la  puif- 
fance  féculière  ne  touche  aux  effets  particuliers  îs: 
intérieurs  de  la  confcience  ,  par  rr.pport  à  l'ctat  des 
Religieux  à  qui  l'on  a  détendu  l'exercice  public  de 
leur   tègle.   C'eft  daius  ces  principes  que  ce  droit 


RELIGIEUX,  RELIGIEUSE.  145 

s'e(l  confommé  c^ans  l'extinélion  des  jéfuîtes  ,  par 
1  cdic  du  mois  de  novembre ,  &  regiftré  le  premier 
décembre  17^4. 

Quant  à  la  jurifprudence  àes  parlemens  fur  les 
édits  Ôc  les  déclarations  concernant  les  établiffemens 
religieux  ,  elle  en  a  toujours  maintenu  l'exécution. 
On  peut  confulter  a  cet  égard  les  arrêts  rapportés 
au  mot  Incapacité,  page  447  &  fuivantes. 

Un  édit  donné  par  Louis  XHI  le  3  fei^fembre  , 
&  regiftré  le  7  du  même  mois  de  l'an  147^  ,  défend 
à  tout  Religieux  de  fortir  du  royaume  pour  quelc]ue 
caufe  que  ce  foit  ,  même  en  exécution  des  ordres 
de  leurs  fupérieurs ,  qui  font  eux-mêmes  aftreints  i 
cette  loi. 

Louis  XIÏÏ ,  dans  cet  édit  »  s'exprime  avec  toutor 
l'autorité  de  la  puiflTance  fouveraine ,  Se  montre  q^ve 
nos  rois  l'exercent  dans  toute  fon  étendue  dans  cette 
matière  co'nme  dans  toute  autre.  11  menace  ,  à 
l'indant  même  qu'il  dicle  la  loi  ,  d'extirper  tous  les 
ordres  mendians  ,  s'ils  refufent  de  s'y  conformer  (*). 


(*)  Louis,  cvc.  Salut  &  dileflion.  Comme  par  ci-devaiic 
le*;  abbés  de  Cît^tux  ,  de  la  Chp-icicufe  &  de  Clnni  ,  les  gé- 
géiaiiï,  provinciaux  &c  mipilfres  des  jacobins,  carmes  ,  aur 
gulliiis  ,  &  frères  mineurs  de  tous  les  trois  ordres  ,  aient  fait 
termes  &  fixé  îcnrs  chapitres  en  divers  lieux  hors  de  notre 
royaume  &  obéillance  ,  &"  aient  fait  convoquer  &  comparoir  j» 
par  monitions  ,  cenfures  &  fulminations ,  ies  Religieux  def- 
diccs  relii^ions  érant  en  notre  royaume  &  obélilance  i  à  l'oc- 
cafioii  de  quoi  fe  fcroient  enfuivis  de  grands  maux,  inconvéaiens 
&  dommages  ,  à  nous  5c  à  la  chofe  publique  de  notre  royau- 
me,  ainlï  qu'ii  a  été  trouvé  cS<:  connu  par  vraie  expérience; 
parce  que  pir.ficurs  Rf^Iigieux  ,  allant  &  rccournanc  dehors  de 
notre  royaume  èc  obciffance  ,  ont  été  trouvés  faifis  de  plulieurs 
lettres  ,  &c  ayp.nt  charge  de  faire  divers  melfages  contre  le  bien 
de  nous  &  de  notrcdit  royaume,  à  quoi  c(ï  bien  requis  de 
do. mer  promp  e  &  convenable  provision.  Nous  ,  ces  chofcs 
confidérécs  ,  vous  mandons  ,  commandons  &  cnjoi8;nonç 
cxpicflémcnt  >  en  coirimeciaat  ou  il  appaicienc ,  que  vous  fa^ 

Q  "j 
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§.  V,  De  leur  gouvernement. 

Les  abbés  coaimendaraires  ne  peuvent,  de  droit 
commun  ,  ni  réformer  ni  vifiter  les  monaltères 
dcpendans  de  leurs  abbayes  ,  ni  même  ,  fui  vaut 
TouL'iiet  ,  ordonner  la  réception  àcs  novices  ; 
parce  que  ,  die  Tevret ,  ce  n'eft  pas  à  eux  de  faire 
obfeiver  ce  qu'ils  n'encendent  pas  ^  ni  de  corriger 
les  déiauts  commis  çonirc  une  règle  qu'ils  n'ont 
jamais  prokilée.  C^ejî  pourquoi,  a;oute-t-il ,  en  cas 
quds  entreprennent  {elles  vïfucs  ^  h  tout  fera  cajjé 
par  la   voie   d(;,  F  appel  comme   d'abus. 

Ce  droit  cft  alllué  aux  abbcs  titulaires,  c*eft- 
à-dire  aux  abbés  réguliers  ,  &  par  les  canons  Ôc 
par  les  ordoîuiances.  L'article  2.0  de  l'ordonnance 
d'Orléans  vvut  que  tout  ce  qu'ils  auront  ordonné  , 


fiez  çrici-  &   publier  a  Ton  dç   trompe  &   cri  public  ,  par  les 
cancFours  de  notre  bonne  vilîe  de  Pari«; ,  &  par  tous  les  aunes 
lieux  accoutumés  à  faire  cris  &  publications  en  notteciite  prévôté 
&  bailliage  j  que  nul  aobi  ,  pric\ir ,  Reli;;ienx  ,  eu  aune,  de 
ouclcjus  état ,  quati'-é,  nation  ou  condition  qu'il  toit  ,  ne  foit 
aflez  o(é    d'ai[er   su  chapitre   nefdircs   abbayes  de  Cîteaux  , 
Cluiii  ,   la    f^rande   Chartreufe,  n'a  aucun  ciiapitres  généraux 
ou  provinciaux  hors  de  nocrcdir  royaume  ^  obéillance,  &- ce 
fur  peine  ,   c'eft   à   favoir   auxdits   Reh'j!;ieux  de  Cluni   &  de 
■Cîteaux  j  de  non  avoir  ,  ne  jamais  obtenir  ,  ne  poifédt:!'  aucuns 
bénéfices  en   notredi:  rovaume  ,  de  banniffemcnt  de  norredk 
royaun-e  ,  lequel  banniflcmenr;  avons  dès  àpréfenc»  pour  lors 
nous    avons    déclaré  &   déclarons    à   l'encontre    de   ceux    qui 
feront  le  contraire  ,  &  quxdirs  Religieux  meudians  ,  fur  peine 
dudit  bannifiement  ,  &  d'extirper  ,   de  jeter  &  de  rricttre  hors 
de  notre  royaume  tous  les   Religieux   de  l'ordre  de  ceux  qui 
feront  le  contraire  ;  &   ctiio.  noti-e  préfente  ordonnance   fairc« 
cnregifîrcr  es  regiftres  de  notredire  cr.ur  de  pailcment,  &  nu/Tl 
es  regiftrcsde  notredire  prévôté  &  bailliage  J  &  fî  aucuns,  aprcs 
}a  publication  des  préfenrcs ,   s'efnTrcent  de  faire  le  contraire  , 
faircs-en   telles  puuiçions  que  ce  foie  exemples  à,  cous  autres, 
Pc  ce  fàirç  ,  &c. 
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ou  les  prieurs ,  en  fait  de  difcipline ,  foir  exécute  , 
non,»blUnt  couce  oppoficiou  &c  toute  appellation  : 
&  lotfque  ces  appellations  feroient  qualifiées  d'appel 
eoniine  d'abus  ,  elles  n'auroienc  qu'un  effet  dé- 
voîutif  &  non  pas  fufDenfiF.  Telle  eft  la- dodrine 
en(ei;.^née  par  Fevret.  C'efc  aufîi  ce  qu'exige  le 
concile  de  Trente  ,  ceiF.  24  ,  cap.  10  ,  de 
reformadone. 

Les  abbés  réguliers  Teuls  peuvent  dépofer  ou 
inllituer  les  prieurs  clauftraux,  vifuer  les  nionallèies, 
y  faire  des  réglemens  pour  la  difcipline  monalbque. 

Nous  avons  dit  de  droit  commun  ^  car  l'auteuc 
des  Icix  ecc'.cfiafliques  enfeigne,  conformément  aux 
principes  reçus  ,  que  l'abbé  commendataire  peut  , 
au  moyen  d'un  induit,  gouverner  comme  les  abbés 
réguliers,  non  feulement  un  monaftère  particulier, 
mais  même  une  congrégation  entière  \  &  lorfque 
ces  abbés  comn-iendataires  n'ont  point  d'induîc , 
l'autorité  qu'auroic  eue  l'abbé  régulier  paffe  au 
prieur   clàuftral. 

Abbates  ûtular&s  feu.  commcndatarïï  cum  converti 
t'ihus  6*  monachls  reformatis  nïhil  coî?imuiie ^  nihil" 
que  aoendum  habeant  ;  ftd  iUl   à  prioribus  claufira'» 

lïbus regantnr  &  mibernancur. 

Telles  l'ont  les  exoreffions  de  la  bulle  d'Urbain 
Vîll,  donnée  pour  la  congrégation  de  laint  MauE 
en    1650,  &  regiftrée  au   parlement  en    1^55. 

Un  bref  d'Innocent  X  porte  ,  que  les  abbés 
cornmendataires  de  l'ordre  de  Cîceaux  ne  pourront 
prendre  aucune  part  au  gouvernement  régulier  àQS 
Religieux  ,  6c  que  route  Tautoricc  véfiden  dans  la 
peifonne  des  officiers  clauilraux  6^  de  If^urs  fupérieurs 
récTLiliers. 

La  juriJûdion  des  abbés  dz  des  autres  fupeneurs 
clauftraux     eft     plus     étendue    qu'elle     ne    l'étoic' 
autrefois.  Elle  n'étoit  que  corredtionnel'e  ,  aujourd'hui 
elle  s'étend  à  tout  ce  oui  concerne  le  ^ouvetnemer^ 
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monaftiqne.  Ils  peuvent  projicer  des  cenfareç  contre 
leurs  Relîgieiuc  ,  leur  en  donner,  rabfoliuion  ;  ils 
peuvent  condamner  îiax  peines  portées  pat  la  règle 
ou  par  les  canons ,  ceux  qui  ont  commis  quelque  délie 
dans  le  cloîrre. 

Mais  ils  ne  peuvent  les  promouvoir  aux  ordres, 
ainfî  qu'il  a  été  jugé  le  4  julilec  16^8  ,  courre  l'abbé 
de  fainre  Geneviève  à  Paris  ;  ce  droit  appartient 
eirenîiel'emcjit  aux  évèques. 

En  France  ,  l'cvcque  eil  fupcrieur  immédiat  de 
tous  !es  mcn.aflères  de  i'un  ôc  de  l'autre  fexe 
qui  ne  fo\n  pas  ioumis  à  une  congrégation  &  fnjets 
à  des  viiV-eurs  ,  quand  même  c^s  monaftères  fe 
prétendraient  fournis  an  faint- irvge.  Ainfi,  î'évcque 
peut  les  vjiuer,  y  faire  les  réfrîemens  qu'il  jugera 
nécelEaires ,  tant  pour  le  fervic2  divin  ô<.  la  difcipline 
monnflique  ,  que  pour  le  temporel. 

11  faut  encore  obferver  que  quoiqu'un  monaftère 
foie  en  congrégation  ,  il  n'eft  point  exempt  de  la 
juridiiflion  cpifcopale ,  s'il  n'a  d'ailleurs  des  titres 
ôc   une  pofle.^îjoii  conftante  d'exemption. 

L'ordonîiance  de  Bîois  5  en  1579,  article  17,  a 
fait  une  loi  à  cous  les  raonaftères  qui  n'éroieni:  voint 
fous  des  chapitres  généraux  c?c  qui  fe  prérendoien: 
fujets  in^médiaiemen:  au  faint  Hége  ,  de  le  réduire 
a  quelque  congrégation  de  leur  ordre  ,  de  faire 
des  ftatuts  <!'  de  comirsettre  des  viQreurs  pour  faire 
exécuter,  i^arder  &:  faire  obferver  ce  qui  pourroic 
ccre  arrêté  p;^uu  la  difcipline  régulière, 

A  regard  àcs  monaftères  qui  font  chefs  ôc 
eénéraux  d'ordres  de  l'un  &  l'autre  fexe  ,  de  ceux 
où  réfident  les  fupérieucs  réguliers  ,  qui  ont  une 
juridiélica  lé;Mtime  fur  d'autres  monaftères  de 
l'ordre  ,  6:  de  ceux  qui  y  étant  exempts  de  la 
îuridiélion  énifcopaîe,  fe  trouvent  en  conuré^ation  , 
révèque  ne  peut  les  vifiier;  mais  quand  îI  anprend 
qu'il  y  a  quelque  d.éibrdçe.  d<%ns  ces  monaicéres  y  il 


RELIGIEUX,  RELIGIEUSE.  24^ 

avertit  les  funcrieurs  réenliers  d'y  pourvoir  dans 
ûx  mois,  &:  mcine  plus  promptement  ,  en  cas  que 
le  mal  foie  fi  gr^nd  ,  ou  le  mal  (î  prelfanc  qii'on 
ne  puiffe  en  difrércr  le  remède.  Les  fupcrieurs 
réguliers  doivent  juftifier  anx  évêques  qu'ils  ont- 
ex(!CLirc  ce  qui  leur  a  été  enjoint  j  Se  ,  s'ils  n'y 
farisfont  pas  datis  !e  temps  marqué,  l'évcque  pc:îC 
donner  lui-mcme  les  ordres  nécelTaires  pour  [cmédiec 
au  mal,  fuivant  la  règle  qui  doit  être  obfervée  dans 
le  monaftère. 

La  vifiie  des  archevêques  Se  des  cvcques  dans 
les  monailères  qui  ne  font  pas  exempts  de  la 
juridi61:ion  épifcopale- ,  quoique  foumife  a  une 
congrcgarion  ,  n'empêche  pas  celle  des  iupérieurs 
rég.iiiers,  qui  doivent  faire  obfervcr  exadement  la 
dilcipline  monaRique. 

Touces   les    conerésations    rc'^ulières  ,     foit    de 

or?  o  ,     . 

moines  ,  foir  de  chanoines  réguliers ,  foit  de  Pvelîgieux 
meiidi'.ns,'  doivent  tenir  des  chapitres  généraux  ou 
provinciaux  ,  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans , 
Gzns  une  maifon  de  leur  congrégation  ,  qui  doîC 
êcre  indiquée  dans  chaque  chapitre  pour  le  chapitra 
fuivanr. 'lis  doivent  tous  y  vivre  en  commun,  c-r, 
chaque  îno  )allère  doit  contribuer  A  la  dcpenfe 
commune  des  chapitres  généraux  ou  provinciaux. 

On  examine  dans  ces  chapitref:  tout  ce  qui  regarde 
la  difcipline  régulière  Se  monaftique  :  on  obierve 
enfuire  ,  dans  routes  les  maifons  de  Tordre  ,  fi  Îq 
chapitre  efi:  général ,  ^c  dans  les  couvens  de  b 
province  ,  fi  le  chapitre  n'eft  c|ue  provincial  ,  tout 
ce  qui  a  été  réglé  Se  ordonné  dans  le  c'oapirre.  C'efl 
aufiî  dans  ces  chapitres  qu'on  élit  les  oinciers 
principaux  de  Tordre  &  les  viuceiirs. 

Les  ordonnances  concernant  la  difcipTme  vnn^ 
naftique  ,  qui  font  faires  par  les  évcques  ,  par  les. 
fupérieurs  réguliers,  vifitcurs  ou  autres,  Se  par  les 
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chapitres     généraux    ,    doivent     être    exécutés    pat 
provifion  ,  nonobltant  appel  Ôc  fans  y  piéjudicier. 

Les  appellations  int^erjetées  des  jugeiiiens  rendus 
par  les  premiers  fupérieurs  des  monaitèies  qui  fonc 
en  congrégarion  ,  doivent  èirc  portées  de  degré  en 
degré  jufqu*au  général  de  Tordre,  oc  de  là  au  faine 
fîége ,  qui  doit  nommer  dQS  juges  délégués  fur  les 
lieux  ,  pour  y  pronononcer  ûu  ces  appellations. 

11  faut  en  excepter  les  cas  qui  préfeiuent  un  trouble 
confidérable  ,  c'eft-à-dire  fédition  ou  abus  clair,  évi- 
dent, contre  la  dïfpoi\i'i.r\  ;ies  ordonnances,  les  arrêts 
ôc  régleaiens  dts  cours  ,  Ilarurs  de  réFormation  au- 
torifés  par  le  roi,  par  les  cours,  les  canons  &  les 
fainrs  décrets  :  ain{i  jugé,  fur  les  concluions  de  M, 
Gilbert  de  Voifins ,  à  hui^  clos,  le  i  avril  1732,,  en 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  dans  la  caufe 
des  récolets  de  la  ville  de  Lyon. 

11  y  a  des  ordres  &c  des  congrégations  qui  ont  ob- 
tenu  des  brefs  particuliers  qui  portent  que  les  appel- 
lations interjetées  par  les  Religieux  ,  des  jugemens 
tendus  coiitre  eux,  ou  des  réglemens,  ne  pourronc 
jamais  erre  portés  hors  de  l'ordre  ,  même  fous  pré^ 
texte  de  s'adreiTer  au  pape.  Ces  articles  des  flaruts 
font  obfervés  exaétement  quand  ils  ont  été  confirmés 
par  des  lettres  patentes  vérifiées  dans  les  parlemens. 

Quelques  défenfes  qu'il  y  ait  dans  les  ftatuts  d'un 
ordre  ou  d'une  congrégation  ,  de  fe  pourvoir  par- 
devant  les  fupérieurs  eccléiiafliques  ou  lécuiiers  hors 
de  l'ordre  ;  ces  défenfes  ne  peuvent  empêcher  les 
Religieux  de  s'adreiïer  aux  archevêques  Se  aux  évê-» 
ques  dans  les  cas  où  ils  doivent  exercer  leur  juridiâiion 
iur  les  Réguliers;  aux  officiers  du  roi ,  en  cas  de  tu- 
multe ,  de  fédition  &  de  grand  fcandale  ;  ni  de  Cq 
pourvoir  par  appel  comme  d'abus  au  parlement ,  en 
cas  de  contravention  aux  canons  obfervés  dans  le 
royaume  ,  aux  cdics  Se  déclarations  de  nos  rois,  ôc 
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aux  ft^tars  aucoiiics  par  des  lettres- patentes  valabie- 
ment  eni'egiilcoes ,  parce  qae  les  officiers  loyaux  doi- 
vent particulièrement  veiller  à  empêi-her  le  trouble 
dafis  le^  monaftcres  ,  &  que  les  parlemens  font  dé- 
poiuaires  de  raiiroricé  royale  ,  qui  doit  faire  obferver 
les  cniïoiis  ôc  les  règles  de  chaque  congrégation  ('). 

Quand  Iqs  généraux  d'ordre  font  étrajigers  ,  ils  ne 
peuvent  vifiter  en  France  les  monaftères  de  leur  ordre, 
fans  une  permiiïîon  particulière  du  roi  ;  les  étrangers 
lie  pouvant  exercer  aucun  acte  de  juridiélion  dans  le 
royainiie  ,  que  de  l'aveu  ôc  du  conr^ntement  du  roi. 

Lorfque  ces  généraux  étrangers  donnent  des  com- 
milTîons,  ou  leur  vicariat  à  quelque  Religieux,  pouc 
exercer  leur  juridi6lion  en  France,  il  fauE  qu'ils  choi->- 
(ilfent  des  Religieux  regnicoles  y  ceux-ci  ne  peuvent 
même  exécuter  leurs  commiilions  ,  cju'elies  n'aitnc 
été  enregifttées  dans  les  cours  de  parlement.  Ces  gc^ 
néraux  ne  peuvenr  non  plus  juger  par  eux-mci nés 
des  appellacions  des  jugemens  rendus  fur  les  lieux 
par  les  Supérieurs  réguliers  ;  mais  ils  doivent  nom- 


(*)  Cet  a-ciclc    n'cft  que   l'cxpredion    -^c   l'article   54  dzs 
Itbcitcs  de  Tcglifc  gallicane.   L'airc:  de  icG^lemen:  du  8  mirs 

J717  ,  y  a  donné  une  nouvelle  fandlion.  I;n  cour fuie 

expreircs  inhibi:ion<;  &  dcfcnfcs  au  provincial,  aux  gardiens  Se 
autre*;  fupéricurs  Se  Religieux  des  couvens  des  cordeliers  , 
d'exécuter  &  fouîfrir  exécuter  les  défenfes  portées  dans  leldits 
ftarurs  ,  de  fc  pourvoir  pardevant  les  oFfîciers  de  la  juft'.cc 
dur!it  feigneur  rai  ,  &;  les  archevêques  &  évéque*;  es  cas  d<z 
droit  y  If-ur  enjoint  de  rcconnoîtrc  avec  refpcd:  &;  la  foumif- 
fion  qu'il*?  doivent,  la  iultice  dudit  fei2:neur  roi  &  l'auroritc 
légitime  des  pré!at«:  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puilient  te  pour- 
voir pardevant  les  juges  féculiers  ,  qu'en  cas  de  fédition  ,  cii- 
multe  &:  grand  fcandalc  ,  &  pour  i'impésration  du  bras  fécu- 
lier.  conformcmenx  aux  réglemens  &  ar^êt^  de  la  cour,  ftsturs 
autorifés  par  Ictnrcî-patentes  regiflrécs  c;i  ladite  cour,  &  aux: 
faints  décrets  reçus  dans  Iç  royaume,  dcfquels  le  feigncur  loi 
eft  confcwatcur ,  &  c-e  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus , 
&  npii  âi;trcraeuç., 
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mer  des  Religieux  regnicoles,  pour  inftruire  8c  jag6E 
\qs  conteilarions  en  leur  nom  ;  il  eft  au(Ii  dcFenda 
aux  Religieux  d'exccurer  les  obédiences  des  géné- 
î^ux  de  leur  ordre,  fans  le  coiifentemenc  de  leurs 
provinciaux  regnicoles  :  à  quoi  on  ajoute  que  les 
décrets ,  ordonnances  6c  refcrits  des  généraux  étran- 
gers  ne  doivent  être  exécutés  dans  le  royaunrie  Tans 
être  autorifés  par  des  lettres-patentes.  On  a  pris 
en  France  toutes  \qs  précautions  pour  que  les  fujets 
du  roi  n'allafTent  plaider  hors  du  royaume  ,  de  que 
les  étrangers  n'abuiailcnt  de  leur  autorité ,  contre  les 
droits  de  l'état  de  les  libertés  de  Téglife  gallicane. 
On  n'obferve  en  tous  ces  cas ,  a  l'égard  des  géné- 
raux étrangers,  que  ce  qui  eft  d'ufage  envers  le  pape 
lui-mcme,  quoique  chef  de  toute  l'églife. 

La  jurididlion  des  fupérieurs,  des  Religieux  même 
exempts  ,  ne  concerne  que  l'intérieur  du  cloître,  Se 
ne  peut  s'exercer  que  pour  des  délits  domeftiques,  ôc 
non  pour  des  crimes  commis  hors  du  cloître  ôc  contre 
Ja  fociété  en  général. 

L'arrêt  du  14  juillet  1705  renvoyé  devant  l'offi- 
ciaî  de  Paris  le  père  Damafcène  de  la  nativité,  Reli- 
gieux carme,  qui  étoit  revendiqué  par  le  prieur  des 
carmes  de  la  place  Maubert. 

Les  chevaliers  de  Malte  ont  des  prétentions  par- 
ticulières ,  mais  qui  ne  peuvent  prévaloir  contre  ces 
principes  de  notre  droit.  Ils  veulent  ne  pouvoir  être 
jugés  que  par  le  grand  maître  de  l'ordre,  qui  réhde 
toujours  a  Malte.  Un  arrêt  du  i6  feptembre  1^94 
Jes  a  foumis  aux  loix  [générales  ,  qui  veulent  que  les 
crimes  foient  punis  à  l'endroit  où  ils  font  commis. 
Cet  arrêt  ordonne  qu'un  chevalier  de  Malte  accufé, 
feroit  jugé  p^r  le  lieutenant  c-iminel  de  Beauvais 
pour  le  cas  privilégié  ,  6c  par  l'évêque  de  Senlis  pour 
le  délit  commun. 

Cet  arrêt  fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  de  Hailay.  Ce  magiftrat  expofa  qu'il 
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n*étoit  jamais  permis  en  France  qu'un  fujet  du  roi  , 
qui  y  commettoic  un  crime  ,  pût  être  jugé  hors  de 
fon  territoire  ,  6c  qu'il  dût  être  jugé  par  le  grand 
prieur,  &.  fur  l'appel  par  le  grand  maître  de  l'ordre , 
que  les  bulles  alléguées  par  les  chevaliers  de  Malte 
n'ctoietu  pas  exprelles  ,  ôc  que  quand  elles  en  ton- 
liendonenc  des  difpofitions  formelles  ,  e\l<^s  feroienc 
abufîves.  M.  de  Harlay  fie  voir ,  à  l'égard  du  juge 
ccclétiallique  ,  que  les  privilèges  des  Religieux  ,  quel- 
que grands  qu'ils  foienc ,  doivent  toujours  être  ref- 
treints  aux  crimes  commis  dans  le  cloître  &  qui 
concernent  la  difcipline  monaftique.  Cet  arrêt  &  le 
plaidoyer  de  M.  de  Harlay  font  rapportés  dans  le 
cinquième  volume  du  journal  des  audiences  ;  cette 
colleétion  en  contieac  plufîcurs  autres  conformes  fur 
la  même  matière. 

Lorfque  les  délits  commis  par  les  Religieux  dans 
le  cloître  ne  font  fufceptibles  que  d'une  corrediou 
légère  ,  il  fuffit  que  les  fupérieurs  en  foient  aâTurés , 
pour  condamner  ceux  qui  en  font  coupables  ,  fans 
être  obligés  de  fuivre  les  formalités  prefcrires  pur  les 
ordonncinces.  Mais  lorfque  Iqs  délits  font  de  nature 
à  mériter  une  peine  grave  ,  comme  la  prifon  ,  la  pri- 
vation d'un  bénéfice,  d'une  dignité  polîédée  en  titre, 
ou  d'autres  punitions  de  même  nature  ,  on  ne  peut 
alors  fe  difpenfer  de  fuivre  une  procédure  régulière  j 
celui  qui  inflruic  le  procès  eft  aftreint  à  fuivre  toutes 
les  règles  prefcrires  par  l'ordonnance  de  ifjyo,  faite 
pour  les  tribunaux  eccléfiaftiques  comme  pour  les 
féculiers.  On  en  excepte  les  monaltères  qui  onc  une 
forme  de  procédure  prefcrite  par  dos  ftatuts  parti- 
culiers. Ces  ftatuts  fuppleent  à  l'ordonnance  ,  autanc 
cependant  que  ces  ftatuts  font  confirmés  par  des 
lettres- parentes  eRregiftrées  dans  les  parlemens. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  août  1702, 
prononce  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  jugement  du  fu- 
péiieuc  des  jacobins  cgncte  ua  Religieux  qu'il  avoit 
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dellitué  d'une  fLipériorité  pour  des  délits  r;i*avcs , 
fans  avoir  fuivi  d'autres  formalicés  que  Ïqs  ll:acuts  ôc 
les  confticunons  de  ion  ordre. 

Mais  quelque  délie  qu'aient  commis  leurs  Reli- 
gieux ,  les  fupérieurs  ne  peuvent  les  challer  de  leurs 
inonaftères ,  encore  moins  de  ieur  congrégation  ou 
de  leur  ordre;  On  peut  même  regarder  ce  point 
de  jurifprudence  comme  une  maxime  qui  dérive  de 
rindiffolubilité  des  vœux  folennels. 

Ce  font  les  évèques  6c  les  fupérieurs  réguliers 
qui  doivent  réformer  les  monaftètes  ;  mais  lor (qu'ils 
négligent  d'exercet  ce  droit,  ou  qu'ils  n'ont  point 
adez  d'autorité  pour  faire  exécuter  leurs  ordonnan- 
ces ,  le  roi ,  comme  proteéteur  des  canons ,  &  les  par- 
lemens  y  pourvoient ,  foit  en  nommant  dQs  commif- 
faires  rcguiiers  Ôc  lÏQS  confeiilers  au  parlement  pour 
procéder  avec  cqux  à  qui  cette  réformation  appartient 
de  droit ,  foit  en  enjoignant  d'office  aux  fupérieurs 
de  vi(iter  de  de  réformer  les  monallères.  Voyez  à 
cette  occadon  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  mois  de 
mai  iy66,  rapporté  au  mot  Ordres  religieux. 

Les  réformateurs  ne  peuvent  obliger  les  anciens 
Religieux  à  une  règle  plus  auftère  que  celle  qui  ell 
prefcrite  par  les  conflitutions  particulières  ,  ou  par 
les  ufages  obfervés  publiquement  dans  le  monaftère 
avant  leur  profeflion  ,  pourvu  que  ces  ufages  ne  don- 
nent point  d'atteinte  â  aucun  des  trois  vœux  de  reli- 
gion ,  Se  qu'ils  ne  foient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs. 

il  y  une  autre  efpèce  de  réforme  ;  celle-ci  eft: 
volontaire  j  elle  a  lieu  lorfque  les  Religieux  d'un 
inonaRère ,  animés  du  défit  d'une  plus  grande  per- 
fedion ,  renoncent  aux  adouciffemens  ôc  aux  miti- 
gations  que  l'ufage  avoir  introduits  dans  leur  ordre, 
pour  y  établir  la  règle  dans  fa  pureté  primitive.  Plu- 
fieurs  monaitères,  remplis  du  même  efprir,  ayant  em- 
bralFé  cette  réforme ,  forment  quelquefois  des  ordres 
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particuliers ,  comme  il  eft  arrivé  aux  capucins  par  rap- 
port aMx  frères  mineurs.  Quelquefois  ces  nionaftères 
reformes  itfteiu  fournis  aux  fupérieurs  généraux  de 
l'ordre  ,  avec  pouvoir  cependant  de  tenir  des  alfem- 
blces  paciiculières  ,  d'y  faire  des  réglemens  pour  la 
diiclpline  monaibque ,  Si  d'y  nommer  des  vifueurs, 
li  y  a  des  reformés  qui  n'ont  iii  vifitcurs  ni  airtmbiées 
parricuiiéies. 

M^  de  Héricourc ,  dont  nous  tirons  cette  partie 
qui  traite  du  règlement  des  réguliers  ,  met  dans 
cette  claire  les  auizuftins  de  la  réforme  de  Bourges; 
c'eil  une  erreur  qu'a  rédliiiée  (on  annotateur.  Celui-ci 
remarque  que  les  auguftins  de  cette  province  , 
autrement  appelés  de  la  reine  Marguerite ,  o!U  un 
provincial  diftingué  de  celui  de  France  &  des  afîém- 
bJces  particulières,  mais  qu'ils  font  fournis  au  général 
qui  réfide  a  Rome. 

Le  grand  confeil  a  jugé,  le  50  mars  1705  ,  que 
les  Religieux  de  Cluni  de  l'érroite  cbfervance  pou- 
voient  élire  dans  leur  définitoire  ,  hors  la  préfencc 
du  général  de  l'ordre  &c  fans  le  concours  de  l'ancienne 
cbfervance  ,  les  définiteurs  &  \qs  fupérieurs  parti- 
culiers ;  faire  des  réglemens  fur  la  difcipline,  pour 
erre  référés  dans  le  chapitre  général  Se  exécutés  de 
fon  autorité;  tenir  des  diètes  intermédiaires,  con- 
voquées par  le  vicaire  de  l'étroite  cbfervance,  comme 
vicaire  du  général  ;  que  ce  qui  étoit  décidé  dans 
ces  diètes  s'exécuteroit  jufqu'au  chapitre  général,  Se 
qu'en  cas  de  décès  du  vicaire  général  de  l'étroite 
obîervance  ,  le  vifiteur  prendroit  des  lettres  de  vi- 
c^iriat  de  l'abbé  de  Cluni ,  pour  révoquer  les  fupé- 
rieurs &  en  établir  de  nouveaux.  M.  le  cardinal 
de  Bouillon  ,  abbé  général  de  Cluni ,  s'érant  pourvu 
pour  faire  caflfer  cer  arrêt ,  le  confeil  du  roi  le  dé- 
bouta de  fa  demande  le  14  avril  1708. 

Quelque  favorable  que  foit  l'étabijlTement  de  la 
réforme  dans  les  monaftères  où  ii  y  a  du  relâchement. 
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il  n'eft  point  permis  aux  Religieux  réformés  d'entrer 
âans  les  monallèrcs  des  non  reiormés  ,  fans  des  iec- 
ires  paternes  valablement  eniegiUrées;  parce  que  ces 
clianoemens  ,  qui  caufent  fouvent  de  grands  procès 
Ck  qui  peuvent  être  fujets  à  de  gtands  inconvéniens  , 
ne  doivent  pas  fe  faire  fans  que  le  roi  Se  Its  pai- 
jemens  aient  examiné  ce  qui  fera  le  plus  convenable 
aux  congrégacic^is  religieufes  &  au  bien  général  de 
1  eglife  cS:  de  l'état.  Tel  eft  le  vœu  précis  de  la  décla- 
ration du  mois  de  juin  1671. 

L'auteur  des  loix  eccléfiaftiques  finit  cet  article 
du  gouvernement  des  réguliers,  en  dilantqu'on  peut 
appliquer  aux  Religieufes  ce  qui  vient  d'ctie  dit 
fur  les  Religieux  ;  que  lorfque  les  monaftères  ne 
font  poir^.t  en  congrégation  ,  Tévêque  peut  les  viliter 
&:  les  reformer  -.quand  elles  font  en  congrégation,  fans 
ccre  immédiatement  foumifes  au  laint  (lége  ,  Tévêque 
ik  les  fupérieurs  réguliers  peuvent  les  vificer  chacun 
féparcment.  Quand  elles  relèvent  du  faint  fiége  , 
Tévcque  n'a  que  la  vifiie  de  la  clôture  extérieure  ; 
Je  gouvernement  de  la  dorure  intérieure  refle  aux 
icguiiers,  excepté  dans  le  cas  de  négligence  des  vili- 
teurs.  Toutes  les  Religieufes  qui  font  en  congréga- 
tion font  foumifes  à  des  réguliers  ,  excepté  celles 
de  Fontevrault  ;  celles-ci  dépendent  de  l'abbelfe 
de  cette  abbaye,  ainfi  que  les  Religieux  de  cet  ordre  j 
fur  quoi  l'annotateur  obferve  que  les  abbeiles  n'ont 
pas  le  droit  de  vifiter  par  elles-mêmes  les  maifons 
relii^ieufes  de  leur  dépendance  j  elles  doivent  a  cet 
effet  commettre  d^s  grands  vicaires  qui  font  obligés 
de  prendre  le  vifa  de  l'ordinaire  ,  lequel  vifa  fubfifte 
autant  que  la  commilîion. 

Lorfque  les  Religieufes  exemptes  fe  font  foumifes  a 
la  jurididion  des  évêques,  elles  ne  peuvent  s'en  fouf- 
traire  pour  fe  mettre  fous  la  conduire  des  réguliers 
qui  en  avoient  la  diredlion  au  terme  des  bulles  de 
Isiii:  établilTemenc  j  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 

de 
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ide  paris  du  16  janvier  i6^\  ,  en  faveur  de  l'éveqae 
de  Boulogne  ,  conne  les  Religicafes  annonciades 
de  la  même  ville,  qui,  en  1641  ,  s'cioienc  foumifes 
de  leur  plein  gré  à  la  jurididion  (ie  leur  évêque. 
SocTve  rapporte  cer  arrêt  dàiiS  L\  uoiiième  centurie; 
(k  il  rélulce  de  ùs  obfervations  ,  que  la  cour 
n'eut  point  d'égard  â  rintervention  du  provincial 
des  çordehers  ,  qui  prétendoit  que  res  Religieufes 
n'avoient  pu  fe  fouAraire  à  la  juridid'cion  des  Çupé- 
rieurs  réguliers ,  fans  leur  confentemenc ,  ou  du 
moins  fans  Tautoriré  du  pape.  Cette  autorité  fur  jugée 
fuperflue  dans  \qs  cas  où  il  s'i\gic  du  retour  au  droit 
commun. 

§.  VI.  Des  devoirs  &  d.:s  Gbligiitlons  des  Religieux, 

Les  devoirs  ^5c  les  obligations  de  roue  Religieux 
découlent  à^s  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chafteté , 
ik  <i'obéiirance. 

C'eft  de  leur  réunion  que  naît  i'état  de  more 
civile  où  il  eft  réduit  \  exproprié  de  droit  par  le 
premier ,  il  n'a  plus  rien  à  donner  \  ôc  cette  im- 
puiiTance  fe  perpétue  par  celle  où  il  eft  de  rien 
acquérir  Se  de  rien  recevoir  ;  le  fécond  ,  qui  l'obliae 
de  renoncer  au  devoir  du  mariage  s'il  eft  marié  , 
Se  à  ne  jamais  fe  marier  s'il  ne  Teit  pas  ,  l'emoèche 
de  donner  des  citoyens  A  la  patrie  ;  le  troiflème  ,  qui 
le  foumet  aux  volontés  de  fon  fupérieur,  fuivan:  la 
rè^le  ou'il  a  embraiïcc  ,  le  rend  comme  étranger  à 
route  iociete. 

Tel  eft  l'effet  de  ces  trois  vœux  en  général  ;  nous 
palpons  à  ceux  qu'ils  produifent  chacun  féparénîent. 

11  réfulte  du  vœu  de  pauvreté,  qu'aucun  Religieux 
ne  peut  rien  polTéder  en  propre  ;  cette  règle  de  droic 
eft  commune  à  tous  Jes  Religieux  des  djftcrens  or- 
dres ;  on  peut  en  voir  les  effets  au  mot  Incapacité. 

Nous  obfervons  ici  que  i'iiicapacité  de  fuccé- 
Tome  un.  R 
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der ,  fuite  nécelTciire  de  cetre  impuilTance  de  rien 
poiféder,  ne  peut  ceirer  par  difpenfe  ou  par  refcric 
du  pipe.  Cette  dirpenfe  ou  ce  refcric  feroic  rejeté 
comme  abuliF,  même  a  l'égard  des  chevaliers  de 
Mai  te. 

Cecre  incapacité  fubfîfte  lors  même  que  le  Reli- 
gieux eft  fécuiarifé  &  forci  de  fou  couvent  par  le 
moyen  du  refcric  ;  il  peut  feulement  jouir  de  la 
penlîon  alimentaire  ,  comme  tout  autre  Religieux 
qui  refte  dans  le  monaftèrc ,  c'efl-à-dire  les  quatre 
Cents  livres  portées  par  l'article  5  de  l'édic  du  mois 
de  février  1775»  rapporté  au  mot  Ordre  religieux. 

Obfervez  que  cette  peniion  doic  être  volontaire  de 
la  parc  de  celui  qui  la  fai:,  ôc  qu'elle  ne  peut  jamais 


être  exigée 


On  diilingue  le  cas  unique  où  un  Religieux  eft 
fécuiarifé  en  con(idération  de  fes  infirmités. 

Telle  efl;  la  diftindlion  introduite  par  la  jurifpra- 
dence  des  arrêts;  M.  de  la  Combe  en  cite  deux  du 
t>ûrlement  d'Aix  ,  l'un  du  11  janvier  i(?(>5 ,  contre 
un  Pveligieux  forci  de  fon  couvent  par  un  refcrit  du 
pape  ,  qui  réclamoit  des  alimens  ;  l'autre  du  8  no- 
vembre 1^44,  en  faveur  d'un  carme  qui  les  obtint. 
Ces  arrêts  fout  rapportés  dans  Boniface ,  tome  1  , 
livre  1  ,  chapitre  11,  n  '.  1,2. 

C'eil  par  une  faite  de  ce  vœu  de  pauvreté  que 
la  pluralité  des  bénéfices  eft  de  droit  interdite  aux 
Religieux  ;  ils  ne  peuvent  même  retenir  une  penfion 
avec  un  bénéfice. 

Les  Religieux  rentes  font  ceiïer  cette  incapacité 
£11  moyen  d'une  difpenf*  du  pape.  Les  Religieux 
meudians  n'ont  aucun  moyen  de  s'y  fouilraire ,  pas 
U;ême  celui  de  la  fécularifation,  d  moins  qu'elle  ne 
s'o}~èce  par  la  promotion  à  l'épifcopar. 

La  dcclaradon  du  25  janvier,  regidrce  le  1  mars 
17  17  ,  rapportée  au  mot  Translation,  contient 
les  motifs  de  ce  point  de  notre  légiilaciou ,  â  l'égard 
^QS  Religieux  mendians. 
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Une  déclaration  de  Charles  Vlî  en  1414,  les  nvoît 
déclarés  incapables  d^Qn  poliéder  même  un  ieal  ,  no- 
nobliant  toute  dirperife  ^  mais  le  fentirnenc  uni- 
fonne  des  auteurs  (ur  cette  difpenfe  ,  cil  que  celle 
du  pape  produit  fon  effet  lorfqu'elie  eît  autorifcc  par 
àts  lettres-patentes. 

Nous  tenons,  d'aprcs  Dunioulin  ,  Rebiiffe  ,  Joan- 
nes  Galli ,  6:  Vaillant  fur  Louet  5  que  la  volonté  du 
roi  doit  être  exprcffe. 

Joannes  Galli  ,  queftion  244,  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  de  la  fin  du  quacorzièn^e  (lècîe  , 
rendu  contre  un  carme  qui  fut  condamne  ad  dimu- 
tendum  cfficium  ^  quoiqu'il  eût  obtenu  du  pape  une 
dirpenfe  m  tenait  propriun:, 

-L'arrêt  du  8  mars  i6«^o,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Bignon,  avocat  général ,  juge  que  frère 
JBernadin Goujon,  Religieux  cordeijer,  pourvu  d'unç 
cure  avec  difpenfe  clu  pape  ,  adrelîée  à  l'évêque  de 
Laon  ,  étoit  iiKapable  do  la  pofféder. 

Cet  arrêt  a  été  recueilli  par  le  rcd^i6teur  du  journal 
des  audiences  5  qui  en  rapporte  un  autre  du  12  mai 
1725  ,  qui  juge  la  même  cliofe  contre  le  frère 
AÎaurel. 

La  difpenfe  du  pspe  n'opère  pas  dans  tous  îes 
cas,  à  rétrard  des  Religieux  des  ordres  rentes  :  Fe- 
vret  5  dans  fon  traité  de  Tahus  ,  éiablit  une  diftinc- 
tion;  il  reftreint.Pufage  de  cette  difpenfe  aux  bénéfices 
qui  dépendent  d'une  même  abbaye  ;  »  car ,  dit-il , 
3>  cela  cauferôit.  un  grand  défordre  &  confufion  ,  en 
î>  ce  qu'il  faudroic  qu'un  même  Religieux  obéît  en 
>»  même  temps  d  deux  maîtres  &c  luoérieurs;  ce 
*»  qui  eft  reprouvé  par  \ts  faints  décrets  ,  can.  1  , 
3»  cauf.  21  ,  queft.  i  «;  fur  quoi  M.  de  Lacombe 
remarque  que  cette  difTmdtion  n'a  lieu  que  pour 
les  offices  ciaulhaux  &  autres  qui  demandeur 
rcfidence. 

Le  même  auteur  da  traité  de  l'abus  dif<:nie  l^a 
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queftion  de  favoir  (i  un  abbé  peuc  tenir  un  prieuré 
dépendant  de  (on  abbaye  :  une  fembiable  collation  , 
dit-il  y  eft  vicieuie  ,  (cand.deufe  &  abuuve  ,  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  Ôc  a  l'utilité  publique.  II 
la  regarde  comme  un  incefte  fpirituel  ;  comme  li 
un  même  homme  épouioit  en  même  temps  la  mère 
ôc  la  tille. 

Son  opinion  eft  conforme  à  celle  de  Dumoulin , 
de  infirmls ^n,  249  ,  qu'il  cite,  &  qui  veut  que  la 
difpenfe  du  pape  ,  en  ce  cas ,  ne  puiiLe  avoir  d'effet  ; 
il  prétend  même  que  celui  qui  a  une  penfion  fur 
un  prieuré  dépendant  d'une  abbaye  ,  eft  obligé  de 
la  quitt'îr  ,  (1 ,  dans  la  fuite  ,  il  eft  pourvu  de  Tab- 
baye.  Voyez  à  cette  occafion  l'arrêt  du  général  d« 
Grammont,  rapporté  au  mot  Pension,  page  44^. 

Cet  arrêt,  qui  admet  la  compatibilité  de  ia  penfion 
avec  le  bénéfice ,  eft  difcuté  dans  le  journal  du'  palais 
à  l'époque  du  mois  de  juin  1682,  6c  non  pas 
1681  ,  comme  le  portent  les  différentes  éditions  da 
recueil  de  jurifprudence  canonique  de  Lacombe. 

Cette  queftion  n'a  été  agitée  que  pour  la  penfion , 
&:  non  pas  pour  les  bénéfice  ;  objets  qui  diffèrent 
effentiellement,  la  penfion  n'étant  qu'un  droit  pure- 
ment temporel  qui  peut  être  poffédé  par  des  laïcs; 
&  le  bénéfice  étant  au  contraire  un  titre  purement 
cccléfiaftique ,  qui  ne  peut  être  poffédé  que  par  des 
clercs. 

11  réfultedela  difcuffion  du  rédadeurdu  journal, 
qu'il  faut  faire  une  diftindtion.  Si  le  bénéfice,  quoi- 
que dépendant  de  l'abbaye  ,  que  prétendoit  retenir 
l'abbé  ,  étcit  à  fa  collation  ,  il  laudroit  admettre  l'in- 
compatibilité. L'abbé  de  Grammont  convenoit  qu'il 
n'auroit  pu  le  poficder  en  ce  cas  j  il  n'avoit  la  nomi- 
nation du  bénéfice  que  par  alternative. 

Les  oblîgarions  qui  naiffent  du  vœu  d'obéiffance 
font  également  perpétuelles;  rien  ne  peut  en  difpen- 
fer  un  Religieux  ;  elles  ne  peuvent  celïèr  que  par  fa 
promotion  a  l'épifcopac.     ^ 
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C'efl:  par  une  coiiféqueiice  de  ceite  loi  ,  que  les 
réguliers  qui  poibèdeiu  des  cares ,  des  vicairies  per- 
pecuelles  ,  ou  des  prieurés  cures  ,  peuvent  toujours 
ctre  rappelés  dans  le  fein  de  leur  ordre. 

La  volonté  des  fupérieurs  n'ert  cependant  point 
arbitraire  j  ils  ne  peuvent  ufer  de  ce  droit  fans  des 
motifs  graves  &  jugés  tels  par  les  ordinaires,  qui  doi* 
vent  donner  'eur  confenrenienr. 

Nous  avons  1  ii  cttte  matière  deux  arrêts  du  confeil 
d'état  ,  en  faveur  ce  la  conorcaation  de  France  ,  l'un  du 
15  avril,  l'autie  du  premier  d'août  1(579,  &  des 
lettres  patentes  du  mois  d'cdobre,  regiftrces  le  6'  dé- 
cembre de  la  même  année  \  une  déclaration  du  27 
février  1705 ,  en  faveur  des  Religieux  de  l'ordre  de 
la  faiiuc  trinité  ^  un  édit  du  mois  de  mars  1734, 
1  .giftrc  le  G  même  mois,  concernant  ceux  de  laine 
Antoine  ,  &:  enfin  des  lettres  patentes  du  3  juillet 
1738,  rcgiilrées  le  19  du  même  mois. 

Ces  diflférens  enreg'.i\remens  fe  font  tous  faits  au 
grand  confeil,  à  qui  le  roi  attribue  la  connoillance  de 
ces  maticre9. 

Ces  arrêts ,  cet  édit  ,  ces  déclarations  &:  ces  let- 
tres-patentes font  communes  aux  dilTerens  ordres  ré- 
"^uiiers  ;  ces  titres  ,  quoiqu'obcenus  chacun  en  parti- 
culier par  chacun  de  ces  ordres,  font  coi  eus  dans  Its 
mêmes  termes,  montre-nt  tous  le  n'iême  clprit,  ^.  ten- 
dent tous  au  même  but. 

Et  avant  d'accepter  ces  bénéfices ,  ils  doivent  avoir, 
outre  une  atteftation  de  vie  &  de  mœurs ,  le  con- 
fentement  du  fupérieur  général  ,  à  faute  de  quoi  h 
Religieux  demeurera  déchu  de  tout  droit  poljeffoir. 
Ce  font  les  expreiîions  des  lettres-patenres. 

Cette  obéillance  eft  limitée  à  tout  ce  que  prefcric 
la  règle  6c  les  ftatuts  approuvés.  Le  monaitère  ne 
peut  en  exiger  davantage,  ni  le  Religieux  l'accorder. 
On  rejette  cette  forte  d'obéiifance  qui  ne  lailfe  voir 
dans  celui  ^ilarend  qu'un efclave avili  quicc^leà  une 
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volonté  frivole  ou  dcfpcHique  ;  6c  dans  celui  qui 
la  reçoit ,  un  inaïae  impérieux  qui  peut  s'appiiquer 
à  lui-même  des  devoirs  qui  ne  font  que  pour  dieu. 
Le  Religieux  a  droit  d'examiner  les  ordres  qu'il  re- 
çoit, pour  voir  (i  ils  fe  rapportent  à  la  règle ,  «î'n:  da 
les  rejeter  s'il  trouve  qu'ils  ne  s'y  rapportent  pas, 
L'obciiraiice  que  l'on  appelle  obéijj'ance  cCcntendc- 
ment ^  ed  rojetée  comme  tendance  à  faire  des  (ujers 
dangereux  &:  à  introduire  le  fanatifme.  La  foumillion 
au  delà  de  la  règle,  difoic ,  en  1701  ,  le  procureur 
général  du  parlement  de  Provence,  n'eft  point  l'obcif- 
fance proprement  dite  \  c'efl: ,  ajoute-t-il  ,  une  autre 
vertu  qui  n'eft  vertu  que  (uivanc  les  motifs  ^  la 
mefure  de  la  conhance  ;  &  cette  confiance  doit  fur- 
lout  être  circonfpeéte  &  éclairée. 

»  On  efc  non  feulement  oblif^é  de  défobéir  , 
»>  diloir  le  même  magiftrac  ,  lorfque  le  com- 
9>  mandement  humain  ell  diteciemenr  contraire 
î>  au  divin  précepte  ,  mais  encore  loifqu'il 
"  peut  l'afFoiblir  ou  en  vicier  l'obTervarion  quoâ 
»  mandato  c'o/7?i//i  (  Van- Elpen  )  aut  rcpuonet  ^  aut 
»  aliquà  ex  parte  contamincc-vc.  Cet  affoiblilTement 
5>  en  quelque  partie  du  précepte  divin  peut  ne 
53  pas  préfenter  un  péché  maniF^fte  ;  il  QY,\gQ  ce- 
3>   pendant  difcution  ou  refus  d'obéir  «*. 

Les  devoirs  &  \qs  obligations  du  Religieux  font 
donc  concentrés  dans  fa  règle  ;  il  ne  peut  être  nf- 
rreint  d  en  fubir  une  plus  au  (1ère  ;  mais  Tes  fu- 
pécieurs  doivent  la  lui  faire  obferver  dans  toute 
î'exadtitude. 

C'efl  par  une  fuite  de  ces  devoirs  ,  que  le  Re- 
ligieux ne  peut ,  dans  aucun  cas  ,  quitter  l'habit 
de  fon  ordre  :  s'il  le  quitte  ,  il  encourt  par  ce 
feu!  fait  l'excommunication  majeure;  il  ne  peut  le 
quitter  lors  mcme  qu'il  a  une  commilfion  pour 
deffervir  un  canonicat  dans  \qs  éf7ji fes  cathédrales 
ou  collégiales  ?  aiafi  jugé  par  arrêt  diî  parlement  de 
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Patîs  le  10  février  16^6^  qui  dir  n'y  avoir  abus 
dans  une  ordonnance  du  cnapiîte  de  Beauvais  , 
qui  avoir  ordonné  à  Philippe  Gérard  ,  Religieux 
de  j'abbaye  de'Saint-Queiicin  ,  delfervant  l'abbaye 
dans  leur  églife  ,   de   porter  l'habit  de  fon  ordre. 

Un  aurre  arrêt  du  18  juin  \6i)j  ,  rapporté  dans 
les  mémoires  du  clergé  ,  enjoint  au  frèie  Lafcreft 
de  porter  un  habit  qui  marque  ,  d'une  manière 
vilib!e  &c  apparence  ,  Tordre  dans  lequel  il  a  fait 
pr(;f(.lîîon,  &  de  prendre  ,  dans  tous  les  acfles  qu'il  . 
palFera  ,  la  qualité  de  Religieux  profès  de  l'ordre  de 
faint  Bencîc ,  à  peine  d'être  procédé  contre  lui  fui- 
vanc   la  rigueur   des  ordonnances. 

L'édit  de  1-73  ,  rapporté  au  mot  Ordres  Re- 
ligieux ,  obige  les  abbés  réguliers  ,  &  tous  les 
autres  fupérieurs,  de  rédder  dans  leurs  abbayes  & 
dans  l'enceiiice  6qs  lieux  réguliers. 

D'après  l'article  1 1  de  cet  édit  ,  le  Religieux  ne 
peut  fortir  fans  êcre  accompagné  d'un  autre  Reli- 
gicjuXjd:  fans  avoir  obtenu  une  permiilion  :  il  ne  peut 
s'abfenter  huit  jours  de  fuite  fans  tme  permilîion 
ik  du  fupériear  particulier  &  du  pfemier  fupérieur. 

Mais  ce  fupérieur  n'a  pas  le  droit  de  rendre  ce 
congé  perpétuel ,  ff.^us  quelque  prétexte  que  ce  foie. 
Le  parlement  d'Aix  a-  rendu  un  arrêt  conforme  i 
cette  maxime  au  mois  de  janvier  16^8.  Deux 
autres  arrêts  du  parlem.ent  ,  doniics  en  forme  de 
règlement  ,  l'un  de  \6i),6  ,  l'autre  de  J697  ,  avoienc 
limité  le  congé  du  iDpérieur  du  monaitcre  a  un 
mois.  Ces  ariêts  ne  font  plus  fuivis  ,  d'après  l'ar- 
ricle  13  que  nous  venons  de  citer;  maîs  ils  con- 
tiennent une  autre  difpofition  qui  a  toute  (a  vigueur. 
D'après  cette  difpofuion  ,  lorfqu'une  caufc  ,  comme 
la  fuite  d'un  procès  ,  exige  un  plus  long  (éjour 
dans  un  endroit  éloigné  du  monaftère  ,  le  Reli- 
gieux doit  rcfider  dans  une  maifon  régabère  ,  s'il 
y  en  a  dans  cet  endtuit. 
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Le  congé  du  fupérieur  doit  être  par  écrie ,  afin 
qu'il  puliLe  en  juftifier  à  l'iiiftant  qu'il  lui  ell  deman- 
dé y  autrement  il  s'rixpofe  à  être  arrêté  comme  va- 
gabond,  aux  termes  de  Tarticle  6  de  l'édit  de  1606, 
Il  peut  être  emprifonné  de  Tordonnance  de  l'évêque 
ou  de  fes  grands  vicaires  âc  de  leurs  ofiiciaux  , 
mu!6cc  de  peines  &:  amendes  arbitraires  ,  nonobftanc 
rous  privilèges  ,  exemptions  ôc  appeliations  quel- 
conques. Nous  ne  (uivons  pas  a  cet  égard  le  concile 
de  Trente,  qui  vêtu  que  révcque,  dans  ce  cas ,  r/agilfe 
que  comuie  délégué  du  fîége  apollolique  ;  il  agir, 
d'après   nos  maximes  ,  autorhate  crdlnariâ. 

L'édit  de  1773  li'a  nen  changé  à  cet  égard  a  ce- 
lui de  idoO  ;  il  rapo^lle  au  contraire  les  récries  Sc 
les  conftir. irions  anciei)!ies  ,  &  en  prei.rjc  l'exécution. 
Le  fecoiid  vcru  ,  celui  de  chaitet^;^  ,  oblige  tout 
Religieux  ;i  vivre  dans  h.  conrinence.  il  n'eft  pas 
néceffaire  qu'il  foit  vierge  ,  ni  même  qu'il  ai-:  vécu 
dans  le  célibat,  lors  de  ioi\  entrée  da!)s  îe  monaucre  j 
il  Tuffir ,  pour  Liue  fa  profellion  foie  valable  ,  qu'il 
renonce  a  a  mc^vifiae. 

S'il  efl  veuF,  il  peut  !aire  cette  renonciaric-n  de 
lui-même  ;  m^.is  (i  in  (eïTinie  eft  ericore  vivar.re  Se 
que  le  mariage  ait  été  conlommé  ,  ii  ne  peut  s'en- 
gager lans  fon  confentement ,  ^  mê'ï:e  lans  qu'elle 
talTe  proieriioi).  i'auc  qu'elle  refte  daiis  le  monde, 
elle  peut  le  forcer  d'y  i.-iuier  ^v  ào  quiicer  le  cloîae. 
C'eli  une  coniéquence  de  rindiirolubjjtc  du  mariage. 
U.'ie  tcmme  ne  peur  donner  ce  coiifentement  ik 
refter  au  {:è:ie  fans  de  grandes  confidérations ,  &z  fi 
d'aîl leurs  elle  n'efc  pas  d'un  âge  à  ne  plus  avoir 
d'enfans. 

Comme  la  profeffion  folennelle  eft  égaleniCnc 
indiiroluble  j  celui  qui  s'cfl  marié  au  préjudice  de 
fes  vœux,  eft  obligé  de  rentrer  dans  le  cloîcre.  Nous 
avons  obfervé  au  mot  i?s'CAPy^ciTÉ  ,  que  fa  femme 
i^:  fes  en  fans  font  admis  d  partager  fes  biens  de  fon 
vivaiu. 
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Ces  loix  font  communes  aux  Rtligieufes  ;  les 
feauiics  veuves  ôc  les  femmes  mariées ,  eu  certain 
cas  ,  font  admifes  à  faire  profefîion. 

Si  le  mariage  n'a  point  été  conlcmmé  ,  !a  femme 
&  le  mari  peuvent  entrer  en  religion  fans  ie  confen- 
temenr  l'un  de  l'autre. 

On  peut,  d'après  ces  principes ,  faire  deux  quef- 
tions. 

La  première  ,  de  faVoir  (i  un  Religieux  qui  auroîc 
eu  un  commerce  charnel  pendant  fon  anrîce  de  pro- 
barion  ,  pourroit ,  après  la  prcftlîion  foîennelie  >  être 
réclamé  par  une  fille  envers  laquelle  il  auroit  ufé 
de  (éduclion  ou  de. violence,  êc  qui  feroit  enceinte 
de  fe^  œuvres  ;  ce  qui  pourvoir  arriver  [-end-inr  la 
permilTion  de  s'abfenrer  qu'il  auroit  obtenue  de  fon 
fupé  rieur. 

La  féconde  ,  fî  r.ne  femnie  fcp?.rce  de  biens  Se 
,.  d'ijnbiration  par  autorité  de  juitice  ,  peut  fe  confacrer 
fans  !e  confentement  de  fon  mari.  '^ 

On  pourroit  douter  que  la  prorciiîondu  Religieux 
S^qui  auroit  eu  un  commerce  chariici  2.\'t.\m  dette 
piofes  &  pendant  le  ten^ps  de  (on  noviciat  ,  pût 
ctie  annuîlée  ,  fur-tout  fi  la  grofieiie  qui  s'^^n  feroir 
enfui  vie  fe  fût  déclarée  après  la  profeliion.  L'p.nnée 
de  probation  qu'exige  le  concile  de  Trente  n'eft  pss 
prefcrire  comme  une  formalité  ,  mais  bien  comme 
un  temps  néceiraire  au  couvent  pour  s'alTuier  fi  le 
fa  jet  a  les  qualités  requi  fes.  î!  n'ell  pas  ds  vice  plus 
contraire  à  la  vie  religieufe  ,  que  i'inconrincnce.  Les 
anciens  auteurs  comparent  le  Religieux  libertin  a 
un  bouc  fétide.  Religiofus  non  Ct7/r/yj_,  dit  RebufFe  , 
efl  hïrcus  fœtidus.  On  doit  craindre  d'écarrer  de  la 
fociété  un  homme  qui  feroit  fans  cefTe  tenté  de  s*y 
introduire ,  &  qui ,  a  chaque  irruption ,  pourroit  y  por- 
ter le  fcandale  ,  la  honte,  &  l'opprobre  de  la  luxure. 
C'eft  un  principe  certain  ,  que  les  vcrux  font  nuls 
4  touccs  les  fois  qu'il  y  a  erreur^  foie  de  la  parc  de  çeWi 
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qui  les  prenonce  ,  foir  de  la  part  de  celui  qui  les 
reçoir.  Quid  enim  (  leg,  per  errorem  i  5  ,  ff.  j  tatn 
contrarïum  coîifenfuï  quàm  error. 

Le  couvent  ne  reçoit  le  novice  que  parce  qu'il 
croît  avoir  la  convi<5lion  qu'il  a  fatistait  aux  épreuves  ; 
une  convidion  contraire  &  plus  certaine  détruit 
l'effet  du  confentemeiit ,  qui  fe  trouve  alors  n'être 
que  celui  d'une  faufTe  perfuafion. 

C'etl  encore  un  principe  de  cette  matière  ,  que 
quand  on  a  contracté  deux  obligations  incompatibles, 
d'une  force  inégale  ,  on  eft  obligé  d'accomplir  celle 
qui  efl:  la  plus  forte.  Secunda  recula  ejî ^  dit  faine 
Anronin  ,  Ji  duo  vïncula  difparls  potentiA  ïncumpaf- 
Jihïlia  contrahuntur ^  fortïus  rcpellït  minus  forte.  Les 
canoniltes  regardent  la  nécelfité  d'époufer  une  fille 
aae  l'on  a  déshonorée,  comme  une  obligation  inh- 
niment  plus  forte  qiie  celle  de  garder  fon  vœu  , 
lorfqi.ie  ce  vœu  efl:  pollérieur. 

La  nécefiifé  d'accomplir  fon  vœu  n'ed  regardée 
que  comme  une  obligation  de  charité  ,  6c  celle  qui 
ob*iae  d'époufer  eft  une  obligation  de  juftice,  &:  de 
la  jiiilice  la  plus  étroite. 

Enhii ,  une  caufe  femblabîe  paroît  infiniment  plus 
capable  d  opérer  Cju'une  Hmple  interruption  de  no- 
vic  at,  occaiionnce  par  le  défaut  d'aiîiftance  aux  exer- 
ci' es  ,  qui  ,  comme  on  !e  voit  aux  mots  Novice  & 
Profession  religieuse,  a  été  jugée  capable 
cfon^rer. 

Quant  à  la  féconde  queilion  ,  les  raifons  de  douter 
font  cpie  la  femme  valablement  féparée  peut  fe  re- 
(p.fer  aux  devoirs  <iu  mariage  ;  que  le  mariage  par 
lui-même  ne  produit  aucun  effet  qui  rende  indigne 
de  la  profellion  religieufe  :  il  y  a  feulement  in- 
compatibilité. 

La  raifon  de  décider  eft  que  le  mari  peut  recouvrer 
cette  autorité  qu'îl  a  perdue  ,  &:  que  le  lien  ne  celle 
pas  de  iubfifter.  «Le  juge  qui  proaonce  cette  fépara- 
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tion  ne  s'appuie  que  lur  Azs  lémuignaLLCs  humains  , 
contre  leiquels  le  en  de  ia  confcienct  ne  celle  de 
réclamer:  ce  cri  peur  à  la  fin  prévaloir. 

Une  femme  qui  fe  feroit  cependant  confacrée  :.3 
pourroir  être  rendue  au  fiècle  qu'autant  que  foa 
mari  la  réciameroit  lui-même. 

Voyez  Abbé  ,  Bénéfice  ,  Clôture  ,  Moine  , 
Mon-astÉre,  Ordre,  Profession  monastique. 
Réclamation  contre  les  vciux  ,  Sécularisa- 
tion ,  Translation  5  Union  &  Vcieux.  Voyez 
ai:rti  les  autorités  qui  font  rapportées  à  ces  diiTtiens 
mots. 

(  Article  de  M,  MoNTiGNY  ^  avocat  au  par^ 
le  ment,  ) 

RELIGipNNAIRES.  Ce  font  ceux  qui,  dans  îe 
royaume ,  fuivent  une  dodlrine  difféiente  de  celle  de 
l'églife  romaine. 

On  les  appelle  anfïî  calviniftes  ,  a  cau'e  de 
Calv-n ^  un  de  leurs  plus  célèbres  dodteurs  \  pro- 
tejlans ,  a  caufe  de  la  proredarioR  faite  à  Spire  qxi 
1529,  par  ceux  qui  fuivoient  en  Alleniagne  les 
opinions  de  Luther ,  avec  lefquels  on  les  avo^r 
dabord  confondus  \  huguenots  ,  a  caufe  de  ratta- 
chement qu'ils  ont  témoigné  ,  fur  -  tout  dans  le 
temps  de  la  ligue  ,  à  la  maifon  de  Bourbon  ,  def- 
cendnnre  d'Kugues  Capet;  &î  à  caufe  de  leur  op- 
position aux  Gnifes ,  qui  fe  difoient  defcendrs  l'e 
Charles  duc  de  Lorraine  ,  oncle  de  L  ouïs  le  l'^i- 
néant  dernier  roi  de  la  race  de  Chai'cmagne  \  tnî:n 
prétendus  réformés  ,  parce  que  les  Religionnaires  prc- 
tendoienc  avoir  rétabli  dans  leur  pureté  primitive 
les  doî^mes  ,  la  difcipline  &   le  culte  des  chrétiens. 

C'eft  pour  cela  qu'i's  fe  nom^moient  eux-mêmes 
fn:;'!pîeînent  réformés;  mais  pîuheurs  rcglemens  6c 
entre  autres  qqux  arrêts  du  confeii  privé  dQs  14 
juillet  1635  j  15   janvier  1661  ,    6c   un    arrêt    de 
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la  chambre  de  réJir  de  Rouen  du  20  juiH^c 
I<J4Ç  ,  leur  ont  Fait  défeiife  ,  &i  à  leurs  miniftres 
&  cojififtoires ,  d'ufer  àes  rermes  à'ègl'ift  rc^ 
cueillît  ou  réformée  y  de  nommer  orthodoxe  leur 
communion,  Se  de  lui  donner  aucune  autre  qua- 
lité que  celle  de  prétendue  réformée. 

Nos  loix  ont  varié  fur  le  tort  des  Reli^ionnaires. 
Après  svoir  été  dabord  prof.rits  &  (évèremen: 
pourfuivis  parn-)i  nous,  ils  ont  éré  tolérés  pendant 
quelques  aiinccs  ,  après  lefquelles  l'exercice  public 
de  leur  culte  a  éîé  autorifé  par  d  fférens  édits  , 
fur  tout  par  celui  de  Nantes ,  qui  avou  effacé  toutes 
les  différences  politiques  &  civiles  qui  pouvoient 
être  entre  eux  &  les  autres  citoyens. 

Mais  cette  dernière  loi  n'a  été,  pour  ainfi  dire, 
que  paiTagè'e;  Ôc  après  avoir  reçu  diff^^reiites  at- 
teintes ,  continuées  ians  interruption  pendant  l'ef- 
pace  de  près  d'un  fiècle ,  elle  a  été  entièrement 
révoquée  au  mois  d'odlobre  1685,  par  un  édic 
qui  depuis  a  été  confirmé  plufieurs  fois,  fur  -  tout 
par  celui   du  mois   de   mars    172.4. 

Ces  dernières  loix  permettent ,  d'un  coté,  aux  pro- 
teftans  ,  de  demeurer  dans  le  royaume  ^  d*y  conti' 
nuer  leur  commerce  ^  d'y  jouir  de  leurs  biens  ,  en 
attendant  qu'il  ait  plu  à  dieu  de  les  éclairer  ^  fans 
qu'ils  puîffent  être  inqu}étés  fous  prétexte  de  leur 
religion  :  d'un  autre  côcé  ,  elles  leur  défendent  à 
ia  lois  de  fortir  du  royaume  ,  &i  de  faire  aucun 
exercice  de  leur  culte  ^  quel  qu'il  foit  :  cette  impuif- 
fance  011  fe  tri>avenr  les  proteftans  de  cé.cbrer,  aa 
gré  de  leur  conf  ience  ,  une  foule  d'adles  religieux 
dcftinés  à  conftituer  parmi  nous  1  elience  ou  le 
caradère  de  1  état  civil  ,  ont  fait  naître  dans  notre 
jurifprudence  une  foule  de  problèmes. 

Pour  refoudre  ces  problèmes  5^  il  faut  connoître 
les  loix  aiuéiieures  ^  poi\érieures  à  Tédit  de 
Nantes. 
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i".  Nous  indiquerons  \ts  premières,  &,  fixant 
enfiiice  l'état  adtiiel  des  proteftans ,  nous  examine- 
rons les  loix  poilcrieures  à  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes ,  dans  leurs  rapports  aux  objets  à^s  titres 
fui vans. 

2°.  La  tolérance  civile  accordée  aux  protef- 
tans. 

^j'^.Les  charges,  emplois,  fondions  &  prérogatives 
dont  ils  font  privés. 

4^.  L'exercice  de  len irréligion. 

^  ^.  L'éducation  de  leurs  enfaos. 

6*^.  Leurs  mariages. 

7°.  Les  peines  portées  contre  les  Religionaires  fu- 
gitifs, la  régie  &  adminillration  de  leurs  biens. 

8"^.  Enfin ,  nous  rendrons  compte  àQs  loix  par- 
ticulières aux  protertans  d'Alface  ,  dont  \qs  droits 
fur  tous  ces  objets  fe  décident  par  éits  principes  dif- 
fc  cens. 

§.   L  LoL^  antérïzurcs   a  la    révocation  de  l'édit   de 

Nantes, 

L'églife  prétendue  réformée  eft  née  &  s*efi: 
accrue  au  milieu  àç:s  bûchers.  L'on  exécuta  d'a- 
bord avec  la  plus  grande  rigueur  contre  les  pro- 
teftans ,  ces  loix  de  l'inquifition  qui  condamnoienc 
l'homme  noté  d'héréfie  à  ctre  conlumé  vif  dans  un 
brafier  ardent. 

Lorfque  des  favans  ,  attirés  par  François  premier  , 
apportèrent  en  France  les  premières  femcnces  du 
proteil:intifme,  ce  prince  &  Flenri  11  (on  fils  ren- 
dirent les  ordorna/ices  les  plus  rigoureufes  ,  pour 
étouffer,  dans  fa  nailfance  ,  les  progrès  de  la  nou- 
velle religion  :  on  publia,  entre  autres,  l'cdit  de 
juin  1540,  qui  détend  à  toutes  perfonnes  jî  de 
»  récepter  ,  favnrifer  ou  fupporter  lefdits  coupables 
»  (d'héréfie)j  leurs  adhérans ,  glliés  &  complices. 
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o>  ni  leur  bailler  conforc  ou  aide  ,  direccemenr  nî 
j>  indirectement:  mais  rancôt  Se  incontinent  qu'ils 
j>  en  feront  avercis ,  les  révéler  à  juilice ,  6^  de 
j>  tout  leur  pouvoir  aider  à  les  extirper,  coirime 
3>  un  chacun  doit  concourir  à  éteindre  le  teu  pu- 
3>  blic  'y  ôc  ce  fous  peine  d'être  déclarés  avoir  en- 
3î  couru  envers  le  roi  le  crime  de  lèfe-inajejié y 
v  Jelon  le  chef  d'icelui...,  «.  Un  édit  de  1534  or- 
donnoic  déjà  que  ceux  qui  recéleroient  les  luihé- 
riens  ,  encourraient  les  peines  prononcées  contre  les 
hérétiques  mêmes  j  &  accordoit  aux  dénonciateurs  le 
quart  des  confifcations. 

Ledit  de  1540  enjoint  en  outre  a  tous  les  juoes 
du  royaume,  foit  reyaux  ,  foit  feigneuriaux  ,  d'in- 
former, toureschofes  celfantes  ,  contre  les  iaLiteurs 
ôc  ?.dhérans  de  rhcrclle,  foit  clercs,  foit  laïcs,  de 
les  emprifonner,  &  de  les  envoyer ,  avec  les  procé- 
dures, au  patleaicnt,  pour  y  être  jugés  en  la  grand- 
chambre. 

Cette  loi  veut  que  fi  ,  en  jugeant  les  procès,  il 
étoit  trouvé  que  les  juges  fubalcernes  ,  les  procu- 
reurs ôc  avocats  de  fa  majeilé  >?  fe  FuiTent  peti- 
»3  tement  acquittés  en  la  fadlion  defdirs  procès  , 
»>  âl^l'icirudes  &  diligences  requifes  en  chofes  taoc 
es  nécelTaires  ,  ou  que,  par  crainte,  faveur  ou  aii- 
)>  trement  ,  ils  eufTent  padé  aucune  chofe  par  dif- 
jj  fim.uiation....  il  foit  à  l'encontre  d'eux  procédé 
»  par  ajournemens  perfonnels  ^  prifes  de  corps  j 
3t  mulcles  &  amendes  arbitraires  ,  fufpejilions 
s>  ^  privations  de  leurs  offices  _,  fi  métier  cft ,  <Sc 
3i  autres  peines  ,  félon  l'exigence  àe^  cas  «'. 

Et  à  l'égard  à^s  vaflTaux  &  hauts- jurticiers  »  qui 
w  fe  trouveroient  avoir  été  négligens  d'exevctT  'eur 
M  juftice,  de  auroient  malicicufcment  iSc  par  négli- 
33  gencecquiDolléàcoulpe  ,  négligé  de  s'enquérir  Se 
->■>  infotmer  diligemmeju  defdits  cas  &  coupables  «. 
Cette  loi   veut    »  que  le  procureur  général  puiile 


RELIGIONNAIRES.      271 

»  prendre  conclufion,  à  fins  de  commïfc  ^privation 
•»  de  Uurfd'ues  juJÎLces  ^  &  autres  peines  que,  (eloii 
3»  l'exigence  des  cas ,  il  verra  erre  à  faire  pac 
J3  rai  Ion  «^ 

A  mefure  que  le  nombre  des  proteftans  s'accroiffoir , 
on  redoublait  co»tre  eux  la  févérité  ,  ôc  l'on  mnlti- 
plioit  les  précautions.  La  déclaration  du  roi  Henri  II, 
du  I  I  février  1549,  ordonnoit  aux  parlemens  ^ans 
le  cas  de  retard  ou  négligence  dts  juges  inférieurs , 
àt  nommer  à^s  commidaires  tirés  de  leurs  compa- 
gnies, ''pour  faire  \qs  adles ,  procédures  ^  diligences 
»  requifes  &  nécclFaires  ,  contre  \qs  hérétiques  dc 
»>  mal  fentanc  de  la  foi ,  leurs  fedlateurs  ik  imi- 
»»  raieurs  ". 

L'édit  du  mois  de  juin  1551  efi:  rédigé  dans  le 
même  efprir.  L'article  i(>  ,  »>  attendu  que  les  jucres 
»  écoient  fouvent  importunés  de  prières  &  requêtes 
M  pour  ceux  qui  étoienr  par  eux  détenus  prifonniers, 
35  étant  accufés  du  crime  d'héréfie...  défend  à  toutes 
j>  perfonnes  de  quelque  état  &  qualité  elles  foienr  , 
»  de  n'importuner  d<  faire  inH-ance  &■  requête 
»>  indues  pour  iefdirs  chargés  &  fufpeéls  d'héréfie, 
yy  prifonniers  &  abfentés  \  mais  eu  laiffenr  faire  aux 
»  juges  6»:  officiers  leur  devoir,  fans  les  divercir  ni 
j»  empêcher  êiQn  faire  juftice  ,  fo^j  peine  d'être  dé^ 
3'  clarés  fauteurs  a'hérétiqms  6'  punis  de  peines  in- 
o>   dïd.es  par  les  conjîitutions  canoniques  «, 

Il  eft  enjoint  aux  juges  d'avertir  les  procureurs 
généraux  ,  »  de  ceux  qui  leur  auront  fait  telles 
3>  requêtes  Se  importunités ,  pour  les  pourfuivre  & 
M  conclure  contre  eux  a  la  condamnation  defdites 
»  peines  «. 

L'article  ^  i  ordonne  «  que  tous  accufareurs  ; 
3>  délateurs  êc  dénonciateurs  ,  en  en  de  preuves 
w  légirimes  ,  ccnvlvtioi^s  (?è  condnmnations  contre 
)i  les  déférés,  dénoncés  ôi  accufcs  par  etix ,  auronc 
>»  la  tierce  partie  des  biens   des  a^:tule's,  â  que!- 
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>j  qae    valeur    de     eiliciiation      quelle    puiffe    fe 
»   monter  «. 

L'aritcle  3(5  ,  attendu  qu'orainairemeiit  il  avienc 
V  que  pluileurs  de  coqs  états  iudiffcrtaïaient*  s*in- 
»  gèrent  (a.is  aucun  favoir  n'intelligence  qu'ils  aient 
33  e.i  !a  lainte  écruare  ,  en  prenant  leur  repas,  ou 
j>  bien  en  alianc  par  les  champs,  ou  autrement, 
3»  qiund  ils  tonr  retirés  les  uns  avec  les  ancres  en 
3>  leurs  conventicnles  feciers,  ^larienc  ,  divifenc  ëc 
»  difputenc  des  chofes  concernarit  la  foi ,  le  faine 
33  faLfement  de  laLitel  Ôc  les  conftirudons  de  l'églife; 
»  faifant  des  quefcions  curieufes  &  fans  fraie ,  lef- 
«  quelles  font  tomber  (ouvent  en  grandes  erreurs.... 
93  Pour  à  ce  obvier  ,  détend  à  tooiés  |>crfonnes  no[i 
»>  lettréts,  de  quelque  érar ,  qualité  &c  condition  elies 
j>  foient  )  ôc  à  tous  étrangers ,  de  ne  j^ire  plus  doré- 
3>  navant  telles  propojiùons  _,  quejiions  &  difpuics  j 
»  fur  le  point  de  notre  foi ,  du  laint  facrenienc  Ôc 
»  des  conlfuutions  61  cérémonies  de  l'éi^life  .  des 
3>  fanus  conciles  ,  èc  autres  choies  ordonnées  pat 
3)  le  faint  fiége  apoftolique  , /ow^ /^éirier  d'ctre  punis 
»  comme  ïnfraclcurs  des  ordonnancées  &  défends   <'. 

Si  tant  de  précautions  n'eurent  pas  tour  le  fuc- 
cès  que  l'on  en  attendoit  ,  ce  ne  fut  pas  faute  de 
mettre  les  édits  â  exécution.  François  l ,  dit  Erai- 
tome  ,  ht  faire  de  grands  feux  des  proteftans  ,  & 
n'épargna  aucun  de  ceux  qui  vinrent  à  fa  connoilTance- 
Mais  il  ne  faut  pas  imputer  à  fa  mémoire  le  mail^u-te 
à.QS  habitans  de  Cabrièies  <k  de  Merindo!  :  ces  pro- 
teftans étoient  urj  relie  échnppé  des  feux  &  des 
bouchsries  faits  ,  quelques  fiècles  auparavant  ,  des 
VaudoisCîc:  à^s  Albigeois.  Ils  habitoient  !es  moîuajrnes 
de  Provence,  lieux  incultes ,  que  leur  patienre  opiniâ- 
tre avoit  fertilifés.  Le  parlement  d'Aix  les  cua  en 
1540,  &:  comme  on  ne  leur  confeiila  pas  de  com- 
paroître,  ils  furent  tous  condamnés  à  mort.  On  d:tf 
<]ue  le  jutifconfulce  ChalTanée,  alors  premier   pré-^ 

fidenc 
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(îJer.t  de  cetce  cour ,  arccca  l'cxcciition  de  l'arrcc. 
les  habkans  fe  pourvurent  au  confcil ,  &  le  r^ 
ayanc  commis  (on  iieucenain  dans  la  province ,  pour 
ii)fv)fjî^er ,  il  fur  véiifié  ,  fuivant  M.  le  préfidenc 
de  i  iiou  5  cjiî'iîs  habiroieiu  depuis  300  ans  ces 
nu  luagires ,  qu'ils  tcoienc  laborieux  <?<:  chirirables  , 
ayanc  en  horreur  les  procès,  ôi  fervant  fidélemenc 
le  priiice  -qu'ils  étoienr  pieux  ôc  de  très-bonnes 
mœurs  ,  mais  nullement  fournis  au  pape  ôc  aux 
évcques. 

Ces  témoignages  furent  inutiles  ;  quatre  années 
après  ,  d'Oppede  ,  devenu  premier  préfident  ,  ob- 
tinc  la  permifîion  d'exécuter  i'arrèc  ,  ^  des  troupes 
pour  le  féconder.  Mainbourg  avoue  que  daiis  cette 
expédition  le  vol  ,  le  viol  ,  le  mallacre  des  hom- 
mes ,  des  er.fans ,  des  femmes  ,  des  filles  de  des 
vieillards ,  furent  exercés  avec  la  plus  ardente  fureur  ; 
ce  f^ii  une  première  faine  Barchelemi  :  Maimbourg 
n*a  pu  s'empêcher  de  faire  monter  à  trois  mille 
fix  cents  le  nombre  des  victimes.  François  I ,  en 
mourant  ,  recoir.manda  a  fon  fuccefTeur  d'en  faire  la 
vengeaiîce. 

Henri  II  fit  citer  en  155^5  au  patiemment  de  Paris  > 
le  préfident  d'OppeJe  ,  les  confeillers  de  la  Fond 
êc  Balu  ,  l'avocat  général  Guerin  ôc  leurs  com- 
plices. La  caufe  fut  plaidée  pendant  cinquante  au- 
diences ,  ôc  Aubery  ,  lieutenant  civil  ,  y  paria  irès- 
forremerit  au  nom  du  roi.  Le  feul  avocat  général 
Guerin  fut  décapité  ou  pendu  ;  mais  ,  dit  M,  ie 
préfident  Hénaur ,  il  étoit  accufé  de  bien  d'autres 
crin^.es.  L'on  ne  prononça  que  quelques  années  de 
prifon  contre  d'Oppede  ,  qui  mourut  dans  fon 
lit. 

L'on   ne  continua  pas  moins  de  pourfuivre    les 
proteftans  avec  rigueur,  fouvenr  aux  frais  des  évê- 
ques  :  on  a  confervé  phifieuis  arrêts  du  pulenivînc , 
Tome  LUI,  S 
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qui  obligenc  des  évèqiies  a  fournir  ies  frais  des 
procès  des  Religionnaires  ;  tels  [ont  ceux  des  24 
ôc  le;  novembre  ,  4  décembre  &  5  février  152.5  , 
dans  ies  preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ; 
un  autre  arrêt  du  5  fepcembre  «  54^^  a  ordonné  à 
l'archevêque  de  Tours  de  consigner  ,  dans  huitaine, 
la  fomme  de  200  livres  parilîs  ,  pour  faire  le  procès 
de  ceux  qui  croient  accufés  d'avoir  tiré  des  prifons 
de  rofficialité  de  1  ours  ,  un  carme  condamné  pour 
héréfie  ,  d'y  demeurer  toute  fa  vie  ;  un  autre  du 
1 1  avril  1548,  qui  enjoint  à  Robert  Aubier  ,  huif- 
fier  de  la  cour  ,  d'aller  informer  fecrétement ,  au 
bailliage  d'Auxerre  ,  contre  \ùs  hérétiques  ,  aux  dé- 
pens de  révêque  d'Auxerre  *,  celui  du  2  mars  1551, 
qui  ,  en  ordonnant  à  l'archevêque  de  Bourges  de 
donner  des  vicaires  pour  juger  l'appel  de  Jeati 
Cardin  ,  carme  ,  lui  ordonne  aulîi  de  délivrer,  pour 
la  confection  du  procès  ,  la  fomme  de  dix  écus  fous, 
â  peine  de  faihe  de  fon  temporel. 

Lqs  premières  idées  de  la  tolérance  civile ,  bien 
différente  de  h  tolérance  religieufe  ,  durent  naître 
de  l'inefficacité  de  fupplices  auiîî  multipliés  ;  mais 
il  en  coûta  la  vie  au  confeiller  Anne  du  Bourg  , 
qui  eut  le  courage  de  détourner  Henri  il  des  projets 
de  faner  que  les  minières  de  ce  prince  vouloienc 
faire  adopter  au  parlement.  Un  moyen  très  efficace 
pour  adoucir  la  rigueur  des  peines  décernées  contre 
les  hérétiques  ,  étoic  d'en  laiifer  le  jugement  aux 
cours  d'éolife  ,  qui  ne  peuvent  point  prononcer  de 
peines  afïlidives ,  infamantes,  ni  pécuniaires,  réfer- 
vées  aux  perturbateurs  du  repos  public  ;  mais  feu- 
lement féparer  de  la  communion  les  opiniâtres,  ôc 
condamner    les   foibles   à    des   aumônes    ôc    a  des 

prières. 

Ce  fut   fans   doute   dans  cet  efprit   de  modéra- 
tion, ôc  pour  empêcher  que  Théréfie  ne  tue  recher- 
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chce  Se   punie   comme    un    déhc    public ,    que   le 
parlement  ,  en  taifanr    des  remontrances    fur    l'édic 
du  vingt    deux  novembie    »5^9  5  qui  attnbuoic    la 
ccnnoillante   du    crime    d'iiércde   aux    ju^es    royaux 
Si      eccléiiadiques      cor.curiemnicriC  ,     demanda  , 
>>   que   pour    le   regard    des  juges  royaux  ,  la  coii- 
i>  currence  tût   entendue  quant   à   l'intotmarion  <Se: 
j>   au  décret  feulement  ,    à    la  charge  quf;   le   jap-j 
»   royal,  ai")rès  l'incerrcgatoire ,  feroit  tenu  Jt  rendre 
»>  Taccufé  au  juoe  d'égiiie  ,  pour  ccînnoître  &  juoer 
a'   dudit  crime  d'erreur  ou  héténe  (impie  ,  procédant. 
j>  plus  d'ignorance  _,    erreur  _,    infirmité   &  frapilité 
w   humaine  ,  légèreté  &    lubricité    de    la    langue  de 
3>   raccufé  ^  que  de  vraie   malice  de  fe  féparer  de 
»'   l'union    de   Téglife  ,    &c   où ,    avec     ledit   crime 
»  d'hércfie  ,   il    y    auioic    Icandaie     public ,   corn- 
a>  motion   populaire  ,  fédirion   ou  autre  crime  em- 
»   portant  otfetife  publique  ,  ôc   par  confcquent  cas 
»   privilégié  ,    en    ce    cas  ,    foit    le    procès    fait   à 
s»  l'acculé  par  les   juges  royaux  ik  d'égiife  enfem- 
»   blement  ''. 

Cette  diftindion  étoit  trop  lumineufe  ,  pour  n'êtra 
point  adoptée  par  le  grand  chancetier  l'Hôpital,  fur- 
tout  dans  un  moment  où  les  Guiles  propofoient  de 
livrer  la  nation  aux  bourreaux  de  l'inquifirion.  Ce 
miniftre  ht  rendre  à  Romorantin  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1560  ,  qui  ,?  délaiife  Y  entière  con- 
lioiiTance  de  tout  crime  »  d'héréiie  aux  prélats  du 
royaume  ,  les  admoneilant  de  faire  refidence  dans 
33  leurs  diocèfes  ,  &  ,  par  leurs  bonnes  mœurs 
»  exemple  de  bonne  &  fainte  Me  ^  prières  ^  oraifons 
a»  prêchemens  &  perfaafion  y  réduire  ceux  qui  fonc 
3>  en  erreur ,  à  la  voie  de  vérité  ". 

Et  à  l'égard  «  de  ceux  qui  ,  fous  efpèce  de  reli- 
«  gion  ,  prenoienc  les  armes ,  fe  foulevoienc ,  cui- 
»  dauc   planter  par  force  les  nouvelles  opinions  4»  , 

■Si) 
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l'édir  les  déclare  «  ennemis  &  rebelles ,  fiijers  aux 
3>  peines  établies  contre  les  criminels  de  lèfe-majefté, 
a>  &  en  renvoie  la  connoillânce  aux  baillis,  fénéchaux, 
j>   &:  aurres  juges  «. 

Les  malheuis  des  temps  avoient  déjà  fait  naîcre 
de  premiers  croiibles,  que  l'Hôpital  caînja  biencôc  pac 
redit  du  27  janvier  i^6i  (*),  dont  l'arcicle  3, 
a»  pour  encre:enir  les  peuples  en  paix  Se  cpncorde , 
93  en  retendant  que  dieu  fafTe  la  grâce  de  pouvoir 
y>  les  réunir  en  une  même  bergerie  ,  5c  jufqu'à  la 
s»  déterminacion  d'un  concile  général,  ou  qu'il  en 
»  ait  été  aucrem.ent  ordonné,  fufpend  les  défenfes 
9>  des  aifemblées  d^s  procellans  ,  qui  fe  feroient  de 
3)  de  jour  hors  dts  villes  ,  pour  faire  leurs  prêches, 
»  prières  &z  aurres  exercices  de  leur  religion  «. 

L'article  7  défend  »  aux  miniil:res  de  la  religion 
B»  nouvelle  de  faire  aucuns  fynodes  ôc  confiftoires , 
•»  fi  ce  n'eft  par  congé  ôc  en  préfence  des  officiers 
»»  royaux,  ni  d'écablir  entre  eux  aucuns  réglemens, 
»»  fans  les  avoir  fait  autorifer  par  les  mêmes  ofii- 
ï>   ciers  «. 

Les  articles  fuivans  veulent  que  ceux  de  la  nou- 
velle religion  gardent  les  loix  politiques  ,  même 
celles  fur  les  fêtes  Se  jours  chomables  ,  celles  fur 
les  mariages  pour  les  degrés  de  confanguinité  Se 
d'affinité  ;  que  leurs  miniftres  promettent  de  ne 
prêcher  dodtnne  qui  contrevienne  à  la  pure  parole 
de  dieu  ,  félon  qu'elle  eft  contenue  dans  les  livres 
canoniques  du  vieux  Se  du  nouveau  teftament  ,  Se 
de  ne  dire  aucune  inventive  contre  la  melTe  ôc 
les  cérémonies  reçues  ôc  gardées  en  l'églife 
catholique. 


(*)    Quelques    auteur<;  ,   &    entre   autres   M.   le   prslIJei>c 
llainau: ,  datent  cette  loi  de  ij^i. 
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Enfin  ,  Tarticle  4  défendoiç  à  toutes  perfonnes 
d'empêcher ,  inquiéter ,  ni  mclcfter  les  proteftans  , 
lorfqu'ils  iroient  ,  viendroient  &  s'alTembleroienc 
hors  des  villes  pour  le  fait  de  leur  religion. 

Le  nialfacre  des  Religionnaires  aflemblés  à  Vafîî, 
fut  une  contravencion  formelle  à  cette  loij  l'auco- 
rité  royale  étoit  trop  foible  pour  punir  les  auteurs 
d'un  attentat  auili  attroce.  Cet  événement,  le  car- 
nage qui  le  fuivit  dans  une  grande  partie  des  villes 
du  royaume  ,  l'ambition  des  princes  de  Gaife  ,  l'effroi 
que  le  chef  de  cette  maifon  caufa  à  Carhecine^  de 
Aicdicis  5  qui  ,  dans  cette  néceflité  ,  recommanda  fa. 
propre  perfonne  ,  avec  Vétat  &  fes  enfans  ,  au  prince- 
de  Condé  j  l^ exhortant  d'empêcher  les  efforts  des 
ennemis  dô  la  couronne^  turent  les  caufcs  ,  ou  ^ 
il  Ton  veutj  les  prétextes  de  nos  guerres  civiles  5 
le  malTacre  de  Vafli  en  fut  le  (ignal.  Ces  guerres 
furent  la  plupart  terminées,  ou  plutôt  fufpendues 
par  des  édits  de  plus  en  plus  favorables  aux  pro- 
teftans  ,  mais  qui  étoient  prefque  toujours ,  il  fauc 
l'avouer  ,  au(îi-tot  violés  que  rendus. 

Quand  même  les  proteftans  euffent  toujours  été 
injuftement  provoqués  ,  ce  n'ctoit  poirit  un  motif 
légitime  pour  prendre  les  armes  contre  leur  fou-» 
verain  ,  6c  rien  ne  peut  autorifer  la  révolte  :  mais 
s'il  feroit  injulte  d'attribuer  à  la  vraie  religion  le  car- 
nage de  la  faint  Barthelemi ,  les  fureurs,  les  rebel- 
lions de  la  ligue ,  les  rci^icides  des  Ravaillac  &  des 
Clément  ,  Ôc  cette  f:>nle  de  crimes  aiuorifés  ,  oii 
plutôt  célébrés  par  une  une  foule  d'auteurs  long- 
temps regardés  comme  orthodoxes  ;  peut-on  fe  faire 
un  titre  de  perfécution  contre  la  religion  proted.^nre, 
des  excès  auxquels  fes  fectateurs  ont  pu  fe  livrer  ? 
Non  fans  doute  ,  la  dodrine  de  l'une  &  Tautre 
commui.ion  abhorre  &:  défavoue  également  cesatten» 
tats  (5v'  les  perfécutiofis  qui  les  ont  fuivis  de  parc 
&  d'auire  j  les  fynodes  ,  les  dodeurs  de.s  prétendus 

S  iij 
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réformés  ne  leurs  permetcent  d'autre  défenfe  quf5 
la  conftance  a:\ns  les  fouffrances  &  le  martyre. 
w  Vous  devez  ,  leur  dit  Zuingle ,  fouffrir  pour  la 
3'  gloire  de  dieu  ,  fi  vous  voulez  relfembler  à 
^  Jéfus-Chrifl:  Ôc  aux  apôtres  qui  ont  été  mis  à 
«9  mort  par  les  juifs  ;  foyez  donc  fermes  ,  ôc  ne 
»  doutez  pas  que  votre  hn^  nau^^mente  les  progrès 
w  de  I  évangile  :  vous  avez  annoncé  confbcimînent 
j>  ôc  fidèlement  la  parole  de  dieu  ;  mais  le  fanp' 
»   inîiocent  que  vous  répandez  eil:  plus  efficace  que 

»  vos  difcvjurs RéjouifTez-vous  donc  ,.(5.:  voi'.s 

j»  félicitez  de  ce  que  dieu  fe  ferr  de  votre  fang 
w  pcM.ir  la  gloire  de  les  progrès  de  fa  parole  ;  car 
>5  c'efl  do  fang  des  fidèles  que  dieu  arrofe  le  chamo 
*»  de  {'églîfe  &  qu'il  le  re.'id  fertile  ^^ 

Ces  difcours  de  pnix  ne  furent  pas  toujours  en- 
tendus ,  <S^'  l'évr.ngiîe  ,  qui  commnnde  la  foumi'Jioa 
envers  les  puilfances  ,  non  proptcr  îram  _,  fed  prop- 
ter  confcïentïam  ,  fur  éealemenr  mé-^onnu  des  deux 
partis.  Enfin  ,  Henri  IV  crnnr  monté  fur  le  trône, 
^  ayant  pacihé  tous  les  troubles  &  payé  la  fou- 
mifiion  QQ.%  chefs  catholiques  révoltés  ,  voulut  ré- 
compenser les  fervices  rendus  à  fa  maifon  par  les 
proteilans  ;   il  donna  Pédir  de  Nantes. 

Cette  loi  ,  pour  ne  laiffer  aucune  qczz^-\qx\  de 
trouble,  perm.ettoit ,  par  l'arricle  G  ,  à  ceux  de  la 
religîo!!  prétendue  réformée  ,  de  vivre  (S»:  demeurer 
dans  roure^  les  villes  &  lieux  du  rovaume  ,  fans 
pouvoir  y  erre  moleités  ni  conrraints  li  faire  aucune 
chofe  contre  leur  confcience  pour  le  fait  de  la 
religion. 

La  même  loi  antorife  l'exercice  libre  <S<r  public  de 
la  religion  prétendue  réformée  dans  les  maifons 
à^s  gentilshommes  &  autres  étant  en  pofieffion 
d'un  riers  au  moins  de  la  haute-juftice  du  lieu  , 
ou  d'un  plein  fief  de  hauberr  ,  pourvu  qu'ils  y  fu fient 
préfens  ,    eux  ,    leurs    femmes    ou    leurs    enf«*ns. 
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Les  feigneurs  particuliers  de  fiefs  avoient  égale- 
ment ,  dans  leurs  hefs ,  le  libre  exercice  de  leur  culte  , 
niais  fans  pouvoir  y  admettre  plus  de  trente  per- 
sonnes 5  ^  à  la  charge  de  prendre  le  confentementda 
roi  ou  des  leigneuis  catholiques  dans  les  hautes- 
judices  del'quels  les  maifons  féodales  pouvoienc  être 
fîruées. 

L'exe;;cice  public  de  cette  religion  étoic  encore 
aucoiifé  d'abord  dans  routes  les  villes  ôc  lieux  où 
il  ctoit  établi  en  i  y;6  ôc  1 597  ,  dans  tous  ceux  où 
il  avoit  été  autorifé  par  Tédit  de  1577  >  &  P^c  ^^5 
conférences  de  Flex  6c  de  Ncrac  ;  l'ariicle  1 1  de 
l'édit  ajoutoit  que  dans  chacun  àts  anciens  bailliages 
^  fiéges  qui  en  tiennent  lieu  ,  reiïortilTant  nûmenc 
aux  cours  ,  les  proteftans  auroient  l'exercice  publique 
dans  les  fauxbourgs  d'une  ville  ,  outre  celles  qui  leur 
avoient  été  accordées  ,  ou  dans  un  des  bourgs  ou 
villages  en  dépendant,  Se  une  troifième  ville  dans 
la  fénéchaulFée  de  Provence  Ôc  dans  le  bailliage  de 
Viennois  ,  a  caufe  de  leur  grande  étendue  ;  mais 
fans  que  les  proteftans  puflent  choiiir  ,  pour  y  éta- 
blir de  nouveau  cet  exercice  ,  les  villes  d'archevêchés 
&  d'évcchés,  ou  les  lieux  &  feigneuries  appartenant 
aux  eccléfiaftiques. 

L'édic  Ô<  les  articles  particuliers  exceptoient  en* 
core  la  ville  de  Paris  ôc  fou  difttid  ,  à  cinq  lieues 
a  la  ronde  ,  ôc  quelques  villes  ou  gouvernemens  qui 
n'avoient  été  rendus  au  roi  qu'à  condition  qu'aucun 
exercice  de  la  religion  proreftanre  ne  pourroii  y  être 
autorifé  :  mais  il  ctoit  permis  aux  habitans  des  cam- 
paî^nes  d'aller  à  l'exercice  de  leur  religion  dans  les 
villes  ,  fauxbourgs  Ôc  autres  lieux  où  il  étoit  publi- 
quement établi. 

La  tolérance  ôc  la  liberté  de  confcience  dévoient 
avoir  lieu  ,  même  en  faveur  des  minières  ,  péda- 
gogues ,  foit  regnicoles  ou  étrangers. 

S  iv 
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Dans  tous  les  lieux  où  Texercice  de  la  relieîon 
prétendue  réformée  étoic  permis  publiquement,  ïon 
pouvoir  J5  afTembler  le  peuple  ,  même  à  (on  de 
i>  cloches  5  ôc  faire  tous  ades  Se  fondions  apparre- 
»>  nans,  tant  à  cet  exercice  qu'aux  réglemens  de  la 
»  difcipline  ,  comme  confiRoires ,  colloques  &  fy- 
j>  nodes  provinciaux  ôc  nationaux  ,  par  la  permif- 
s>  fion  du  roi  «. 

Les  dons  &c  legs  faits  pour  Pentrerien  des  miniflres, 
do6leurs  ,  écoliers  &  pauvres  proceflans  ,  ou  autres 
caufes  pies ,  croient  autorifés  ^  la  pourfuite  &  le 
recouvrement  pou  voient  en  être  pourfuivis  par  pro- 
cureurs ,  fous  le  nom  des  corps  &  communautés  de 
leur  religion  qui  y  avoient  iiitérct.  Il  croit  Hbre  aux 
proteftans  de  s'alTembicr  pardevaiit  le  juge  rovcil  , 
Se  par  [on  autorité  ,  pour  égaler  Se  lever  fur  eux  la 
fomme  nécelTaire  aux  frais  de  leurs  fynodes  Se  en- 
tretien de  ceux  qui  avoient  charfie  de  l'exercice  de 
leur  religion. 

Les  miniftres  avoietu  l'exemption  des  droits  de  guet 
êc  de  garde ,  logement  àcs  gens  de  guerre,  aiiiertes , 
Se  colleéles  des  tailles  ^  coiiimiirariats  pour  la  garde 
des  biens  fa: us ,  tutelles  &  curatelles  ;  ils  ne  pouvoienc 
être  tenus  de  répondre  en  juilice  comme  témoins,  pour 
les  chofes  révélées  en  leurs  conlîiloires ,  Iorf.]u*il 
s'agiiToit  de  cenfures ,  à  moins  que  ce  ne  ^àt  pour 
chofes  concernant  la  peilonnc  du  roi  ou  la  confer- 
vation  de  l'ctat. 

.On  avoir  accordé  aux  proteftans  des  cimetières 
particuliers  dans  toutes  les  villes  ôc  lieux  du  royaume  , 
pour  la  fépuîture  de  leurs  morts  ;  ils  en  avoient 
trois  dans  la  ville  de  Paris  \  un  arrêt  du  i6  août 
î6oQ  leur  déftndoit  de  faire  enterrer  leurs  parens, 
cnfans  ,'doîîieftiques  Ô^  amis  étant  de  leur  religion, 
dan-s  les  églifes  Se  cimetières  facrés. 

L'ârti<.;le  i6  de  l'édit  dw^endoir  av.x  catholiques 
coipme  aux   proicibns  toute  exhéfédaiion  de  Icu.rs 
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cnfans ,  pour  caufe  de  religion  ;  mais  il  étoit  libre 
aux  (levniers  de  pourvoir  à  leurs  enfar.s  de  telles 
éducations  que  bon  leur  fembloit: ,  &c  d'en  fubfHtiier 
un  ou  plufieurs  par  teftamenc ,  codicille,  fuivanc  & 
dans  la  forme  prefcrite  par  les  loix  du  royaume  ; 
il  leur  croie  libre  de  renir  âes  écoles  publiques  dans 
les  villes  &  lieux  où  l'exercice  public  de  leur  re- 
ligion croit  autorifé  ;  enfin,  ils  devoienr  être  reçus 
&  inftruits  comme  les  catholiques ,  &:  (Ims  diftinâ:ion, 
dans  les  uaiverdrés,  collèges  &  écoles  ;  &  leurs  ma- 
lades &  pauvres  admis  dans  les  hôpitaux,  maladre- 
dreries  <Sc  aumônes  publiques. 

Les  malades  &  condamnés  a  mort  ne  pouvoient 
ècre  contraiiKS  de  recevoir  les  exhortations  des  prerres 
cathoTiques ,  mais  pouvoient  être  vilités  d<,  confolés 
par  leurs  miniftres. 

Le  roi  impofoit  filence  fur  les  mariages  déjà  cé- 
lébrés des  prêtres  religieux  &  religieufes  \  leurs 
enfaîis  étoient  déclarés  habiles  à  fuccéder  aux  meu- 
bles ,  acquêts  &  conquêcs  de  leurs  père  &  mère  : 
il  étoit  défendu  d'attaquer  aucun  mariage  qui  avoit 
été  paiTé  ou  qui  pourroic  l'être  à  l'avenir  en:re 
protedans  du  tiers  au  quart  degré  ,  ni  de  conteftec 
les  fuccedions  aux  enfans  nés  ou  à  naître  de  ces 
marinaes.  E:  à  l'égard  de  ceux  qui  auroicnt  déjà 
contrn6tc  mariac^e  au  fécond  deoré  ,  ou  du  fécond 
au  troificrne  degré  ,  le  roi  promit  de  leur  donricr 
provifions  néceifaires  ,  pour  qu'ils  n'en  puiPeiit 
être  recherchés,  ni  les  fucceffions  conteftées  à  leurs 
enfans. 

Le  juge  royal  devoir  connoître  de  la  validité  ^qs 
mariages  des  protedans ,  (i  les  deux  parties,  ou  feu- 
lement le  défendeur  étoit  proteftant  j  au  contraire, 
la  connoiiFance  en  étoit  réfervée  aux  juges  d'éghie, 
lorfque  le  défendeui-  étoit  catholique. 

Les  livres  conceriunc  la  religion  proteftante  na 
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pouvoient  être  imprimés  ôc  vendus  que  dans  lef 
lieux  où  l'exercice  public  leur  étoir  actoraé;  fuivanc 
les  édics  antérieurs,  ces  livres  étoient  fournis  à  la  cen- 
fure  des  chambres  de  Fédic. 

Les  jours  des  fêtes  de  la  religion  catholique  ,  les 
proteftans  ne  pouvoient  travailler,  vendre  ni  étaler 
a  boutiques  ouvertes  ,  ni  même  s'occuper ,  dans  fin- 
rérieur  des  maifons ,  d'aucun  métier  dont  le  bruit  pùc 
être  entendu  des  voifins  tSc  des  palfans. 

Ils  étoient  tenus  d'acquitter  &  payer  les  dîmes 
aux  eccléhafliques  ,  fuivant  les  nfages  des  lieux  j 
maii  ils  étoient  difpei,fés  de  contribuer  aux  rép..ra- 
tions  Se  conftruclions  des  églifes  ik  presbytères  ,  a*  liât 
des  ornemens  facerdotaux ,  luminaires  6c  autres  cho- 
ies femblables,  à  moins  qu'ils  n'y  fulTenr  ubîigés  par 
des  fondations  ou  difpofitions  faites  par  eax  ou  leurs 
auteurs. 

L'article  27  de  !*édit  les  déclaroit  capables  d'exer- 
cer tous  les  états  &  dif:nités  fans  aucune  dillinélion 
des  catho'iques ,  avec  faculté  pour  les  officiers  fu- 
balternes  Se  ceux  des  chambres  de  l'édit,  de  fc  faire 
recevoir  dans  ces  dernières  compagnies,  fans  autre 
information  que  celle  de  vie  ôc  de  mcrars  ,  &  fans 
autre  ferment  que  celui  de  bien  fervir  le  roi  Se 
de  garder  les  ordonnances.  A  l'égard  des  protefians 
pourvus  d'offices  dans  les  corps  des  parlemens  & 
autres  cours  fouveraines  ,  bureaux  de  rrcforiers  de 
France  ,  ôc  autres  charges  de  finance  ,  ils  dévoient 
être  reçus  aux  lieux  accoutumés,  ôc  en  cas  de  rtifus  ou 
déni  de  jultice,  au    c(M-ifeil  privé. 

Les  chambres  de  Pédit  jugeoient  fonverainemenc 
de  tous  les  procès  où  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  étoient  parties  principales  ou  ga- 
rans  ,  en  demandant  comme  en  défen(iant  ,  fans 
ntitre  exception  nue  les  matières  bénctictales  ,  le 
poffefioire  des  dîmes  non  inféodées  ,  les  droits  , 
devoirs ,  ou   domaine  de   l'églile  ,   les  affaiies  cri- 
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minelles   où    les   cCvlclLidiques   ëroient  défendeurs. 

Ces  chambres ,  qui  embrafloient  dans  leurs  redorrs 
ceux  des  parlemens  pour  lefqnels  on  n'en  avoir 
point  créé  de  fcmblabl^^  étoienc  compofces  69 
magiftracs  &  d'ofiiciers  fubalternes  proreftans  &  ca- 
tholiques en  nombre  égal  ;  ces  proteftans  ne  poii- 
voienr  ccre  admis  aux  charges  réfervées  dans  ces 
chambres  d  ceux  de  leur  religion  ,  fans  une  atreOa- 
lion  du  iynode  ou  colloque ,  qu^Us  étoïcnt  de  la  reli^ 
gion  &  gens  de  bien. 

Dans  les  enqucres  en  marières  civiles  ,  lorfque 
Je  commiffaire  ou  enqucceur  écoi:  proteftr.nr ,  il  étoit 
obligé  de  prendre  un  adjoinc  catholique,  d'  récipro- 
ment. 

Dans  les  maricres  fur  lefquelles  les  préiîdiaux  Se 
prévofs  des  maréciiaiiX  prononcent  en  dernier  relTc^rr, 
lei,  pi'oteftan?;  avoient  droit  de  récufer ,  fans  exprcQion 
de  caufes ,  deux  juges  au  civil  ,  &i  trois  nu  crim.mel  , 
excepré  lorfqu'i!  fe  trouvoit  pareil  nombre  de  juges 
de  leur  communion  dans  cçs  compagnies.  Ces  récii- 
fanons  n'efv.pcchcvcnt  poinï  celles  qui  font  fondées 
fur  les  ordonnances.  La  réciprocité  avoir  lieu  pour 
les  catholiqres  ,  lorfqu'?  le  plus  grand  nombre  des 
officiers  de  ces  ficgcs  ctoienr  proteftans.  Les  prévôts 
^çs  marécha'jx  &  leurs  lieutenans  étoient  aulîî  obligés 
de  prendre  un  adjoint  catholique  ;  &C  réciproque- 
ment leur  compétence  pour  les  procès  proteftans 
des  provinces  mevédionales  ,  devoir  erre  jugée  fut 
l'appel  aux  chambres  de  l'édir. 

TeJ'es  éfoienr  les  principales  difpofitions  de  cette 
loi  célèbre  ,  qu'un  prince  qui  devoir  fa  couronne 
fur-rour  au  zèle  ^qs  proteftnns  ,  avoir  efpéré  de 
rendre  érerncile  ;  Ton  a  accufé  fa  mértoire  de  n'a- 
voir voulu  que  céder  aux  circonftances  ,  en  don- 
na::: ^'«x  pr^reîbns  de  vaines  promedes  qu'il  n'avoit 
pas  i'incenrion  de  tenir  ;  mais  de  pareils  deffeins  ne 
poLivoient  entrer  dans  cette  ame  loyale  6c  généreulè  ; 
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»  Je  ne  trouve  pas ,  difoit-il  au  fujec  de  la  vcrî- 
»>  ficatioa  de  cei  édit ,  je  ne  trouve  pas  bon  d'avoir 
a»  une  chofe  dans  l'uicencion,  &  d'écrire  l'autre*  6c 
»  (i  quelques  uns  l'ont  fait  ,  je  ne  veux  pas  faire 
3>  de  même  ,  la  tromperie  eft  par- tout  odieufe  • 
»>  mais  elle  l'eft  davantage  aux  princes,  dont  la 
••  parole  doit  être  immuabe  «. 

Cependant  il  étoit  relié  entre  les  mains  des  pro- 
teftans ,  des  places  de  sûreté  dans  l'intérieur  du 
royaume  ;  ce  fut  peut  être  la  caufe  de  leurs  malheurs  : 
après  le  meurtre  de  Henri  IV,  les  princes  ôc  les  grands, 
mécontens  de  la  régence  ,  firent  tous  leurs  efforts 
pour  les  engager  à  faire  caufe  commune  avec  eux  ; 
ils  ne  manquèrent  pas  de  prétexte  pour  les  féduire  : 
Henri  IV  avoi:  été  alfathnc  par  le  fanatifme  des 
catholiques ,  &  l'article  4  de  l'édit  de  Loudun  nous 
attelle  »  qu'aucuns  officiers  étoient  réputés  avoir 
•»  ufé  de  nonchalance  en  la  pourfuite  ôc  recherche 
9»  de  ceux  qui  avoient  participé  â  ce  forfait  «.  De- 
puis ,  les  proteftans  avoient  été  perfécutés  dans  bien 
des  endroits  ;  on  avoir  brûlé  plufeurs  temples  , 
mafTacré  des  minières  ,  contrevenu  ouvertemenc 
aux  loix  établies  dans  le  Béarn  »  en  y  récablillanc 
les  catholiques  dans  tous  les  droits  de  la  religion 
dominante  ,  dont  ils  avoient  été  exclus  par  Jeanne 
d'Albret,  contre  laquelle  ils  s'étoient  révoltés.  D'un 
autre  coté  ,  la  cour  d'Efpagne  demandoit  l'expulfion 
des  calviniftes  ;  elle  en  faifoit  un  article  fecret  da 
mariage  de  l'infante  avec  le  jeune  roi  ;  Se  le  car- 
dmal  du  Perron  avoir  affirmé  dans  l'aflerablée  gé- 
nérale de  la  natîon  ,  »  que  les  édits  accordés  aux 
3>  hérétiques  n'avoient  fait  que  fufpendre  l'exécution 
»*  des  loix  /aites  contre  eux  ;  que  ce  n'étoit  qu'un 
»  répit  donné  à  des  criminels  déjà  condamnés ,  juf- 
j>  qu'a  ce  que  l'on  trouvât  à  propos  de  les  conduire 
89  au  fupplice  «. 

Mais  Cl  leut  défenfe  avoit  pu,  en  quelque  façon, 
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ctre  regardée  comme  légitime  fous  \ès  rois  précé- 
àens ,  que  des  étrangers  tenoient  dans  une  efpèce 
de  captivité ,  ëc  dans  un  temps  où  il  étoic  quertioii 
de  conferver  la  couronne  aux  véritables  héritiers 
du  trône  ^  leur  prife  d'arme  ne  dut  point  être  ex- 
cufée  ,  lorfque  leur  légitime  fottverain^  par  des  raifons 
juftes  ou  non  ,  diminua  quelques-uns  de  leurs  pri- 
vilèges ,  <3<:  même  lorfqu'on  exerça  fur  eux  plufieurs 
cruautés;  ils  dévoient  alors,  dit  l'auteur  des /en  d" 
mens  des  catholiques  de  France  j  aufujct  du  mémoire. 
fur  les  mariages  clandcjîïns  ^  ils  dévoient  imiter  la 
conduite  que  leurs  ancêtres  avoient  tenue  depuis 
1520  jufqu'en  1562,  ils  dévoient  foufîrir  la  more 
plutôt  que  de  fe  foulever.  Telle  éroit  la  dodrine 
de  leurs  meilleurs  théologiens.  Un  de  leurs  fyaodes 
y  exhortoit  Taflemblée  de  la  Rochelle. 

AuOî  les  proteftans  du  Dauphiné  &  ceux  àts  pro- 
vinces feptentrionalej  demeurèrent-ils  dans  la  fou- 
miffion  \  Ôc  quand  on  voudra  juger  fans  prévention, 
on  conviendra  que  lei  autres  ne  hirent  entraînés  que 
par  Tafcendant  âçs  grands  feigneurs  catholiques  ÔC 
proteftans.  Louis  Xlil  reconnoîr  dans  la  déclaration 
du  mois  d'avril  1^13  ,  qu'on  prenoit  dans  hs  af- 
femblées  politiques  ces  proteftans  plujieurs  réfolu^ 
lions  contraires  aux  f uniment  du  général  &  des  plus 
confidérahles  d'entre  eux,  11  reconnoî't  dans  celle  du 
1 5  janvier  \6i6  ,  qu2  tout  ce  qu'il  y  avoir  de  plus 
qualifié  entre  fes  fuje;s  proteitans  ,  que  les  députés 
généraux  des  égUfes  Le  Paris  ^  de  la  Rochelle^  de 
Nîmes  y  d'Arc^  de  Mcntauhan  ^  &  les  communautés 
des  Cévènes  avoient  dorme  des  défaveux  de  bouche 
&  var  écrit  des  entrepr^.fes  des  ducs  de  Soubife  &  de 
Rohan,  Il  reconnoîc  dsns  Tédit  du  mois  de  mars 
de  la  même  année ,  c^ue  la  meilleure  &  la  plus 
grande  partie  defesfujeis  protejlans  s'efl  confervée  en- 
la  fidélité  &  ohéijfance  qu'ils  lui  doivent. 

Auflî  vic-oQ  ceux  des  proceftans  qui  s'étoienc  joints 
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aux   princes  ik   leigneurs  rcvoltcs  ,   ou  cjui    a  voient 
inucc  icnrs  exemples  ,  rentrer  bientoc  en  eux-mêmes  j 
Se  uCfUiis  la  pacification  de  i6iy  jufcju'a  ia  révoca- 
tion de  l'cdic  de  Nantes  ,  iU  (ont  reliés  hdélcment 
attachés  à  nos  rois,  mak^^ré  les  troubles  qui  ont  a^icc 
le  royaume,  fur  tout  pendant  la  minoiité  de  louis 
XlV  :  ils  n'ont  pris  aucune  parc  â  la  guerre  ridicule 
de  la  fronde.  Ce  nioiïorque  leur  a  re/idu  ce  témoi- 
gna>;e  ,  foie  dans   la   déclaration   du   ii    mai  i^^i, 
conhrmative  de   l'édit  de  Nantes  ,  dans    laquelle   il 
déclare    »    c]ue    Tes  fujets  de  la   reli.^ion  pu'rendne 
M    réformée   lui  ont  donné  des  preuves  certaines  de 
n   leur  affcdlion  <&:  hdélicé  ,  &i  notamme;iC  dans  les 
•>   otcafions  préfentes,  donc  il  demeure  très  faiisfaïc  «: 
fou   dans    une    lettre   écrite    trois    ans   après    au   roi 
d'Angleterre  ,  où   il   dit,  en  parlant  des  protcllans: 
,1   J  ai  fujet  de   louer  leur  fidélité  pour  ir.on  feivice  ; 
,)   ils  n'omettent  rien  pour  m'er  donner  d^s  preuves , 
»   iiiéme   au    delà    de   ce    qui   s'en   peuc  imac^iner , 
S)   contribuant   en  toutes   choses  au  bien  ôc  avancc- 
^   ment  de  mes  atîaires  «  ;  loi:  eiififs  dans  une  autre 
lettre,   écrite  en  i666  à  l'éleâeur  de  Brandebourg, 
ni::  avoit  intercédé    auprès   tiu   roi   en    leur   laveur. 
„    l\)ur  vous   marquer    i'ellure  ,  dit   ce  monarque  , 
»>  que   j'ai  pour    vous  ,  je   voas  dirai  que  des  ^cn$ 
,»   mal    intentionnés   ont    répandu  des  libelles  lédi- 
a>   lieux  ,   comme  il  l'on  ne  gardoit   pas  ,  dans  ir.cs 
t9   états  ,  les  édits  que  mes  pr^déceifeurs  oiu  donnés 
2>   en  faveur  de    mes  fujers   c'e  ia  rciii^ion  pi  étendue 
M   réformée  ,  ik  que  je  leur  aiconhrmcs  moi-même  j 
H   ce  qui  fcroit  contre  mon  iuention  ■  car  je  prends 
••   foin  c]u'on  les   maintienne  dans  tous  leurs  privi- 
)>    Ic^es  ,    6:  qu'on  les   falFe  vivre  d?.ns   une   égalité 
9>   avec   mes   autres   fujets  *,  j'y   fuis   engagé   par   ma 
„    parole  royale  \   Ôc    c'cit   la  règle  que   je   me  préf- 
et  dis  à  moi  même,  tant  pour  obferver   lajulkice, 
a  que   pour  leur   iéij.ui[^ner  la  faiiifadbion  que  j'ai 
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»  de  leur  obi  [Tance  t'k  de  leur  zèle  depuis  la  der*- 
»i  nière  pacification  de  1619  ;  ôc  la  recojinoilfance 
9>  que  j'ai  des  preuves  qu'ils  m'ont  donnces  de  leur 
»>  ficiélité  pendant  les  derniers  mouvemens  où  ils 
H  ont  pris  les  armes  pour  mon  fervice  ôc  Te  fonc 
>»  oppofcs  avec  vigueur  &  avec  fuccè:  aux  mauvais 
9»  delïeins  qu'un  parti  de  rébellion  avoir  formés 
»   dans  mes  états  contre  mon  autorité  ec. 

Cependatit  on  faifoit  dès- lors  les  préparatifs  de 
la  deltrudion  en:icre  des  proteftans  ;  le  plan  de 
fubveilion  des  privilèges  qui  leur  avoienc  été 
accordés,  eft  tracé  dans  les  articles  préfentés  au 
roi  par  les  alfemblées  du  clergé  de  1565,  1(^70, 
1675  &i  i6'io  :  voici,  d'après  i'apologiîle  même 
de  la  faintBarthelemi  ,  comment  l'on  prépara  les 
efprits  ik  les  cœurs  à  la  révocation  de  l'cuit  de 
Nantes;  d'abord  un  arrcc  du  confeil  de  166^  interdic 
l'exercice  de  la  religion  prétendue  réformée  dans 
.  plulieurs  villes  du  royaume  ;  d^s  lettres  patentes 
données  un  an  après ,  manifeflèrenc  les  vues  du 
roi  ,  en  attaquant  ouvertement  l'édit  de  Nantes  : 
CCS  lettres  patentes  furent ,  à  la  vérité,  révoquées  par 
une  déclaration  du  I  fcvcier  1669 -,  Tnai:>  cette  dernière 
loi  ne  rendit  aux  protellans  leurs  privilèges,  qu'après 
les  avoir  mutilés.  Dès  le  mois  de  janvier  1669,  les 
chambres  mi-parties  de  Paris  6c  de  Rouen  furenc 
fupprimées  ,  des  peines  très-graves  furent  prononcées 
contre  les  relaps  ;  ôc  afin  quMs  ne  pulFcnt  échapper 
aux  pourfuitesde  la  juftice,  les  évèques  furent  chargés 
de  remettre  les  adles  '  abjuration  de  leurs  profélites 
entre  les  mains  des  procureurs  du  roi  :  la  démolition 
de  tous  les  temples,  dans  les  lieux  de  l'établilîemenc 
des  archevêques  Ôc  évèques ,  fut  ordonnée;  déien(es 
furent  faites  aux  minières  de  prêcher  dans  leurs  vifires 
palforales;  aux  protertans,  de  s'afîcmbler  (aiis  l'alîif- 
tance  de  commillaircs  catholiques;  è\:  aux  fei^neurs, 
d'établir  des  juges  qui  ne  fuffcnc  pas  de  cette  religion  j 
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il  ne  fat  plus  permis  d'être  fage-femme  ,  fermier  , 
fous  fermier,  commis  des  fermes,  employé  ni  même 
foldai  dans  les  brigades  de  radjudicaraire  gcntral  , 
ôc  d'avoir  le  recouvremeiu  des  tailles  ,  lans  êcie 
catholicjne. 

Dès  i(^8o  ,  il  fut  enjoint  aux  juges  ordinaires 
de  viiirer  les  malades  ,  pour  favoir  d'eux  s'ils 
n'écûient  pas  dans  le  deflein  de  fe  convercir  y  ôc 
qiiaîre  mois  après  ,  les  margaillers  hirent  commis  a 
ce  foin,  au  défaut  des  juges. 

En  i(58i  &c  1681,  il  fut  permis  aux  enfans  des 
proreftans  de  changer  de  religion  à  l'âge  de  fept  ans , 
do  s'éloigner  de  leurs  parens ,  ik  de  les  forcer  à  four- 
nir à  leur  entretien  par  des  peniions  proportionnées 
à  leurs  befoins  &c  2  leur  nailfance^  il  ne  fut  plus 
libre  d'élever  les  enfans  bâtards  dans  une  autre 
religion  que  la  catholique.  Les  notaires,  procureurs, 
poftulans  ,  huidiers  ou  fergens  proteftans  furent 
obli^,és  de  fe  démettre  de  leurs  offices.  Le  collège 
de  Sedan  fut  interdit  ,  le  nombre  des  miniflres 
réduit,  11  fut  défendu  aux  maîtres  des  différentes 
communautés  d'arts  ôc  métiers  qui  profelfoient  la 
religion  prétendue  réformée,  d'avoir  des  apprentis, 
f  jit  proreltans  ,  foit  catholiques.  Un  arrêt  du  confeil 
du  9  mars  1681,  ordonna  que  la  préférence  pour 
la  fourniture  dQS  chevaux  de  louage  dans  les  villes  . 
du  royaume ,  feroient  accordée  aux  catholiques  fur 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée. 

D'autres  arrêts  du  confeil  de  la  même  année,  oiè- 
renc  aux  avocats  Religionnaires  la  préféance  Ôc  le 
droit  de  porter  la  parole  ,  qui  leur  ctoit  acquis  par 
leur  ancienneté  au  baireau.  Le  temple  d'Areentafut 
démoli ,  les  minières  furent  éloignés  des  lieux  qui 
^voient  été  privés  de  l'exercice  public  de  leur  re- 
ligion ;  on  leur  ô:a  les  émolumens  qui  leur 
avûient   été  accordés  j   ks    feigueurs    perdirent  le 
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privilège  de  l'exercice  public  de  leur  religion,  fous 
préicxte  qu'ils  en  avoienc  abufé. 

De  nouveaux  rcglemens ,  faits  dans  les  trois  années  • 
fui  vantes ,  ne  permiieiic  plus  aux  proceftans  de 
s'airembler  qu'en  fynode  ,  6c  déciuitirent  à  la  Fois 
les  écoles  de  leucs  enrans  ,  les  ho/pices  Se  ies  ailles 
de  leurs  pauvres  ,  de  leurs  irihcmes,  ôc  de  leurs 
vieillards.  Il  fut  ordonné  à  tous  les  proteftans  qui 
a^voient  des  charges  a  la  cour  ou  dans  d^s  maifons 
royales,  de  s'en  défaire.  Ce  règlement  fut  étendu 
aux  officiers  de  maréchaullée  ,  aux  receveurs  des 
conlignations ,  aux  fecréraires  du  roi ,  qui  perdirent 
la  noblelTe  acquife,  ôc  leurs  veuves  leurs  privilèges: 
il  fut  détendu  de  nommer  des  experts  &.  de  re- 
cevoir des  apothicaires  épiciers ,  de  la  religion  pré- 
twidue  réformée  :  les  libraires  Se  imprimeurs  calvi- 
rlil:es  furent  interdits.  Les  ecclcdaftiques  n'eurent  pas 
la  liberté  de  prendre  de  bons  fermiers  proteftans^ 
ni  même  dos  catholiques  qui  ne  trouveroietit  que 
parmi  eux  des  cautions  folides.  L'on  fit  défenfe  aux 
juges  ôc  gens  de  k)i    d'avoir  des  clercs  proteftans. 

H  fut  défendu  de  recevoir  des  avocats  de  cette 
religion.  Les  juges  dont  les  femm.es  la  profelîoienr  > 
n&  purent  plus  connoître  des  procès  des  eccléiiafti- 
ques  ni  des  nouveaux  convertis.  Les  veuves  des 
officiers  du  roi  <Sc  des  maifons  royales  ,  oui  perfif- 
toient  dans  la  religion  proteftante,  perdirent  leurs 
privilèges.  Les  médecins  ,  les  chirurgiens  Ôc  apo- 
thicaires 5  pour  exercer  leur  profeflion  ,  n'eurent 
pas  moins  befoin  de  prouver  qu'ils  étoient  catho- 
liques ,  que  capables.  Pour  empêcher  les  proteftans 
de  repaies  les  perj:es  que  ces  îoix  dévoient  leur  occa- 
fionner ,  il  fut  défendu  à  leurs  miniftres  d'inftruire 
dans  leur  doélrine  ik  de  recevoir  dans  leurs  temples, 
foit  les  catholiques,  foit  mcme  les  infidèles  Se  les 
mahométans. 

TQr?:c  LUI,  T 
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L'on  actaqiia    direclemenc   l'édit  de  Nantes ,   en 
reftreignanc  l'article   45  ,  au   fujet  des  récufations, 
en   limiranc   les   anicles   7    Ôc  8  ,    concernant   les 
prêches  dans   les  châteaux,  en  rendant  impraticable 
l'article    43,   par  la  gcne  des   conditions  qui  y  fu- 
rent appofées.    Le   ftcond  dts  articles  particuliers  , 
qui  cxemptoit  les  Religionnaires    de    contribuer   à 
\sL  conilruclion  des  églifes  ôc  presbytères  ,   fut   ré- 
voqué ^    les  minifttes  eurent   ordre    de    s'éloignec 
de  (îx  lieues  des    habitations  où  l'exercice  de  leur 
culte  avoit  été  interdit  :  ceux  que  les  fynodes  choi- 
fiiloient  pour  le  fer  vice,  ne  purent   être  confervés 
que  trois    ans    dans    leurs  emplois  :  Sedan   n'eue 
plus  de   prêche;  on  abattit  les  temples  de  Givone 
Se  de   Râucour.    Les   villes   privées  d'exercice  ,  le 
furent  aufii  de  cimetière  ^    perfoane  ne  pat    aller 
au  temple    que  dans  l'étendue  du  bailliage   où  il 
avoit  fon  domicile. 

Un  grand  magiftrat  a  cru  qu'à  l'époque  de  ces 
réglemens ,  on  avoic  perfuadé  à  Louis  XIV  que  le 
nombre  des  magiftracs  de  fon  royaume  étoit  peu 
nombreux  ,  &  que  la  meilleure  partie  demandoic 
déjà  à  fe  convertir.  C'étoit  fans  doute  pour  accélérer 
ces  conver fions ,  que  le  clergé  fit,  en  16S5  ,  à 
Louis  XIV ,  de  nouvelles  demandes  dans  î'efpric 
de  celles  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte.  Le 
roi  furpaffa  malheureufement  l'attente  du  clergé  ; 
l'édit  du  mois  d'odlobre  1(^85,  enregiftré  fur  le 
champ  en  vacations,  lupprima ,  révoqua  celui  de 
Nantes  de  1 598  ,  «3c  celui  de  Nîmes  de  i6icj  ,  en- 
femble  toutes  les  autres  conceiïious  faites  à  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée  ,  de  quelque  nature 
elles  pulTent  être. 
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§.  II.  Tolérance  civile  des  procejlans. 

L'article  ii  de  rcdic  de  1(^85  lai  (Te  à  ceux  de 
h  religion  précer.due  reformée  là  libercé  de  demeurée 
dans  tous  les  lieux  de  l'obéillànce  du  roi  ,  d'y  con- 
tinuer leur  commerce  ,  &  d'y  jouir  de  leurs  biens  , 
fai]s  pouvoir  ccre  troublés  ni  empêchés  fous  prérexte 
de  leur  religion  ;  en  vertu  de  cette  loi ,  il  n'eft  pas 
permis  de  Us  contraindre  en  aucune  manière  , 
d'ailiiler  aux  cérémonies  du  culce  cacholique  \  il 
n'eft  pas  permis  d'exiger  deux  des  certificats  de 
catholicité  ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  préfentent  pour 
exercer  des  fondions  fpécialemenc  interdites  aux 
proteftans. 

Si  Ton  en  croie  les  hiftoriens  de  Louis  XIV", 
cette  difpofuion  de  la  loi  auroic  été  illufoire  :  les 
millî^inaires  envoyés  par  le  jéfuite  leTelîier  8c  la 
Chaife,  &  les  dragons  de  Louvois  qui  les  accompa- 
gnoienc ,  les  fcèncs  violentes  de  la  fin  de  ce  règne  > 
font  des  monumens  de  l'intolérance  la  plus  oppref- 
five  ;  mais  ce  n'eft  pas  fur  de  pareils  faits  qu'il*  fauc 
juger  notre  légiflation  \  la  loi  feule  doit  fervii  de 
règle.  Aux  termes  de  la  loi,  il  n'y  a  que  deux 
efpèces  de  perfonnes  exceptées  de  la  difpofition  de 
l'article  premier  de  l'édit  de  16%^  ;  ce  font  le.«> 
rekps  &:  les  miniftres. 

1°.  A  regard' des  relaps  ^  plu  (leurs  loîx  qui  fonc 
antérieures  à  cet  édit ,  &  qui  ont  été  renouvelées 
par  la  déclaration  de  1714,  prononcent  contre  eux 
dts  peines  ttès-févères.  La  déclaration  du  mois  d'avril 
1661  ^  veut  que  ceux  qui  ayant  fait  abjuration  ,  ou 
qui  étant  engagés  dans  les  ordres  facrés ,  ou  liés 
par  des  vœux  à  la  profelîîon  religieufe,  quittent  la 
religion  catholique  pour  embraser  celle  des  pro- 
lefianj ,  foie  à  delTein  de  fe  aiaiier  ou  autremencv 
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foienc  bannis  à  perpétuicc  ,  fans  que  cette  peine 
pullFe  être  réputée  comminatoire. 

La  déclaration  du  15  mars  1^79  ajoute  à  cette 
peine  celles  de  l'amende  honorable  Ôc  de  la  confif- 
cation. 

Suivant  la  déclaration  du  29  avril  16S6  ^  ceux 
qui  ayant  fait  abjuration,  &  qui  étant  malades, 
refuferont  les  facremens  de  l'églife  Se  déclareront 
aux  prctres  de  leur  paroifie  ,  qu'ils  veulent  per- 
(ifter  ôc  mourir  dans  cette  dirpolicion,  doivent  être 
condamnés  à  l'amende  honorable  ôc  aux  galères  perpé- 
tuelles 5  &  les  femmes  Ôc  filles  enfermées  :  s'ils  décè- 
dent de  cette  maladie,  le  procès  doit  être  fait  à  leur 
mémoire  ,  leurs  cadavres  traînés  fur  la  claye  &c  jetés 
à  la  voirie  *,  Ïqs  biens  des  uns  &  des  autres  doivenc 
être  conhfqués.  L'article  9  de  la  déclaration  de  1724, 
reftreinc  ces  peines  â  la  condamnation  de  la  mémoire 
&  à  la  confifcation  des  biens.  La  déclaration  de  16S6 
obligeoit  les  prêtres  de  paroiffes  de  dénoncer  le  refus 
aux  olîiciers  de  juftice ,  vc  de  requérir  leur  tranfporr. 
Ivlais  plulieurs  curés  érant  perfuadés  que  la  religion 
Se  les  loix  ne  pou  voient  les  autoriferàfaire  de  pareilles 
dénonciations,  la  déclaration  de  1724,  en  abrogeant 
ces  formalités,  veut  en  même  temps  qu'il  ne  foit 
pas  befoin  d'autres  preuves  pour  établir  le  crime  de 
relaps,  que  de  pareils  refus  de  facremens,  avec  de 
pareilles  déclarations,  attelles  par  la  dépoficion  dts 
prêtres  avant  la  charge  des  âmes,  Ôc  autres  qui  y 
auront  ctépréfens. 

j>  Et  attendu  ,  porte  l'article  10  ,  que  ce  qui 
•>  contribue  le  plus  a  confirmer  ou  à  faire  retomber 
#D  les  malades  dan^  leurs  anciennes  erreurs,  eft  la  pré- 
t»  fence  Se  les  exhortations  de  quelques  Religionnaires 
9*  cachés  qui  les  alhftent  fecrétement  en  cet  état , 
to»  Si  ibufent  d^s  préventions  de  leur  enfance  Ôc  de 
li  la  foiblelFe  où  U  maladie  ie^  céduK ,  pour  les 
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»>  faire  mourir  hors  le  fein  de  l'églife ,  ils  doivent 
i>  erre  condamnés  ,  favoir  ,  les  hommes  aux  galères, 
9>  &  les  femmes  à  être  rafées  ou  enfermées  ««. 

En  conféquence ,  un  arrêt  de  la  cour ,  du  4  juil- 
let 1719,  a  condamné  aux  peines  prononcées  par 
Ja  déclaration  de  1714,  la  mémoire  du  nommé 
Trinité  ,  avec  confifcation  de  fes  biens  ;  &  à  l'égard 
des  particuliers  accufés  de  l'avoir  exhorté  dans  fon 
refus  ,  il  a  été  ordonné  qu'avant  faire  droit  ils  feroient 
mis  dans  la  maifon  de  faint  Lazare  pendant  trois 
mois  ,  fans  pouvoir  délemparer,  pour  y  être  inilruits 
des   principes  de  la  religion  catholique  (  *  ). 

Les  termes  ambigus  de  la  déclaration  &  de  celle 
de  171 5  ,  avoient  fait  penfer  a  plufieurs  que  ces  loix 
dévoient  avoir  lieu  contre  tous  les  proteiUns  indif- 
tinctement  ;  mais  elles  ne  révoquent  point  l'article  1 1 
de  l'éûic  d'oâ:obre  1685  ,  qui  laifle  la  liberté  de 
confcience  aux  proceftans  ;  elles  ne  parlent  que  de 
cr.ux  qui  ont  ci-devant  profejjé  la  religion  prétendue 
réformée  j  ou  qui  font  nés  de  parens  qui  en  ont  Jait 
p^ofjffion  _,  Ô^  non  de  ceux  qui  en  font  profefîion 
adueiie,  C'eft  fur  ce  principe  qu'ont  été  rendus  deux 
arrêts,  l'un  en  iji6ySc  l'autre  le  4  février  1740.  Lors  du 
premier,  le  curé  d'Anau  avoic  dépoié  qu'une  de  fes 
paroidietines  ,  après  avoir  abjuré  fes  erreurs  ,  étoic 
morte  proteftante  ;  la  cour ,  en  inhrmant  une  fen- 
tencedu  bailliage  de  Saint  Pierre-le-Moutier,  a  jugé^ 
dit  Denifarr,  i'^.  que  le  témoignage  du  curé  ne  fuf- 
fifoit  pas  pour  étî^blir  une  abjuration  ,  1°.  qu'un 
Religionnaire  qui  n'avoir  pas  fait  abjuration  ou  des 
aéles  publics  de  catholicité  ,  n'étoic  pas  relaps. 

.Lors  du  fécond  arrêt,  qui  infirme  une  fentence 
du  même  fiége ,  le  curé  de  Corbigny  avoit  exhorté 


(*)  Code,  Louis  XV,  tome  3. 
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Ja  dame  de  Saiiu-Andeux  ,  pvoteltanre ,  en  préfence 
de  plusieurs  pcrionnes  quiavoient,  comme  lui,  dé- 
pofé  de  la  perrévérance  de  la  défunte  ^  on  trouva 
que  la  conduite  du  curé  n'avoic  pas  été  régulière  , 
la  déclaration  vouknc  qu'il  exhorte  les  paroiffiens 
fans  îérnoins, 

Lors  d'un  troirième  arrêt ,  on  actaquoit  le  tefta- 
menc  de  la  dame  de  Bellefond  »  qui  avoit ,  dit-on  , 
refufé  les  facremens  de  Féglife  ,  Se  qui  avoic  été 
inhumée  dans  un  chantier  deftiné  à  la  lepulture  des 
proteftans  ;  M.  Tavocat  général  Gilbert  ht  voir  que 
la  demande  des  héritiers ,  peu  favorable  d  ailleurs  , 
étoic  contraire  à  leur  intérêt ,  puifque  fi  elle  fut 
morte  relaps ,  elle  eût  encouru  la  confifcation  ; 
qu'une  pareille  accufation  ne  pouvoit  être  indruite- 
que  par  la  voie  extraordinaire  ,  qui  ne  convenoic 
qu'au  miniftère  public  ;  mais  qu'il  ne  croyoit  pas  être 
autorïfé  à  l'intenter  fans  avoir  un  dénonciateur,  La 
cour  Jugea  le  teilament  valable  par  i'urrêt  du  i^ 
mai  1733  (^). 

1^  Quant  aux  minières ,  l'article  4  de  Tédic  de 
1685  j  enjoigncît  aux  minières  qui  n'embrafTeroienc 
point  la  religion  catholique  j  de  forcir  du  royaume 
dans  la  ciuinzaine  ,  lans  pouvoir  y  féjoarner  plus 
long  -  temps  ,  ni  pendant  leur  féjour  faire  aucune 
prêche  5  exhortation ,  ni  ?utre  fonélion  ,  à  ptine  de 
galères.  Pour  attirer  les  minières  â  la  religion  rc^^ 
maine  ,  les  articles  fuivans  leur  accordoient  la  con- 
tinuation CCS  eî:empcions  &  une  peniîon  plus  forte 
d'un  tiet'S  que  les  appointemens  dont  ils  jouiffoienf, 
&  dont  moitié  feroit  reverhble  à  leurs  veuves. 
Ceux  d'entre  eux  qui  voudçoiem  Te  faire  dodeurs  en 


(*")  Collc£tion    f^e  jurifprudencç  »  vtrhis  relaps  &  protçC- 
\7im.  Les  trois  arrêts  y  foiiî;  rappoitçs.. 
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droit  ou  avocats ,  croient  difpenfcs  du  temps  d'étude 
ôz  de  la  moitié  des  frais  des  univerficés.  On  verra 
d.^ns  la  fuite  que  les  miniftres  qui  ,  en  conféquence 
de  la  première  de  ces  dirpofuions  ,  forcirent  du 
royaume ,  perdirent  la  propriété  ou  au  moins  la  jouif- 
fance  &  la  dirpofuion  de  leurs  biens. 

La  déclaration  du  premier  juillet  1(^85  défend 
9  tous  miniftres  françois  ou  étrangers  de  rentrer 
daîis  le  royaume  ,  à  peine  de  mort  contre  eux  ôc 
contre  les  minières  qui  y  feroient  reftés  ;  8c  à  toutes 
perfonnes  de  les  retirer  ni  favorifer ,  à  peine  de  ga- 
lères contre  les  hommes ,  de  contre  les  femmes  d'êtra 
ïcnfermées.  L'article  5  de  cette  déclaration  accorda 
une  gratification  de  5500  livres  au  profit  de  celui 
qui  donneroic  lieu  à  la  capture  d'un  miniftrs. 

L'article  1  de  la  déclaration  du  24  mai  1724, 
porte  ,  que  le  roi  ,  informé  >j  qu'il  s'élève  dans  le 
»  royaume  plufieurs  prédicans  qui  ne  font  occupés 
*»  qu'à  exciter  les  peuples  à  la  révolte  &  à  les  dc- 
»  tourner  des  exercices  de  la  teligioin  catholique . . .  ; 
ï>  tous  Iqs  prédicans  qui  auront  convoqué  aucune 
I»  aiïemblée  ,  qui  y  auront  prêché  ou  fait  aucune 
»i  fondion ,  feront  punis  de  mort ,  alnfi  que  la  dé- 
>»  claration  du  mois  de  juillet  16S6  l'ordonne  peur 
»  les  miniilres  de  la  religion  prétendue  réformée  , 
»  fans  que  cette  peine  puiffe  être  réputée  commi- 
jj  natoire  <«.  Cet  article  défend  à  tous  fujets  du  roi . . .  • 
de  recevoir  lefdits  miniftres  ou  prédicans ,  de  leur 
donner  retraite  ,  fecours  ou  affiftance  ,  ou  d'avoir, 
diredement  ni  indirectement  ,  aucun  commerce 
avec  eux. 

Il  eft  enjoint  »>  ^  tous  ceux  qui  en  auront  con-' 
*»  noilTance  ,  de  les  dénoncer  aux  officiers  des  lieux, 
x>  à  peine  ,  en  cas  de  contravention  ,  contre  les 
w  hommes ,  des  galères  à  perpétuité ,  ôc  contre  les 
w  femmes,  d'être  rafées  de  enfermées  pour  le  refto 
»}  de  leurs  jours  «. 

T  iv 
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Il  paroîc  que  C2S  loix  onc  été  foavent  'mifes  a 
exécution  •.  il  eft  iiacurel ,  qu'à  l'exemple  ^qs  autres 
communions  ,  îes  auteurs  proteilans  exaeèrent  le 
nombre  de  leurs  martyrs  ;  m.ais  un  de  leurs  plus 
cruels  ant.igonîitcs  convient  que  dans  notre  ficcie  , 
dont  les  mœurs  ne  reîpirent,  en  apparence,  que 
tolérance  ,  humanité  ,  bienFaifnnce ,  depuis  174s 
jufqu'en  1770  ,  huit  minifcres  ont  été  exécutés  a 
mcrr. 

L'hitloire  vérirable  du  vertueux  Fabre  efb  aujour- 
d'hui univerleliement  connue  par  le  drame  plein 
de  fetiiibiliié  de  l'honnête  criminel. 

Cependant  il  foudroie,  avant  d'affirm-er ,  bien  con- 
ncître  i'cfpèce  vk'  les  circonflances  dans  lerquelles  les 
jugemens  ont  été  rendus  ;  on  ne  croira  pas  facile- 
ment que  les  peines  aient  été  étendues,  foit  aux 
proteftans  ,  foit  aux  catholiques  qui  auroient  reçu 
chez  eux  des  minières  fugitifs.  »  On  regarderoit , 
jî  dit  l'auteur  cathohque  d^s  réficxïons  fur  lès  loix 
3>  de  France  _,  relatives  aux  protefJ.ans ,  comme 
a»  un  infâme  tout  catholique  qui  refuferoit  à  un  m.i- 
»>  nillre  fugitif  un  aide  cv  du  pain  ;  qui ,  en  lui 
w  fermant  fa  porte  ,  l'expoferoit  a  tomber  enne  îes 
»>  mains  de  ceux  qui  le  pourfuivent.  Ofons  mcme 
»  interroger  les  chefs  du  clergé  de  France  ;  deman- 
5j  dons-leur  s'ils  ne  irjeîtroient  pas  leur  honneur  à 
a>  protéger  un  miniflre  prcreflant  qui  auroit  cher- 
3î  ché  un  afi.'e  ^à^ns  leur  palais.  Difons  plus,  fî ,  lorf- 
»  qu'il  y  avoir  des  jcfuites ,  un  miniflre  s'éroir  jeté 
»  entre  les  btas  d*un  recbeur  d*une  de  leurs  maifons, 
«.j  n'y  eût-ii  pas  été  en  fureté  ?  «  Nous  annonçons 
avec  empreffement  à  nos  concitoyens ,  que  les  loix 
contre  les  miniflres  Se  îes  autres  proteftans  ,  com- 
mencent à  tomber  en  défuctude  :  les  affaires  de  la 
magifl:rafure  ,  en  occupant  tous  \c^  efprits  ,  ont  fait 
perdre  de  vue  \qs  proteftans  àhs;  1770  ;  &  notre  mo- 
narque j  en  rétablifîant  l'empire  des  loix  ,  n'a  pas 
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voulu  que    la    religion    prétendue    rcfortnée  pùc 
comprer  de  nouveaux  martyrs. 

Obfcrvons ,  en  troificme  lieu ,  que   la  tolérance 
accordée  par  l'édit  de  16^^  a  encore  été  reftreinre , 
dans  Its  premiers  temps ,  à  l'égard  dts  femmes  6c 
des  veuves.  L*édic  du   mois  de  janvier  i626  veut 
que  hs  femmes  des  nouveaux  catholiques  qui  refu- 
fè;ont   de   fuivre  l'exemple  de  leurs  maris  ,  &  les 
veuves  qui   perhlleronr  dans  la  religion  prétendue 
réformée  ,  foienr  Ôc  demeurent  déchues  du  pouvoir 
de  difpofer  de  leurs  biens  ,  foie  par  teftament ,  do-  , 
njition  entre  vifs,  aliénation  ou  autrement  ;  ôc  qu'à 
l'égard  de  rurufrait  chs  biens  qui  pourront  leur  ave- 
nir  ou    leur   être   échus  par    les  donations  a  elles 
faites  par  leurs  maris,  foit  par  contrat  de  mariage  ou 
entre  vifs ,  des  douaires  ,  droits  de  fuccéder  en  Nor- 
*mandie,  augmens  de  dot,  habitation,  droit  de  par- 
tager la  communauté  ,  préciput  ,  ôc   généralcmenc 
tous  autres  avantages  qui  leur   auront  été  faits  pac 
leurs  maris  ;  Tédir  veut  que  cet  ufufruit  appartienne 
aux  enfans  catholiques  de  ces  veuves  ,  fuivant  la 
difpofition  des  coutumes ,  Se  à  leur  défaut  aux  hô- 
pitaux des  villes  les  plus  prochaines  de  leurs  habita- 
tions ordinaires. 

§.  111.   Charges  ^  emplois  _,  fondions  &  prérogatives 
dont  l'exercice  cjv  interdit  aux  Religionnaires, 

Conformément  à  une  foule  de  loix  précédentes, 
Tarticle  12  de  la  déclaration  de  1614.  ordonne  que 
nul  ne  puifTe  être  reçu  en  aucune  charge  de  judi- 
cature  dans  les  cours  ,  bailliages  y  fénéchaulTées  , 
prévotés  ^  juîlîces  du  roi ,  ni  dans  celles  des  hauts- 
jufticlers ,  mcme  dans  les  places  des  maires ,  cche- 
vins  ôz  autLes  officiers  des  hôreîs-de-ville  ,  ioic 
qu'elles  foient  érigées  en  titre  d'office  ,  ou  qu'il  j 
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foie  pourvu  par  éleârion  ôc  aurremenc  ,  enfemble 
dans  celles  de  greffiers,  procureurs,  notaires,  huif- 
fîers  ôc  fergens ,  de  quelque  juridiction  que  ce  puiile 
êcre  ,  ôc  généralement  dans  aucun  office  ou  fonc- 
tion publique  ,  foit  en  titre  ou  par  commidlon  , 
même  dans  les  offices  de  la  mai  Ton  du  roi  & 
maiions  royales,  fans  avoir  une  attejlaticn  du  curé^ 
ou  en  fou  abfence  ^  du  vicaire  de  la  paroijje  dans 
laquelle  ils  demeurent ,  de  leurs  bonnes  vies  & 
mœurs  ,  enfemble  de  l'exercice  qu'ils  font  de  la 
religion  catholique. 

L'article  1 3  veut  pareillement  que  les  licences 
ne  puifient  erre  accordées  dans  les  facultés  de  droit 
ou  de  médecine,  que  fur  des  atteftations  fembla- 
bles  des  curés;  que  ces  atteftations  feront  repréfcn- 
tées  à  ceux  qui  donneront  les  lettres  de  licence  , 
ôc  qu'il  en  fera  fait  mention  dans  les  lettres  ,  â 
peine  de  nullité.  Au  mois  de  novembre  1^85  ,  les 
avocats  proteftans  avoient  été  interdits  de  leurs 
fondions  ,  ôc  le  même  mois  ,  hs  confeillers  de 
la  même  religion  ,  dans  \ts  différentes  cours  fouve- 
raines  ,  avoient  eu  ordre  de  fe  démettre  de  leurs 
charges. 

L'art.  14  ajoute,  que  les  médecins,  chirurgiens; 
apothicaires,  ôc  les  fages-femmes  ,  enfemble  les  li- 
braires 8c  imprimeurs  ne  pourront  pareillement  être 
admis  a  exercer  leur  art  &  profeffion  dans  aucun 
heu  du  royaume ,  fans  rapporter  une  pareille  attef- 
tation  ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  les  lettres 
qui  leur  feront  expédiées ,  même  dans  les  fentences 
de   leur  réception  ,  â  peine  de  nullité. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  d'une  loi  faite  unique- 
iTienr  pour  empêcher  les  écuyers  de  donner  des 
leçons  d'équitation.  C'eft  ainfi  que  Ton  a  efpéré 
d  obliger  les  proteftans  à  fe  convertir  ^  tantôt  pac 
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la  crainte  de  la   misère ,  tantôt  en  leur  interdifane 
loiis  les  éracs  qui  mènent  à  la  confidcration, 

Lqs  rcgîemeus  antérieurs  à  l'édit  de  Nantes ,  qui 
exciuoient  les  proteftans  de  toutes  les  places  ÔC 
affaiies  de  finances  ,  font  aujourd'hui  fans  exé-^ 
cucion. 

Quoique  l'on  ait  laifTc  aux  proteftans  l'exercice  dûS 
autres  proiefiions ,  il  y  a  cependant  quelques  fondions. 
ÔC  prcTogatives  dont  l'exercice  leur  a  été  interdit. 

Telles  font  d'abord  /es  tutelles  &  curatelles^ 
La  déclaration  du  14  août  1685  veut  que  do- 
rénavant il  ne  foie  donné  pour  tuteurs  ,  fubrogés 
tuteurs  ou  curateurs ,  aux  enfans  des  prétendus  ré- 
formés 5  que  des  perfonnes  de  la  religion  catholi- 
que 5  avec  défenfe  d'en  nommer  ni  admettre  d'au- 
tres ,  à  peine  ,  contre  les  contrevenans  ,  d'amende 
arbitraire  ôc  du  bannilfement  pour  neuf  ans  du 
redort  de  la  juftice  royale  du  lieu  de  leur  demeure.^ 
L'article  11  de  l'édit  du  15  décembre  i(5t}8  en- 
joint aux  parcns ,  lorfqu  ils  nomment  des  tuteurs  ou 
dts  perfonnes  pour  avoir  foin  de  l'éducation  des 
enfans  mineurs  ,  »  de  les  choifir  de  bonnes  vie  & 
»  moeurs  ,  ôc  qu'ils  rempliffent  exadement  tous  les 
»  devoirs  de  la  religion  catholique  <«. 

En  fécond  lieu  ^  la  déclaration  du  9  juillet  1(^85 
«voit  défendu  aux  proteftans  d'avoir  des  domefti- 
ques  catholiques;  celle  du  11  janvier  \6S6  ^  en  ré- 
voqoîint  la  précédente  ,  leur  défend  d'avoir  des 
domeftiques  proteftans  ,  à  peine  ,  contre  les  con- 
trevenans ,  d'être  condamnés  ,  /avoir  ^  les  hommes 
aux  galères  ^  &  les  femmes  au  fouet ,  &  à  être  fié'* 
tris  d'aune  fleur  de  lis. 

En  troifième  lieu  j  une  ordonnance  du  ï^oflobre 
i<^88  enjoij^nit  aux  nouveaux  convertis  (  c'étoit  le 
nom  que  l'on  donnoit  alors  dans  les  loix  aux  Re- 
ligionnaire? ,  dans  la  fuppofuion  que  cpus  s'étoicjic 
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convertis  )  de  porter  chez  les  magidrats  des  lieux 
toutes  leurs  armes  cfFenfîves  Ôc  mur.itions ,  à  peine 
des  galères  ;  les  gentilshommes  ne  purent  coniervec 
que  deux  épées,  deux  Tufils,  deux  paires  de  pift;>let, 
fix  livres  de  poudre  Si  de  plomb  ,  à  peine  de 
prifon  ôc  d'une  amende  de  mille  écus  par  chaque 
jiature  d'armes  au  delà  de  celles  prefcrites  ,  Se  de 
(dix  mille  livres  également  payables  par  corps ,  par 
ceux  chez  lefquels  on  trouveroit  une  plus  grande 
quantité  de  poudre  Se  de  plomb. 

En  quatrième  lieu  _,  l'on  a  fouvent  agité  la  quef- 
lion  de  favoir  fi  \qs  proreftans  étoient  capables 
d'exercer  les  patronages  Se  collations  attaches  â  leurs 
familles  ou  à  la  poifellion  de  leurs  terres.  La  jurif- 
prudence  a  varié  â  cet  égard.  C'étoit  ,  dit  M.  le 
Merre  (*) ,  »  le  fentiment  ie  plus  reçu  des  anciens 
»>  canonises  ,  que  les  patrons  qui  devenoicnt  héré- 
j>  tiques  étoient  privés   de  l'exercice  êc    du    droit 

«  même   de  patronage C'étoit   une  fuite   de 

$9  ce  que  les  hérétiques  étoient  privés  de  tous  leurs 
»  biens,  Se  de  ce  que  leurs  enfans,  même  catholiques, 
*»  n'y  fuccédoienr  pas  ««. 

Mais  en  France  ,  ou  de  pareilles  loix  ne  font  pas 
reçues  ,  fur  tout  à  l'égard  des  proteftans  ,  M.  Louée 
attefte  qu'ils  exerçoient  eux-mêmes  les  patronages 
attachés  aux  terres  qu'ils  pofiTédoienr  ,  après  avoir 
cité  un  arrêt  en  leur  faveur  ;  ce  magiftrat ,  ancien 

agent  du  clergé  ,  en  donne  le   motif. Bac 

enim  beneficiorum  collation.es  inter fruclus  honorïficos 
computantur ^  ut  per  conjiïtutiones  feu  pacificationis 
edicla  hujus  nov£  opinionis  homines  honorum  fuo- 
rum  &  juTLum  liheram  habent  adminiflrationem  , 
igitur  &   collationum  j    de   nominatione    cutem  feu 


(*)  Mémoires  du  clergé ,  torac  xi ,  page  435. 


R  E  L  I  G  I  O  N  N  A  I  R  E  s.      501 

pr<tfenCûcione  ad  bénéficia  ^  nulla  fupcrejfc  potefi 
dubhandi  ratio  quA  ma^is  ad  fruàuum  naturam 
accedit  (  *  ). 

Cette  jurifprudence  ne  dura  pas.  La  chapelle  de 
Baroche  €n  Dunois ,  du  patronage  du  feigneur  du 
lieu  ,  qui  étoic  proteftanc ,  étant  venue  â  vaquer  ,  & 
le  patron  ayant  préfenté  ,  Tévèque  de  Chartres ,  qui 
étoic    diocéfain  ,  refufa  de  donner  des  provifions  , 
&  contera   lui  -  même  le  bénéfice.  La  conceftacion 
ayant   été  portée    en   la    graad'chambre  du    parle- 
ment de  Paris  ,  cette  cour,  par    un  arrer  du  6  fé- 
vrier 1648  ,   niaintinc  le  pourvu  de    l'évêque.  Les 
proteftans  fe   pourvurent   au  confeilj   ils   repréfeii- 
tèrent  qu'ails  avoient  toujours  joui  du  patronage  fans 
aucune  contradidtion  ,  &  qu'il  ne  pouvoir  en  arri- 
ver d'inconvénient  ,  puifque  le  collateur  n'étoit  tenu 
d'admettre,  fur  leur  nomination  ,  que  des  perfonnes 
capables.    Sur  cette  requête  ,   un   arrêt  du    confeil 
privé  du  8  juillet  1651,  maintint  \ts  proteftans  ^>  en 
»  la  pollefîion  de  nommer  àts  perfonnes  capables 
»  aux  bénéfices  dont  ils   étoient  patrons  ,  â  caufe 
»  de  leurs  terres ,  â    la  charge  par   eux  de  nom- 
»  mer  des  perfonnes  catholiques ,  auxquelles  ils  don- 
»   neroient    pouvoir    de    faire    ces    nominations  ôc 
»   préfentations  ,  â  la  charge  également  de  faire  enre- 
»   giftrer  la   procuration  au  greffe  royal  le  plus  pro- 
»  chain  de  la  terre  qui  leur  attribue  droit  de   pa- 
s>  tronage  ;    quoi    faifant  ,   les    évcques   &    autres 
»  collateurs  eccléfiaftiques  feroient  tenus  d'admettre, 
»s  en  la   forme  ordinaire,    \es  nominations  &  pré- 
3»  fenrations  qui  feroient  ainfî  faites  «. 

L'alfemblée  du  clergé  de  1^55  fc  plaignit  de  cet 


(*)    Sur  le   ccmmentaire   de  Dumoulin,   ad  regulam  de 
infirmls  rejignantiùus  ,  n".  41^. 
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arrêt;  elle  en  fit  l'objet  des  articles  qu'elle  prcfenta 
contre  les  proteftans  :  ce  corps  obtint  quelques- 
unes  de  les  demandes  par  une  déclaration  du 
i6  décembre  \6^^6  y  donc  l'article  5  veut  »  que  les 
m  feigneuts  faifanc  profeffion  de  la  religion  préten- 
»  due  réfjrmée,  ne  puilTenc  ufer  d'anciens  droits  hono- 
u  rifiques  dans  les  églifes,  de  fépultures,  bancs,  litres, 
j>  tant  dehors  que  dedans  ,  &  patronages  ^  demeu- 
•»  rant  lefdits  droits  en  furféance  ,  tant  qu'ils  feront 
••  profeilîon  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  de 
9>  pour  le  patronage  que  l'évèque  conférera  de  plein 
«>  droit ,  pendant  ledit  temps  leulement ,  fans  pré- 
»  judice  du  droit  de  la  terre  après  rempèchemenc 


a*    Qt'at  «, 


Cette  déclaration  n'ayant  pas  été  enregiRrée  ,  Se 
étant  reil:ée  en  projet ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
le  parlement  ne  reviendra  â  fa  première  jurifpru- 
dence  ,  &  jugera  pour  les  protellans  >  d'après  les 
principes  confirmés  récemment  par  l'arrêt  qui  a 
confirmé  la  pleine  collation  faite  par  le  juif  Cramer 
d'une  prébende  du  chapitre  de  Péquigny.  Les  pro- 
tellans  ne  font  pas  plus  défavorables  que  les  juife. 
On  diroit  en  vain  que  le  patronage  eft  une 
concefïîon  de  l'églife  qui  ne  peut  s'étendre  aux 
hérétiques  Si  l'on  examine  au  contraire  la  nature 
de  ce  droit ,  l'on  fera  convaincu  qu'il  n'eft  qu'une 
réferve  &  une  condition  mife  par  les  laïcs  à  la 
donation  des  biens  dont  ils  ont  doté  les  églifes , 
&c  qu'il  feroit  injufte  qu'en  confervant  la  dot , 
l'éghfe  dépouillât  les  héritiers  du  bienfaiteur. 

Cependant  la  jurifprudence  du  confeil  écoit  con- 
forme ,  dans  le  dernier  fiiècle  ,  à  la  déclaration  de 
i6;^6  :  la  queftion  s  y  ell  préfentée  une  première 
fois  à  l'occafion  d'une  prébende  du  chapitre  de 
Mantaigue;  le  procureur  catholique  du  marquis  de 
la  Viéville  ,  patron   proteftant  ,   y  avoir  nommé 
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le  fieur  Peinau.  M,  Tévêque  de  Luçon  ayant  refufé 
c3c  donner  des  provi(îons  ,  le  fieur  Thibaudeau 
avoir  obtenu  en  cour  de  Rome  des  proviiions  in 
forma  dignum.  L'arrêt  du  15  juillet  1(^59  main- 
tint le  (leur  Thibaudeau  ,  fans  que  néanmoins  les 
provifions  qui  lui  avoient  été  données ,  ou  celles 
qui  le  feroient  ci-après  par  les  collateurs  ordinaires  , 
puilfent  nuire  &  préjudicier  au  patron,  quand  il  f croit 
€71  condition  d'en  ufer. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  contradidoirement  au 
confeil  privé  le  23  odtobre  \66^  ,  le  fieur  Guil- 
bert  a  été  maintenu  dans  une  cure  dix  diocèfe 
d'Avranches  ,  dont  il  avoir  été  pourvu  de  plein 
droit  par  fon  évèque  \  Se  définies  ont  été  faites 
au  pourvu  par  M.  de  Monrgomery  ,  patron  de  cette 
paroiiïe ,  &  proteftant ,  d'y  troubler  le  fieur  Guil- 

bert (ans  préjudice   cependanr  du  droit   de 

patronage  ,  lorfque  ïobjlacle  fera  cejfé. 

Dans  la  fuppofition  que  le  patron  proteftanr  dût 
être  privé  de  fon  droit ,  &  dans  le  cas  où  il  né- 
gligeroit  d'en  faire  ufage  ,  on  a  demandé  fi  \qs 
bénéfices  appartenant  a  des  hérétiques,  peuvent  être 
impétrés  en  cour  de  Rome  par  prévention  de 
l'ordinaire. 

Cette  féconde  queftion  ne  nous  paroîttoit  pas 
devoir  foufïrir  de  difficulté  ,  parce  que  ,  comme 
rcbferve  M.  Lemerre  ,  l'incapacité  des  patrons  fait 
rentrer  h  difpofition  des  fupérieurs  eccléfiaftiques 
dans  Tordre  où  elle  feroit  s'il  n'y  avoir  point  de 
patron.  Lorfque  Je  parron  eft  incapable  ,  c'eft  la 
même  chofe  que  s'il  n'y  avoit  pas  de  patron  ,  & 
alors  la  prévention  ne  fait  point  de  difficulté  :  dans 
le  cas  de  l'incapacité  du  patron  ,  ce  n'eft  pas  un 
droit  de  fief  que  l'évêque  exerce  ,  mais  fon  droit 
de  collateur  ordinaire  ,  dégagé  des  obftacles  qui  y 
avoient  été  mis  en  faveur  des  partons.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  l'arrêt  du  1 5  juillet  i^5p,qui  vient 
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d'èrre  cité  ,  Ôc  qui  a  maiiuena  le  poutvu  par  le 
pape. 

L'on  ne  peut  oppofer  un  artèt  du  parlement  de 
Roaen  du  20  jaillec  KÎ74  ,  qui  a  maintenu  un 
pourvu  par  Tordinaire ,  à  i'exciuhon  du  prévenrion- 
naire.  En  effet  ,  M.  i'avocat  général  ,  qui  poaoic  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  avou  obfervé  qu'il  y  avoir 
un  fait  particulier  qui  la  tiroit  de  la  thèie  générale  ; 
que  le  préventionnaire  qui  avoir  été  préienté  à 
l'ordinaire  par  le  patron  ,  ayant  été  reinlé  à  caufe 
de  fon  incapacité ,  ôc  le  patron  ayant  demandé  en 
grâce  le  loiiîr  d'en  préfenter  ub  autre  ,  il  n'avoir 
pas  dû  prendre  ce  temps-lâ  pour  le  faire   prévenir 

en   cour  de  Rome Que  les  évèques  pou- 

voient  être  prévenus  en  cour  de  Roms ,  mais  non 
par  ceux  qui  abufent  de    leur    religion   pour    les 

empêcher  de   conférer Que   d'ailleurs   la  pro- 

vifion  étoit  obreptice  ,  faute  d'avoir  énoncé  que  le 
patron   faifoit   profelfion   de    la   religion   prétendue 

refermée  ;  qu'elle  n'étoit   point  inhnuée que 

l'impétrant  étoit  incapable  ,  ayant  été  condamné  , 
pour  fes  mauvaifes  mœurs  ,  de  faire  retraite  dans 
un  féminaire  ,  condamnation  qu'il  n'avoit  point 
exécutée  j  que  d'ailleurs  il  étoit  originairement 
bâtard. 

Aufîi  ,  dans  le  va  de  cet  arrêt ,  en  rapporte-t«on 
un  autre  rendu  en  la  même  cour  ,  en  faveur  d'un 
préventionnaire.  Il  s'agiffoit  de  la  cure  d'/^uînay, 
dépendante  ,  en  patronage  laïque  ,  du  comte  de  la 
Suze  j  proteftant.  La  conteftation  étoit  entre  un 
pourvu  par  le  chapitre  d'Evreux  ,  fede  vacante  j  & 
Je  rédgnataire  d'un  poiirvu  en  cour  de  Rome  dafis 
les  iix  mois  du  patron  :  par  l'arrêt  du  1 5  juillet 
166^  5  le  pourvu  en  cour  de  Rome  fut  maintenu 
en  la  polTelîion  du  bénéfice  ,  parce  que  la  collation 
du  pape    le  trouvoit  antérieure  à  celle  du  chapitre. 

L'auteur  de  l'hiiloire  de$  loix   ôc  ufages  de  la 

Lorraine  j 
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lorraine  ,  dans  les  matières  bénéficiales  ,  toujoun 
emporté  par  fa  prédile<5lion  pour  ce  qu'il  croie  les 
ufages  du  royaume  ,  Ôc  cédant  au  préjugé  des  deux 
•rrêcs  du  confeil  des  15  juillet  1659  èc  15  oc- 
tobre i6<^5  ,  dit  que  l'on  doit  fuivre  en  Lorraine 
la  déclaration  de  i<>5^>  que  les  principes  en  onc 
été  confacrcs  par  un  arrêt  de  la  cour  fouveraine  du 
x8  juin  1750  ,  qui  maintint  le  fieur  Charton  dans 
la  pofTefîion  de  la  cure  d'Holbing  ,  contre  un  pré- 
fenté  par  le  iheingraf  de  Putelange  ,  patron  pro- 
teftanr.  11  ajoute  qu'il  ne  prétend  point  toucher  aa 
droit  des  proteftans  fouverains  ,  qui  poffèdent  dans 
leurs  états ,  en  vertu  du  traité  d'Ofnabruck ,  des  biens 
eccléfiailiques  dont  dépendent  dQS  patronages  de 
bénéfices  litués  en  Lorraine  ;  que  ces  princes  exer- 
cent ces  patronages  ,  fans  qu'ils  leur  foient  con- 
teftés  ;  qu*ain(l  M.  le  duc  de  Deux-Ponts  ,  a  rai  fou 
de  l'abbaye  d'Hornebach  ,  dont  il  étoit  adminiftra* 
teur  &  confcrvateur ,  nommoit  en  effet  à  plufieurs 
cures  de  la  Lorraine  allemande  ,  &  que  fur  la 
préfentation  qu'il  avoir  faite  à  celle  d'Altheim , 
M.  révcque  de  Metz  avoit  donné  des  provisions , 
fur  lefquclles  le  roi  Staniflas  avoir  accordé  des  lettres 
<i*attache  qui  avoienc  été  enregidrées  à  la  cour 
fouveraine. 

Quoi  qu  il  en  foit  des  droits  des  patrons  ,  ces 
droits  ne  peuvent  être  que  fufpcndus  pendant 
qu'ils  exercent  la  religion  prétendue  réformée  :  dès 
qu'ils  fa  quittent  pour  faire  profeflion  de  la  reli- 
gion dominante  ,  ils  rentrent  dans  l'exerice  de  rous 
leurs  droits  honorifiques ,  jure  poJlUminu,  La  déclara- 
tion de  1^5 <*  &  les  arrêts  cités  contiennent  à  cet 
égard  des  réferves  formelles. 

Mais  on  a  demandé    (1  ce  droit  de   retour  de- 
yoit  avoir  lieu  en  faveur  des  familles  qui  jouiflènt 
ile  patronages  petfonnels.  Il  n'y  autoit  pas  moins 
TomîLUL  y 
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de  ralfon  de  les  y  maincenir ,  îa  confidérarion  d'être 
du  fane?  des  fondateurs   étant   même  plus  favorable 
que  celle  de  la  poiTeiîion  d'une  terre  à  laquelle  il 
a  plu  au   fondateur  d'attacher  ce  droit. 

On  a  au(îi  demandé  fi  Ton  pouvoir  en  priver 
le  patron  qui  ,  après  fon  abjuration  ,  n'a  fait  aucua 
exercice  de  la  religion  catholique.  M.  Lemerre 
obfetve  encore  ,  avec  raifon  ,  que  les  loix  qui 
privent  de  ce  droic  les  proteftans ,  n'en  privent  pas 
les  mauvais  cathoi'xques  ;  que  le  patron  n'étant  point 
traité  comme  relaps  dans  le  gouvernement  politique , 
n'étant  ni  coivdamné  ,  ni  même  accufé  judiciairement» 
eft  préfurné  en  poirefiiion  de  fon -état  j  que  l'on 
pourroit  même  regarder  comme  très  -  dangereux 
d'admettre  de  pareils  moyens,  pour  priver  un  cito}eii 
de   Tes    biens  &  de  l'exercice  de  fes  droits. 

En  cinquième  lieu  ^  il  y  a  certains  droits  konori* 
fiques  dont  les  proteftans  font  naturellement  privés. 
Rien  n'empêche  que  l'on  ne  falfe  pour  eux  les  prières 
nominales  dans  les  paroifTes  donc  ils  ont  la  haute- 
judice  ,  puifque  l'églife  nous  commande  de  prier 
pour  les  hérétiques  &c  les  infidèles  ;  mais  étant  re- 
tranchés de  la  communion  par  des  canons  reçus  dans 
l'état ,  la  décence  publique  ,  leur  religion  même  ne 
leur  permettent  pas  d'afliiler  dans  nos  églifes ,  ni 
par'conféquenc  d'y  recevoir  des  places  diftrnguées 
&  des  honneurs  tels  que  l'encens  &  l'eau  bénite  ; 
ils  ne  peuvent  s'y  faire  enterrer.  L'article  lo  del'édic 
du  mois  de  décembre  i6oG  ,  veut  qu'ils  ne  puififenc 
élire  leurs  fépukures  ni  être  inhumés  dans  les  églifes, 
nionaftères  &  cimetières  des  églifes  catholiques  , 
encore  qu'ils  en  foient  fondateurs. 

En  Jixïèmc  lieu  ^  les  canoniftes  agitent  la 
queftion  de  fa  voir  Ç\  le  fecouts  des  monitoires 
peut  être  accordé  aux  hérétiques.  Il  feroit  jufte  de 
leur  dénier  une  refiource  qui  feroit  fans  force  contre 
eux  y  il  eft  certain  que  le  juge  d'églife  feroit  a^i- 
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torifé  a  les  leur  refufer  :  mais  comme  le  procureur 
du  loi  eft  partie  nétefTaire  dens  coûtes  les  procé- 
difres  criminelles,  on  doit  les  accorder  d  ces  offi--» 
ciers  qui  les  demandent  comme  parties  publiques, 
dans  les  caufes  ou  les  procellaus  ionc  parties 
civiles. 

§.  IV,  Exercice  de  ta  religion   dés  protejlans. 

Avant  là  révocation  de  Tédit  de  Nantes  ,  une 
grande  partie  des  proteftans  avoienc  déjà  été  prives 
de  l'exercice  de  leur  culte,  en  vertu  de  réglemens 
particuliers  :  il  y  avoir  un  grand  nombre  de 
bailliages  qui  ne  dévoient  plus  avoir  de  temples 
&  de  miniftres  ;  6c  cependant  la  déclaration  du  iç 
juillet  1^8)  leur  défendoic  d'alîifter  à  aucun  exer- 
cice de  leur  religion  hors  du  relforr  de  la  juridic- 
tion de  leur  domicile  :  on  l'avoir  interdit  dans  le 
pays  de  Gex ,  fous  prétexte  que  cette  petite  pro- 
vince ayant  été  unie  â  la  couronne  après  i'édic  de 
Nantes,  n'avoit  pu  y  ctre  comprife  j  c'éioit  fous 
le  même  prétexte  que  l'on  avoit  ruiné  \qs  temples 
ik  le  collège  de  la  ville  de  Sedan  ,  cédée  à  la  cou- 
ronne par  un  fouverain  proteftant.  C'étoic  aux  termes 
de  l'arrêt  fatal  ,  lur  la  requcte  même  ^qs  minières 
&:  du  confiltoire  de  Sedan  ,  qu'étoit  intervenu  l'ordre 
de  defi:ru6tion. 

Mais  la  ruine  enrière  du  culte  prorcHant  a  été 
confommée  par  I'édic  de  1685  ,  qui  veut  que  tous 
les  temples  de  ceux  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée foient  inceffammenc  démolis  dans  toutes  les 
terres  &  feigneiuies  de  la  domination  du  roi.  L'ar- 
ticle 3L  ajoute  dts  défenfes  à  cqux  de  cette  reli- 
gion ,  de  plus  s'alTembler  pour  faire  l'exercice  de 
cette  religion  ,  en  aucun  lieu  ou  maifon  particulière 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puille  ctre  ,  même 
d  exercices  réels  ou  de  bailliage^,  quand  même  Icf- 
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dits  exercices  auroienc  été  maintenus  pat  des  artetf 
du  confeil.  Uaccicle  5  défend  a  tous  les  feigneurs,  de 
quelque  condition  qu'ils  foienc ,  de  faire  1  exercice 
dans  leurs  maifons  ôc  dçh  y  à  peine  contre  tous  leâ 
Jujets  qui  fcroient  ledit  exercice  de  conjîfcation  de 
corps  &  de  biens» 

L'article  i  de  la  déclaration  du  14  mai  1724» 
veut ,  en  renouvelant  les  prohibitions ,  que  la  re- 
ligion cacholique  fcit  feule  exercée  dans  le  royaume; 
défend  à  tous  les  fujets  du  roi  de  faire  aucun 
exercice  de  la  religion  autre  que  la  catholique  >  & 
de  s'alTembler  pour  cet  effet  en  aucun  lieu  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  à  peine, 
contre  les  hommes  ,  des  galères  perpétuelles  ,  & 
contre  les  femmes  ,  d  être  rafées  &  enfermées  pour 
toujours ,  avec  confifcation  de  biens  àts  uns  &  des 
aatres ,  même  à  peine  de  mort  contre  ceux  qui  fc 
feront  affemblés  en  armes. 

Les  écrivains  favorables  aux  proteftans  fe  font 
plaints  de  i*exécution  rigoureufe  donnée  à  ces  loix. 
SeU>it  laureur  de  Taccord  parfait,  on  poarroic  pro- 
duire des  liftes  de  plus  de  trois  mille  perfonnes 
arrêtées  depuis  1714  à  cette  occaiîon  ;  on  y  comp- 
recoit  plus  de  cinq  cents  gentilhommes ,  avocats  y 
méieciiis  »  bons  bourgeois  &  riches  négocians  qui 
ont  eiïayé  une  captivité  longue  ôc  dure  ,  qui  na 
ceffé  que  par  le  payement  d'amendes  &  de  contci* 
bâtions  ruineufes.  En  1747»  trois  cents  perfonnes 
furent  condamnées  ,  dans  le  Dauphiné  ,  à  la  mort  , 
aux  galères ,  au  fouet ,  au  pilori ,  au  banniflement , 
a  la  prifon  perpétuelle  ou  a  temps ,  à  la  dégrada- 
tion de  nobielîe  ,  ou  à  des  frais  &  des  amendes 
pécuniaires.  Cinquante-trois  gentilshommes  perdirent 
îeur  érat ,  &  il  y  en  eut  fix  qui  furent  conduits  fur 
les  oalères.  Si  l'on  en  croit  cet  auteur  ,  plus  de 
trois  cents  perfonnes,  parmi  lefqueîles  fe  trouvoient 
quarante  gentilshomnxes  &  deux  chevaliers  de  faiof 
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Louis,  furent  condamnées  aux  galères  perpctuefles  pat 
le  parlement  de  Bordeaux ,  par  les  intendans  d'Auch, 
de  Montpellier ,  de  Perpignan  ,  de  Poitiers ,  de 
Montauban  ôc  de  la  Rochelle.  Il  y  eut  même  , 
en  1 74^ ,  cinq  condamnations  à  mort  prononcées 

Êat  rintetidant  de  Montauban  &  les  parlemens  de 
'ordeaux  &  de  Grenoble,  Cet  écrivain  fe  plaint 
cnfuite  des  dégâts  affreux  commis  par  les  troupes 
contre  Us  proteftans  ,  &  de  Texcès  des  amendes , 
taxes  &  frais  auxquels  ils  ont  été  condamnés  :  il 
dit  que  dans  le  Languedoc  feul ,  depuis  1744  juf- 
qu'en  1743,  le  produit  des  amendes  fe  montoit  à 
40000  ccus  ,  &  les  frais  feuls  à  40000  livres.  Si 
l'on  croyoit  ces  feits ,  le  milieu  de  ce  ficelé ,  fi  cé- 
lèbre par  les  monumens  élevés  â  la  raifou  &  à  la 
philofophie  ,  auroit  été  fouillé  par  d&s  perfécutions. 
Cependant ,  nous  devons  le  dire  avec  rimpartialité 
donc  lious  faifoDS  profeffion  ,  le  piétexte  de  la  reli- 
gion ne  pouvoir  excufer  ces  aHembiées,  â  roccafion 
ciefquelles  les  dépofitaircs  du  pouvoir  fe  font  crus 
obligés  d'exercer  tant  de  rigueurs.  Jéfus-Chrifi: 
confeille  à  (qs  difciples  de  fe  réunir  pour  le  prier 
ôc  faire  des  bonnes  œuvres  ,  afin  qu'ils  puillent 
s'édifier  &  fe  fortifier  par  la  ferveur  &  parlexeniple 
commun  ;  mais  il  n*a  ordonné  nulle  part  de  s'af- 
fembler  malgré  les  défenfes  des  magiftrats  Ôc  des 
princes  :  diea  reçoit  au  contraire  les  larmes  ôc  les 
voeux  qui  lui  font  adrelTés  par  un  folitaire  fournis  i 
il  eft  foiird  aux  expiations  ôc  aux  prières  d'une  con- 
grégation faite  contre  les  ordres  du  prince  y  les  con- 
ciles mcme  de  h  véritable  églife  ne  peuvenr  ni 
s*aiîembler  ni  rien  décider ,  foit  fur  le  dogme ,  (oh 
fur  la  difcipUne ,  qu  avec  la  permidion  du  magillrac 
politique,  *" 

Ce  neft  pas  que  le  prince  ne  pu i (Te  en  confcicnce 
autorifer  les  afiemblées  des  protefian»;  Texpéiienc^ 
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de  tous  \ts  temps  n'a  que  trop  bien  appris,  qu*en 
matière  de  religion  ,  les  voies  de  contrainte  ne  font 
que  d^s  opiniâucx. 

AuHs  aujourdliui  les  alfembîées  que  tiennent  les 
proieftans  dans  les  environs  d'un  grand  nombre  de 
villes  3  font  tacitement  tolérées  ,  en  attendant  fans 
doute  que  Von  ait  trouvé  le  moyen  convenable  de 
£xer  le  repos  Ôc  Tétat  de  cette  poitîon  nombreufe  de 
citoyens  :  puiife  une  Ipi  fage  alTurer  à  la  poftérité 
la  plus  reculée  le  bonheur  donc  1  adminiftration  pa- 
fernelie  du    roi   fait   jouir  la  génétation  adaelle  ! 

La  religion,  dans  routes  les  communions  chré- 
îiejines,  eft  le  lien  indilfoluble  qui  enchaîne  l'homme 
à  la  patrie,  A  peine  eii-il  né  ,  qu'en  le  tégéncranc 
par  le  baptême  ,  la  religion  l'inicric  fut  la  lifte  des 
citoyens,  en  même  temps  que  fut  celle  des  fidèles. 
Veut -il  unir  fon  fort  à  celui  d'une  cbmpague  , 
avoir  des  enfans  légitimes ,  ^  leur  affurer  le  rang , 
le  nom  ,  le  patrimoine  que  fes  ancêtres  lui  ont 
iranfmis  ?  C'eft  la  cérémonie  reîigieufe  qui  fe  cé- 
lèbre dans  réglîfe,  c'eft  l'aiSle  que  drefte  le  pafteuc 
chargé  de  recevoir  (qs  fermens ,  qui  feul  peut  le 
lendre  époux  Ôc  père  d'enfans  légitimes  :  en6n  ,  la 
anor:  tranche-^t-elle  fa  dellinée  ?  Non  feulement  à 
ce  moment  terrible  toute  confoîation  eft  inefficace 
tauprès  des  cfpérances  que  lui  préfentent  les  mir 
riiftres  de  la  religioji  ,  en  même  temps  que  les 
frayeurs  faluraires  qu»  les  infpirent  ^  le  portent  4 
réparçr  enfin  Ces  torts  ,  fes  injuftices  :  mais  c'eft 
f  icore  le  pafteur  qui  ,  après  avoir  enfermé  le  ca- 
davre au  toHibeau  ,  eft  chargé  d'attefter  â  la  fociétc 
\%  vérité  Se  la  date  du  décès. 

L'édit  de  1685  ,  en  enlevant  aux  proteftans  leurs 
«liniftres  ,  en  leur  intetdifant  l'exercice  de  leur  culte  , 
malgré  la  liberté  de  confcience  qu'il  leur  laiftoit , 
paçaiiToiç   cjevoiç  kîi  conduira  oatuç^llçmçut    dans 
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nos  tttmples ,  pour  y  faire  baptifer  leurs  enfans  ,  cé- 
lébrer leur  mariage,  &  rendre  les  devoirs  funèbres 
aux  aureurs  de  leurs  jours  :  mais  on  craignit  qu'ils 
lie  cédafTenr  à  la  voix  de  Icar  confcience  ,  plutôt 
qu'à  la  crainte  des  fuites  que  pouvoient  entraîner  le 
mépris  ôc  romiflion  des  formalités  les  plus  isri- 
porranres. 

Tel  eft  le  motif  de  plufieurs  réglemens  fur  ces 
diffirens  objets  ;  nous  rendrons  compte  ,  dans  un 
des  paragraphes  fuivans  ,  de  ceux  qui  concernenc 
Je  mariage. 

Quant  aux.  baptêmes ^  l'article  8  de  l'édit  de  i  <^8  5  , 

veut  que  \ts  enfans   qui  naîtront  de  parens  de  la 

religion  prétendue  réformée ,  foient  dorénavant  bap- 

tifés  par  les   curés    des   paroiflTes  ,    &   enjoint   aux 

pères  &  mères   de   les   envoyer  aux   églifes  à   cet 

effet  5  à  peine  de  500  liv.  d'amende ,  <?j  de  plus  grande 

jpeiae  s'il  échet  ;   l'article  8  de  l'édit  d'oétobre  1688  , 

enjoint  à  ceux  qui  {onz  nouvellement  réunis  à  l'églife , 

ainfî  que  Louis  XIV  appeloit  les  proteftans ,  de  faire 

baptifer  les  enfans  dans  les  églifes  des  paroilTes  où 

.ils  demeurent ,  dans  les  vingt- quatre  heures  après  leur 

naijfance  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  permifTion 

des  prélats  diocéfains ,  de  différer  les  cérémonies  du 

bapicme  pour  des  raifons  confidérables.  Il  eft  enjoint 

aux  fages-femmes  &  autres  perfonnes  qui  afliftent 

aux  accouchemens  ,   d'avertir  les  curés  des  lieux  , 

jàe.  la  naiifance    des  enfans,   &  aux  officiers  de  fa 

inajefté  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  punir  les  contre- 

venans  par  des  amendes  <5c  même  par  de  plus  grandes 

peines. 

L'article  3  de  la  déclaration  de  1714.  renouvelle 
mot  à  mot  cecte  difpofirion. 

Les  proteftans  fe  refufant  à  l'obfervation  de  CQ% 
loix  ,  parce  que,  d'après  \qs  principes  de  leurs  fynodes 
&  de  leurs  doreurs ,  l'on  ne  peut  fans  péché  faire 

Viy 
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tdminiftrer  aux  enfans  le  baptême  de  Téglife  ro^ 
Zïiaine ,  ôc  parce  que  le  baptême  cft  une  marque 
d'adhérence  à  la  communion  dans  laquelle  on  le 
feçoit  ,  différens  juge  mens  ont  été  rendus  contre 
les  infradkeurs  ;  Si  ,  par  une  ordonnance  du  mois 
d*âvril  175 1,  M.  l'intendant  de  Montpellier,  qui 
vraifemblablement  avoit  reçu  attribution  de  juridic^ 
tion  dans  c^s  matières  ,  a  déclaré  que  ceux  qui ,  à 
l'avenir  ,  feroient  baptifer  leurs  enfans  au  défcrt ,  ou 
<|ui ,  l'ayant  fait  par  le  paifc  ,  ne  les  porteroient  pas 
à  1  eglife  romaine,  pour  leur  y  faire  fuppléer  les  céré- 
monies, ne  devaient  efpcrer  aucune  grâce. 

A  l'égard  des  fépultures  ^  les  précautions  des  ré- 
glemens  dévoient  être  en  défaut ,  puifqu*il  eft  dé- 
fendu par  les  loix  de  Téglife  &  de  l'état ,  d*enterrec 
dans  nos  églifes  &  dans  nos  cimetières  ceux  qui  meu- 
rent féparés  de  notre  communion. 

C*eft  en  vain ,  comme  nous  l'avons  va  ,  qu  oit 
41  voulu  étendre  aux  proreftans  ordinaires  les  peines 
qui  n'ont  lieu  que  contre  les  relaps^  cependant  (î 
Je  curé  de  la  paroifTe  fe  préfentoit  chez  un  malade 
de  cette  religion  &  s'y  conduifoit  avec  la  modéra- 
tion ôc  la  charité  qui  font  l'apanage  de  nos  pafteurs , 
îious  croyons  que  l'on  ne  pourroit  s'empêcher  de 
le  recevoir  avec  la  décence  &  le  refpe^t  dus  au  ca- 
radère  qui  lui  eft  imprime  par  la  fociété  civile  comme 
par  la  religion. 

Pour  conftater  légalement  le  àccç$  de  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée  ,  W  déclaration  du 
II  décembre  1685  ordonne  que  les  deux  plus  proches 
parens  de  la  perfonne  décéciée ,  &  a  défaut  de  pa?- 
rens ,  k$  deux  plus  proches  voiHns  foient  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  aux  juges  du  Heu  ,  &  de 
%ner  fur  le  regiftrc  qui  fera  tenu  a  cet  efîet  par 
cet  officier ,  à  peine ,  contre  les  parens  ou  voifins  , 
d'atnende  arbitraire  &:  des  dpmmages  intérêts  àt% 
parties  intérefifées. 
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La  déclaration  du  9  avril  1736  porte  plus  loin 
les  précautions  j  l'arricle  1 5  veut  que  ceux  auxquels 
la  lépultute  eccléllaftique  n*eft  point  accordée,  ne 
puidcnt  erre  inhumés  qu'en  venu  d*une  ordonnance 
du  juge  de  police  des  lieux ,  rendue  fur  les  conclu** 
fions  de  la  partie  publique  ,  &  que  mention  foie 
faite  dans  cette  ordonnance ,  du  jour  du  décès  Ôc 
des  nom  &  qualité  de  la  perfonne  décédée  ^  qu'il 
foit  fait  au  grefle  un  tegiftce  des  ordonnances  qui  fe- 
ront  données  dans  ce  cas  »  fur  lequel  il  fera  délivré 
des  extraies  aux  parties  intéteffées,  en  payant  au 
greffier  fop  falaite  «  qui  ne  peut  erre  plus  fort  que  dix 
fous. 

Pour  rexécution  de  cette  loi ,  M.  le  lieutenant  do 
police  à  Paris  a  ordonné ,  I«  1 1  décembre  1 7  3  <î ,  qu'a- 
vant rinbumarion  des  perfonnes  auxqueMes  la  fé-; 
pulture  eccléfiaftique  ne  fetoit  pas  accordée ,  les  com- 
milfaires  au  châtelet  fe  tranfporteroient ,  chac^in  dans 
leur  quartier ,  dans  les  maifons  où  les  perfonnes  fe-. 
rcient  4écédées ,  lorfqu'ils  en  feroient  requis  ,^  oa  fut 
l'avis  qui  leur  en  auroit  été  donné,  i  l'effet  dedreflfei: 
leurs  procès-verbaux,  qu'ils  feroient  tenus  de  commu-. 
niquer  auffi-tot  au  procureur  du  toi,  ôc  en  référer  ei^- 
fuite  au  lieutenant  de  police. 

Les  protedans  font  au  farplus  tenus  de  fe  con-* 
former  au  culte  extérieur  dc^'i a  r^lighn  catholique  T 
dans  le  temps  où  leur  religion  ctoit  autorîféeai  Une 
déclaration  de  Charles  JX,  du  14  juin  i^C^  ,  or*. 
donnoit  que  les  jours  de  P^iQi  de  la  religion  catho- 
lique, ils  fe  conciendroient  en  leurs  maifons,  ouvroirs 
&  boutiques ,  le  plus  doucement. &  gracieufemenc 
que  faire  fe  pourroit ,  fous  peine  ,'1contre  les  contrevc-* 
nans ,  d'être  punis  rigoureufemenr.  Des  réglemens 
poftérieuts  leur  défendei^t  d'aller  à  la  taverne  aux 
heures  des  offices  divins  ,  ni  expofer  en  vente  de 
la  viaucle  aux  jours  défendus  par  l'églife  ;  ils  leur 
ordonnent  dç  fe  retirer  ou  d'oter  leurs  cbapcaui^ 
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quand  le  faint  facrement  paiïera,  &  de  foaffrir  q^^î^  les 
oHîciers  des  lieux  faffent  cendre  devant  leucs  ruaifoni 
aux  jours  Ôz  odtave  du  faine  facrement.     -  '•^'   - 

L'édit  de  Nantes  ordonnoit  encore  aux  proteftans 
d'acquitter  les  dîmes  dues  aux  églifes  ;  lés  articles 
particuliers  les  difpenfoient  cependant  d&  contribuer 
à  l'entretien ,  aux  réparations  des  presbytères  &  autres 
charges  des  paroiflesj  mais  un  arrêt  du^confcil  da 
9  juillet  1 585 ,  a  ordonné  que  dans  les  généralités 
du  royaume  où  les  tailles  font  réelles.,  ceux  d«  ia 
religion  prétendue  réformée  contribueroient  à;  la 
réédification  Ôc  réparation  d^s  églifes  paroifliales 
&  mai  Tons  curiales,  à  proportion  dQs  biens  qu'ils  pof- 
féderoieut  dans  les  paroifles.  ->  '     -^ 

,.jL'édic  de  1(585  ayant  révoqué  toutes  les  concédions     ' 
faites  aux  proteftans ,  l'on  ne  peut  douter- qu'ils  ne 
doivent  aujourd'hui  fe  conformer  aux  loix    &:  aux 
obligations  qui  leur  étoient  impofées  dans,  l^7témps 
où  ils -éj^qi^nc  traités  le  plus  favorable m.eo t.  ,: 

§.  V.  Education  des  enfans  de  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée* 


i,-jl    i-  SJ    ^iJ'^ 


Les  mîniftres  de  Lquis'XIV  connoifToient  trop 
bien  l'influence  de  Iféd-ucation  fur  les  opinions  des 
hommes,  pour  ne  pas  ç'emparer  de  çell^,,  des  en- 
fans  des  proteftans  ;  c'eft  par  ce  moyen  fucrtout  qu'ils 
avoient  efpéré  effacer  bientôt  jufqu'aux  derniers  verti- 
ges de  la  religion  prérendue  réformée;  il  «.'étoic 
pas  pofîible  qu'ils  réuflilfent  dans  cette  attente,  parce 
«qu'il  n'étoit  pas  poiîible  d'enlever  les  cnfans  à  plus 
d'un  million  de  chefs  <ie  famille  répandus  <Sc  reftés 
daus  le  royaume.  ,     \ 

Nous  avons  dit  que  par  les  loix  antérieures  i 
l'édit  de  1685  ,  il  avoit  été  défendn  d'élever  les  bâ- 
tards de  ceux  de  la  religion  prétendue^ reformée  , 
dans  une  autre   religion  que   la  cathylique  ;  deux 
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antres  déclarations  des  17  juin  168;  &  11  juiliec 
K385  ont  ordonné  que  les  enfans  dç  14  ans  &C 
an  dedous ,  dont  les  pères  auroient  tait  abjuratioa 
de  la  religion  prétendue  réformée  ,  feroiçnt  inftruits 
tV  élevés  par  leurs  foins  en  la  religion  catholique  j 
qu'il  en  feroit  de  même  de  ceux  dont  Içs  mères 
feroienc  catholiques  ,  quoique  leurs  pères  fuirent 
morts  dans  la  religion  prétendue  réformée  ,  &  que 
l'article  S  de  cette  loi  ordonnoit  que  tous  les  entans 
de  la  religion  prétendue  réformée  feroienc  baptifés 
par  les  cures  dt^  paroifFes.  Cette  difpofition  n'eùc 
pas  rempli  fon  objet ,  (i  l'on  n'eût  ordonné  en 
mcme  temps,  comme  fait  le  même  article,  »>  que 
M  les  enfans  ainh  baptifés  fçroient  élevés  dans  la  reli^ 
>î   gion  catholique   <«, 

L'article  7  défend  les  écoles  particulières  pour  le? 
cnfai]s  de  la  religion  prétendue  réformée. 

L'article  4  de  la  déclaration  du  14  niai  172.4»  en 
renouvelant  les  loix  précédentes  &  en  y  ajourant  , 
défend  à  tous  les  fujeis  du  roi  d'envoyer  élever 
leurs  enfans  hors  du  royaume  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  la  permifîîon  (ignée  d'un  fecrétaire 
d'état  ,  qui  ne  pourri  l'accorder  qu'après  des  preuves 
Tuftifantes  de  la  catholicité  des  pères  &  m-eres.  La 
peine  de  la  contravention  eft  une  amende  t]ui  doit 
çtre  réglée  à  proportion  à(ts  biens  &  facultés  àes 
pères  6c  mères  ,  &  ne  peut  être  moindre  que  de 
la  fomme  de  ^000  livres  ,  qui  fera  continuée  par 
chacune  des  années  que  les  enfans  demeureront  en 
pays  étranger, 

L'article  5  de  cetre  déclaration  ,  &  l'article  9 
de  celle  du  13  décembre  1(^98,  veulent  en  outre 
qu'il  foit  établi  ,  autant  qu'il  fera  pofîlble  ,  des  maî- 
tres &c  des  maurelfes  d'écoles  dans  toutes  les  pa- 
roilTes  où  il  n'y  en  a  point  ,  pour  ini^ruire  tous 
les  enfans  de  l'un  &  l'antre  fexe ,  àçs  principaux 
mystères  &  devoirs  de  la  religion  catholique  ^  Içs 
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condaîre  à  la  mefTe  tous.  les  jours  ouvriers,  autant 
<|u  il  fera  pofîîble ,  leur  donner  les  inftructions  dont 
ils  ont  befoin  fur  ce  fujèc ,  &  avoir  foin  qu  ils 
afîîftent  au  fervice  divin  les  dimanches  ôc  les 
ièzes. 

Les  arrîcîes  <>  &  lo  de  c^s  déclarations  çnjoî- 
gnenr  à  tous  hs  pères  ôc  nièces ,  à  routes  perfonnef 
chargées  de  Icducation  des  enfans,  ôc  nomméinenc 
de  ceux  dont  les  pères  &  mères  ont  fait  profeilîou 
de  la  reUgion  prétendue  réformée  ^  ou  qui  font  nés 
de  pères  6c  mères  Religionnaires  »  de  les  envoyer 
aux  écoles  Ôc  catéchifmes  jufiuVi  l'âge  de  14  ans, 
même  pour  ceux  qui  font  au  delTus  de  cet  âge^ 
fufqu'à  celui  de  10  ans  ,  aux  iuftrnctions  qui  fe 
font  les  dimanches  Ôc  fêtes  ,  fi  ce  n'ell:  que  ce  foient 
des  perfonnes  de  telles  conditions  qu'elles  puillènc 
6c  doivent  les  inftruire  chez  elles ,  ou  \qs  envoyer 
au  collège,  ou  hs  mettre  dans  des  moiuftères  Ôc 
communautés  régulières. 

Ces  loix  enjoignent  aux  curés  de  veiller  avec 
une  attention  particulière  fur  l'inftrudtion  des  enfans 
dans  leurs  paroiffes ,  même  à  J*égard  de  ceux  qui- 
n'iront  pas  aux  écoles  ;  aux  archevêques  ôc  évcques 
de  s'en  informer  ;  aux  pères  ôc  mères  Ôc  autres  per- 
fonnes chargées  de  l'éducation  ^  de  repréfenter  à  ces 
prélats,  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  les  enfans  qu*ils 
ont  chez  eux ,  pour  leur  rendre  compte  de  l'inftruc- 
lion  qu'ils  auront  reçue  ;  enfin  ,  aux  fuges  ôc  aux  mî- 
niftères  publics  de  faire  toutes  les  diligences ,  per- 
quifitions  ôc  ordonnances  nécelTaires ,  de  punir  ceux 
qui  feroient  négligens  ou  comrevenans ,  par  des  con- 
damnations d'amende. 

Pour  afTurer  rexécution  de  ces  difpofltions ,  Vslx^ 
licle  8  de  la  déclaration  de  17141  veut  que  les  pro-i 
cureurs  de  S.  M.  ôc  ceux  des  hauts-fufticiers  fe  faf- 
fent  remettre ,  par  les  curés ,  vicaires ,  maîtres  oa 
maîtrefTes  d'école ,  ou  autres  qu'ils    cJurg^eioac  d^ 
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ce  foin  »  un  écac  exad  de  tous  les  enfans  qui  n*i« 
tonc  pas  aux  écoles ,  ou  aux  caréchifnies  &t  inûruc* 
lions,  pour  faire  cnfuite  contre  les  parens  ou  les 
xnaîrres ,  les  pourfultes  nécelTaires ,  avec  ordre  d*ea 
rendre  compte  tous  les  Cix  mois  à  MM.  les  procureurs 
généraux. 

Dans  le  milieu  de  ce  fîècle  »  on  avoit  recours  à 
un  autre  expédient;  c*étoit  d*enlevcr  aux  pères  Ôc  mères 
leurs  enfans ,  &  de  les  mettre  dans  des  couvens  ou 
communautés  catholiques  :  fouvenc  les  pères  ôe 
mères  ont  été  rendus  refponfables  ôc  punis  par  de 
grofles  amendes ,  &  même  par  des  emprifonnemens  » 
lorfque  leurs  enfans,  quoique  parvenus  a  l'âge 
de  puberté  >  fe  fauvoîent  des  maifons  de  pro* 
pagacion. 

D'autres  loix  ont  été  rendues  dans  le  de/Tein  de 
faciliter  les  abjurations  des  enfans.  La  déclaration 
du  4  odobre  166$  veut  qu'après  que  les  enfans 
de  la  religion  prétendue  réformée  fe  feront  con- 
vertis â  la  religion  catholique;  favoir ,  les  mâles  i 
quatorze  ans ,  ôc  les  filles  à  celui  de  douze ,  il 
(oie  à  leur  choix  de  retourner  dans  la  maifon  de 
leurs  pères  ôc  mères ,  pour  y  être  par  eux  nourris 
ôc  entretenus  ,  ou  de  leur  demander  pour  cet 
effet  une  penfion  proportionnée  i  leurs  condition 
ôc  facultés. 

Cette  loi  paroîfTant  trop  modérée  à  Louis 
XIV,  la  déclaration  du  17  juin  16^1  veut  que  les 
enfans  mâles  Ôc  femelles,  ayant  atteint  lage  de 
fept  ans,  puitfent  embralTer  la  religion  catholique» 
êc  quacec  effet  ils  foient  reçus  â  faire  abjuration 
de  la  religion  prétendue  réformée ,  fans  que  les 
parens  y  puifîènt  donner  aucun  empêchement* 

§.  VI.  Mariages  des  Reltgïonnaircs, 
Quoique  dans  le  temps  où  la  religon  prétendue 
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rétormée  étoic  autorirée  ,  les  proteftans  eullent  îa 
Jibercé  de  célébrer  leurs  mariages  ruivant  leuts 
ries  ^  cependant  ils  écoient  obligés  ,  à  certains 
égards  ,  d  obferver  les  loix  de  i'églife  reçues  dans 
rétac.  L'ordonnance  du  1 5  janvier  1551,  celle  du 
II  août  1570,  vouloienc  qu'ils  tulfent  tenus  de 
garder  les  degrés  d'affinité  ik  de  confanguinité  j 
Tarticle  13  de  i'édic  de  Nantes  avoir  la  même  dif- 
polîcion  j  mais  le  41^  des  articles  fecrers  porcoic, 
que  ceux  qui  avoienc  ci-devant  contracté  ou  qui 
côntra£teroient  â  l'avenir  des  mariages  au  tiers  ou 
quart  dégrés,  n*en  pourroient  are  concédés,  ni  la 
validité  des  mêmes  mariages  révoquée  en  direél:e  , 
ni  la  luccelîion  orée  ôc  querellée  aux  enfans  nés  ou  - 
à  naître  :  &  quant  aux  mariages  déjà  contractés  en 
fécond  degré  ^  ou  du  fécond  au  tiers  ,  il  leur  feroic 
donné  telle  provilion  qui  leur  feroic  nécellaire  ,  afin 
qu'ils  ne  pu(Iènt  être  querellés  ni  moleftés,  ni  la  fuc- 
ceiîion  océe  à  leurs,  entans* 

il  étoit  d'abord  permis  aux  proteftans  de  fe  mariée 
avec  des  catholiques  devant  leurs  miniftres ,  ou  par- 
devant  les  curés;  mais  ces  fortes  de  mariages  onc 
été  profcrits  fans  dillinâ:ion  ,  &  déclarés  non  vala^ 
blement  contraétés  par  une  déclaration  du  mois  de 
novembre  1680. 

Onferappeilequelarévocaiion  de  Tcdit  de  Nantes 
avoit  été  préparée  de  loin  par  des  réglemens  qui  in*- 
terdifoient  à  une  parne  des  Religionnaires  route 
efpèce  d'exercice  de  leur  religion  :  pour  les  raliurer 
fur  leur  état  ôc  fur  celui  de  leurs  enfans ,  qui  ne 
pouvoient  être  confiâtes  que  par  leurs  miniftres,  un 
arrêt  du  confeil  du  16  juin  16S5  .  avoit  pourvu  à 
ce  que  cette  partie  nombreufe  de  citoyens  pulîenc 
faire  baptifer  leurs  enfans  par  les  miniftres  qui  fe- 
roient  choi(is  par  les  intendans  :  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  1 5  novembre  16^^  ,  a  permis  aux  Reli- 
gioanaires  de  fe  faire  marier  pat  les  mêmes  miniltres. 
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pourvu  que  ce  fùc  en  préfence  du  principal  offi- 
cier de  jultice  de  la  rélidence  de  cqs  miniltres  ;  ôc 
à  la  charge  que  ,  lors  de  la  célébration  ,  il  ne 
pourroic  êcre  fait  aucune  prêche  ni  exhorcaiion,  6c 
qu'il  n'y  pourroic  afîider  d'autres  per(onnes  que 
les  parens  des  conjoints  jufqu'au  cjuatrième  degré. 
Ce:  arrêt  veut  que  les  publications  ou  annonces 
de  ces  mariages  fe  falfent  à  l'audience  du  (iége 
royal ,  le  plus  prochain  du  lieu  de  la  demeure  des 
deux  conjoints ,  â  la  charge  par  ces  minières  de  rap- 
porter à  la  fin  de  chaque  mois  ,  au  greffe  de  la  plus 
prochaine  juridi6lion  royale,  un  cetcihcat  (îgnc  d'une 
des  perfonnes  qu'ils  auront  mariées,  pour  être  in- 
féré, fans  frais ,  fur  un  regiftre  qui  fera  coté&  paraphé 
par  le  premier  juge. 

L'édic  d'odobre  1(^85  rendoit  inutile  ce  règle- 
ment fait  quelques  jours  auparavant  ,  puifqu'il 
expulfoic  tous  les  minières  du  royaume,  ôc  inter- 
difoic  toute  efpèce  de  culte  de  la  religion  catho- 
lique; mais  aucune  loi  poftérieure  n'a  encore  llatué 
far  la  forme  des  mariages  de  ceux  qui  perfiftenc 
dans  la  religion  prétendue  réformée  :  toutes  les  difpo- 
fîtions  de  notre  légiflacion  font  rappelées  à  cet  égard 
dans  la  déclaration  du  14  mai  172.4. 

L'article  1 5  concerne  les  nouveaux  convertis  ; 
il  ordonne  que  les  édits  ôc  déclarations  de  nos 
rois  fur  le  fait  des  mariages  ,  Se  nommément  l'édic 
du  mois  de  mars  Se  la  déclaration  du  1 5  juin  16^  j 
feront  exécutes ,  fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  par  ks 
fujets  du  roi  nouvellement  réunis  à  la  foi  catholique, 
comme  par  tous  les  autres  fujets  du  roi  ;  6c  leur  en- 
joint d'obferver  dans  les  mariages  qu'ils  voudront con* 
trader,  les  folennités  prefcrites ,  tant  par  les  faines 
canons  reçus  ôc  obfervés  dans  le  royaume,  que 
par  lefdites  ordonnances ,  édits  6c  déclarations  ,  le 
tout  fous  les  peines  qui  y  font  portées  ,  même 
vde  punition  exemplaire  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
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L*arcicle  i(î^^  concerne  les  mariages  des  enfans 
donc  les  pères  ôc  mères,  tiueurs  &  curateurs  fonc 
(orcis  du  royaume  Se  fe  fonc  retirés  en  pays  ccrangec 
poùi  caufe  de  religion.  Suivant  cette  loi ,  les  enfans 
|>euvenc  légitimement  contradler  mariag«  ,  fans  at- 
tendre ni  demander  le  confeniement  de  leurs  pères 
ou  tuteurs  abfens,  a  condition  de  prendre  le  con- 
fentement  &  avis  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs , 
•*ils  en  ont  dans  ce  royaume ,  ou  de  ceux  qui  leur 
feront  cxéés  à  cet  efièr ,  &:  de  leurs  parens  ou  alliés , 
&    a    leur  défaut  ,  de    leurs  amis  ou  voifins. 

En  confv-quence,  il  eft  ordonné  ,  que  pardevanc 
le  juge  des  lieux  il  foit  fait  une  airemblée  de  fix  des 
plus  proches  parens  ou  alliés  catholiques  ,  tant  pa- 
ternels que  maternels ,  ôc  â  leur  défaut ,  d'amis  ou 
voifins ,  indépendamment  des  tuteurs  &  curateurs  , 
pour  donner  leur  avis  :  s'il  tVy  avoit  que  le  père  ou  la 
mère  d  abfenc ,  il  fuffiroit  de  trois  parens  ou  alliés 
du  côté  de  Tabfenc.  Mention  doit  être  faite  de  ces 
aflemblées  ou  confenremens ,  dans  le  contrat  &  dans 
Yzcke  de  célébration  des  mariages  :  en  obfervant  ces 
formalités  ,  les   enfans    fonc   difpenfés  des   peines 

{)ortées   par  les  ordonnances  contre  hs  enfans    de 
iamillequi  fe  marient  fans  le  confentemenc  de  leurs 
parens, 

L  article  1 5  eft  relatif  aux  mariages  des  enfans  de 
famille  qui  font  célébrés  en  pays  étrangers  :  il  dé- 
fend à  tous  les  fujets  du  roi  de  confentir  ou  approuver 
que  leurs  enfans  &  ceux  dont  ils  feronr  tuteurs  & 
curateurs ,  fe  marient  en  pays  étrangers ,  foie  en 
fignanc  les  contrats  qui  pourroient  être  faits  pour 
parvenir  à  de  pareils  mariages ,  foie  par  ade  anté- 
rieur ou  poftérieur  ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  >  fans  la  per- 
mifïîon  expreiïe  ou  par  écrie  du  roi ,  fignée  d*un 
fécretaire  d'état^  u  peine  des  galères  à  perpétuité 

concret 
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contre  les  hommes,  &  de  banniflement  perpéiiiel 
concre  les  femmes  ,  Se  en  outre  de  coniircacion  de 
biens  à^s  uns  Se  des  autres  j  ik  dans  le  cas  où  la 
conhfcation  n'auroic  pas  iieu,  d'une  amende  qui  ne 
pourroit  être  moindte  que  la  moiLié  de  leurs 
biens. 

Si  Ton  en  croie  les  proteftans  ,    il    fuffic  de  lire 
ces  textes ,  pour  le  convaincre  qu'ils  ne  font  aucune 
mention  de  ceux  qui  exetcent  actuellement  la  religion 
proteftante.  L  article  13  ne  parle  que  des  nouveaux 
convertis  ;  ôc  quand  Von  diroit  que  le  légiflateur  ne 
donnoit  pas  d  autre  dénomination  aux  proteftans  du 
royaume  ,  il  faudroii  encore    convenir   qu'il    n'avort 
pas  intention  de  ftatuer  fur  les  mariages   des   vérita- 
bles   prorertans  ,    puifqu'ii    les    croyoit     tous    con- 
vertis. L'article  1 5   ne  défend  qu'aux  hls  de  famille 
de     fe     marier    en     pays    étranger   :    il    n'annulle 
pas  même  leur  mariage  ;  mais  il  ne  parle  aucune- 
ment des  chefs  de  Famille  ,  qui  reîtenc  à   cet  écTarJ 
dans  la  difpoficion  du  droit  commun.  Quanta  l'article 
14,1)   ne   règle  rien  fur  le  rit  des  mariages,  il   ne 
bu  que  fuppléer  le  confeillemenc  des  pareiis  abreus 
ou  fugitifs. 

Les  auteurs  favorables  aux  proteRans  aiourent  , 
que  redit  de  1^85  ,  en  révoquant  celui  de  Nantes, 
en  confervant  aux  proteftans  ,  la  iibercé  dt  demeurer 
dans  le  royaume,  d'y  (aire  leur  commerce,  d'y  jouir 
de  leurs  biens  «Sr  de  tous  les  droits  attaches  à  la 
liberté  civile  ,  fans  pouvoir  être  inquiétés  à  caufe 
de  leur  religion  ,  eût  impliqué  contradiélion  ,  s'ils 
l<^s  eut  obligés  de  fe  marier  en  face  de  C éallfc  ^ 
puifq'je  c'eût  été  les  troubler  dans  leur  relirrion  , 
.  &  la  leur  enlever  dans  l'adle  le  plus  important  de 
la  vie. 

A  la  vérité,  l'édii  de  i(>97  a  fait  cette  injondion 
à  tous  les  fuiers  du  roi  ;  mais  cette  loi ,  qui  ne^r.ir  que 
Tvmc  LiîL  X 
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rappeler  les  anciens  canons,  les  anciennes  ordon-*  * 
nances ,  qui  jufque  -  Il  n'avoient  écé  obfervés  que 
par  les  catholiques ,  ne  rappelle  point  les  proteftans  , 
ne  déroge  point  à  Tédit  de  révocation  de  l'édic  de 
Nantes,  qui  leur  accorde  la  plus  entière  liberté  de 
confcience  î  il  efl:  donc  évident  qu'il  ne  \qs  oblige 
point  5  comme  il  n'oblige  point  les  juifs  qui  font 
tolérés  dans  quelques  villes  Se  dans  quelques  pro- 
vinces du  royaume ,  quoique  les  juifs  foient  fujets 
du  roi  comme  les  proceftans.  Auflî  la  déclaration  du 
11  décembre  Kj^K  ,  confirmarive  de  l'édit  de  1^97, 
n'ordonne  qu'aux  fujets  réunis  à  Tcglife,  l'obferva- 
tion  des  folennités  prefcrites  par  les  faints  canons 
<?:  par  les  ordonnances.  La  déclaration  de  1 7  z  4  n'a  pas 
d'autres  expreflions. 

Comme  l'obferve  l'auteur  des  lettres  de  deux 
curés ,  quoique  la  religion  proteftante  foit  profcrite  , 
l'on  ne  peut  méconnoître  dans  les  tribunaux  l'exif- 
tence  d'un  nombre  de  fujers  attachés  a  la  religion  : 
mais  ces  fujets,  que  le  fouverain  fait  engagés  dans 
la  religion  prétendue  réformée,  ne  font  ni  nommés 
ni  défignés  dans  nos  loix  fur  les  mariages;  ils  font 
au  contraire  exclus  du  fyftême  de  ces  loix  ,  qui 
ont  explicitement  déterminé  leur  propre  application 
ûux  catholiques  &  aux  fujets  nouvelle  ment  réunis  à 
la  foi  catholique.  Donc,  conclut-on,  les  protef- 
rans  ne  peuvent  être  contraints  en  France  d  obferver 
nos  inftitutions  religieufes ,  à  peine  de  nullité,  puif- 
qu'aucune  loi  françoife  ne  leur  prefcrit  l'obfervation 
decesinfticutions ,  puifque  même,  de  l'aveu  de  toutes 
nos  loix,  ces  inftitutions  leur  fon:  étrangères.  Qu'im- 
porte que  le  fouverain  n'ait  établi  aucune  loi  par- 
ticulière pour  les  mariages  des  proteftans  ,  èik% 
qu'il  ne  les  a  pas  fournis  aux  formes  aéluellemenc 
établies  ?  il  ne  s'agit  pas  fans  doute  de  favoir  ce 
que  les  princes  qui  ont  didé  ces  loix  ont  voulu 
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faire  j  ce  n'efl:  point  lorfqu'il  s*agir  d'anéantir  l'état 
d'une  portion  aufli  nombreufe  de  cicoyens  ,  qu'il 
eft  permis  d'aller  feuillet  dans  la  conlcience 
des  fouverains.  Les  loix  ne  peuvent  être  ambiguës  ; 
il  faut  que  leurs  difpoficions  foient  claires  &  pré- 
eifes  j  que  les  nullités ,  ôc  fur  roui  la  nullité  à^s  ma- 
riages, foient  fortemeuL  exprimées,  fans  quoi  elles 
s'interprcrenr  par  la  loi  divine  ,  par  la  loi  naturelle  , 
qui  ordonne  l'exécution  de  tous  les  engagemens  con- 
tradtés  de  bonne  foi. 

Tels  font  les  moyens  que  les  proteftans  invo- 
quent en  faveur  des  mariages  célébrés  fuivanc 
leurs  ritSi  Nous  craindrions  d'induire  nos  ledleurs 
en  erreur  ,  fi  nous  ne  les  prévenions  que  cette 
interprétation  de  nos  loix  ne  paroîc  point  encore 
admife  dans  la  plupart  à^s  tiibuîKuix  du  royaume. 
La  jnrifprudence  du  parlement  de  Grenoble 
paroît  fur  tout  très-févère  contre  ces  mariages.  Dès 
1^98,  le  procureur  général  ayant  repréfenîé  que 
plusieurs  nouveaux  convertis  de  la  province  con- 
irevenoient  aux  édits  Ôc  déclarations  de  fa  ma- 
jeflé  ,  &  fortoient  du  royaume  fans  permifïion , 
pour  aller  â  Genève  &  dans  les  pays  étrangers  , 
&  après  revenoient  dans  leurs  mai(ons.  Se  y  vivoieiiC 
comme  s'ils  eulTent  reçu  la  bénédiclion  nuntiale 
de  leurs  payeurs  \  cette  cour  ordonna  par  arrêt  du 
27  feptembre  de  la  même  année  ,  que  le  procès 
feroit  fait  &  parfait  aux  contre ve.jans. 

Un  autre  ariêt  du  même  parlement,  du  9  décembre 
I441  ,  faifant  droit  fur  la  requête  du  procureur 
général ,  ordonne  que  dans  le  mois,  Jacques  Au- 
doux  Marcel  fera  réhabiliter  fon  mariae.e  avec 
Louife  Girard  pardevant  le  curé  de  la  paroilTe  de 
Cordeac  ,  &  jufqu'à  ce,  fait  défenfe  auxdites  par- 
lies  de  fe  fréquenter  ,  a  peine  d  ê^re  procédé  ex- 
iraordinairement  contre  elles,  &,  faute  de  le  faire 
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réhabiliter  dans  ce  délai  ,  déclare  le  contrat  civil 
du  même  mariage  nul  ôc  de  nul  effet ,  ôc  les  en- 
fans  qui  pourroienc  provenir  de  la  fréquentation 
des  parties  illégitimes  ,  incapables  de  fuccédcr. 

Un  rroifième  arrêt  de  la  même  cour  ,  rendu  le 
1  avril  i74(î  entre  le  procureur  général  &  plufieurs 
particuliers  accufés  pour  caufe  de  contravention  aux 
édits  concernant  la  religion  ,  fait  défenfes  aux  per- 
fonnes  y  dénommées  de  cohabiter  avec  leurs  pré- 
tendus maris  ou  femmes ,  à  peine  d'être  pourfui- 
vies  Se  punies  comme  concubmaires  publics ,  \qs 
enfans  nés  dc  à  naître  de  leur  fréquentation ,  déclarés 
illéoritimes  ôc  incapables  de  leur  fiiccéder  ,  fauf  à 
eux  de  Te  repréfenrer  pardevant  leurs  curés ,  pour 
faire  réhabiliter  leurs  mariages  aux  formes  accou- 
tumées. 

Un  quatrième  arrêt,  rendu  parce  parlement  le  7 
juin  17 49  >  condamne  plufieurs  hommes  ôc  femmes 
y  dénommés  ,  chacun  en  ^00  livres  d'amende  en- 
vers le  roi,  ôc  en  :5  0o  livres  d'aumojie  ;  leur  fait 
détQiiÇç:  de  cohabiter  enfemble  ,  â  peine  d  être  pour- 
fuivis  comme  concubinaires  publics  ,  leurs  enfans 
déclarés  illégitimes  ,  fauf  aux  condamnés  de  fe  pré- 
fenter  devant  leur  curés  pour  faire  réhabiliter  leur 
prétendu  mariage  aux  formes  ordinaires.  Cet  arrêt , 
en  décrétant  d'ajournement  perfonnel  un  notaire 
qui  avoir  paflTé  le  contrat  de  mariage  de  deux  des 
perfonnes  dont  il  s'agifToit,  a  fait  défenfes  à  tous 
notaires  de  recevoir  des  contrats  de  mariage  dus 
nouveaux  convertis  ,  qu'il  ne  leur  apparoiife  du 
certificat  de  catholicité  des  futurs  conjoints ,  figné 
par  le  curé,  qui  reftera  annexé  â  la  minute,  â  peii:e 
de  s  00  livres  d'amende  ôc  d'interdi(5tion. 

D'après  une  jurifprudence  auflî  décidée  ,  on  ne 
peut  efpérer  de  faire  triompher  au  parlement  dc 
Grenoble   les  principes  qui  viennent  d'être    récla- 
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mes  en  favear  des  proteflans.  Lorfqu'en  i7<^5  Jac- 
ques Roux  excipa  ,  contre  Marie-Louife  Robequint, 
de  la  nuilicé  de  leur  mariage  ,  pour  n'avoir  pas  été 
célébré  en  hice  d'églife  ,  mais  devant  un  prctre 
proreftant  ;  les  défenfeurs  de  cette  infortunée  n'osè- 
rent pas  même  contefter  cette  nullité  j  ôc  M.  Ser- 
vant ,  l'un  des  orateurs  les  plus  éloquens  du 
barreau  François  ,  ôc  qui  s'eft  toujours  montré  le  plus 
touchant  défenfeur  des  droits  imprefcriptibles  de 
l'humanité  ,  fe  reftreignit  cependant  à  montrer  la 
grandeur  des  dommaf^es-intércrs  qui  dévoient  punir 
le  traj:re  Se  venger  les  droits  de  l'honneur  <S:  de 
l'innocence,  indignement  abufés  (bus  le  maf  que  d'une 
abjuration. 

11  ne  paroît  pas  que  les  autres  cours  aient  imité 
la  rigueur  du  parlement  de  Grenoble  contre  les 
proceftans.  Cependant  ,  fans  parler  ici  des  jugemens 
rendus  par  les  inrendans  ,  l'auteur  de  l'accord  par- 
fait dit  »  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
j>  du  2  1  mai  1749,  enjoignit  à  quarante-hx  perfonnes 
>5  de  fe  féparer  ;  leur  défendit  de  fe  hanter  ni 
«  fréquenter  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ^  dé- 
»  clara  leurs  cohabitations  faices  en  confcquence 
3'  de  la  bénédiction  des  minières,  erre  des  con- 
'>  cubina^es  ,  &  les  enfans  nés  &c  a  naure,  illcai- 
»>  tmies  Ôc  bâcards  ,  ôc  comnie  tels  ,  incapables  de 
»>  toutes  fucceiiions  ôc  autres  effets  civils  ôc  pré- 
»  rogatifs  «.  H  ajoute  ,  ^■>  que  cette  cour  prononça 
"  la  même  cho(c  contre  i  8  autres  perfonnes  le  1 7  dé- 
3'  cembre  fuivant  ,  &  en  y  ajoutant,  condamne  les 
»>  hommes  aux  galères  perpétuelles  ,  (5c  les  femmes 
»'  a  être  rafées  ôc  enfermées  dans  l'hôpital  de  la 
»  manufadure  de  Bordeaux  ,  auquel  leur  doc 
»'  feroit  appliquée  ,  comme  auHl  que  les  cerrificats 
»  des  minillres  feroient  btûlés  par  J'exccuteur  de  la 
>»  haute  juftice  à  la  place  du  palais  de  Lombiere  , 
3»  en  préfence  des  prétendus  époux  «. 

\r    •  •  • 
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Si  Ton  en  croie  cet  écrivain  ,  en  1744  le  par- 
lement de  ToLiloufe  a  annullé  quarante  mariages  de 
proteftans  ;  il  y  a  pour  cette  grande  province  une 
ordonnance  du  17  janvier  1750  ,  ^  qui  veut  qu'il 
99  foie  procédé  par  le  commandant  ,  ou  en  fon  ab- 
••  fencQ  par  l'intendant,  contre  les  nouveaux  con- 
»  vertis  qui  auront  célébré  des  mariages  contre  les 
»î  difpoluions  de  la  déclaration  du  14  mai  1724  «'• 
Mais  cette  ordonnance  n'ajoute  pas  que  ce  fera  à 
l'exclulion  des  autres  jnges  ,  fuivant  Caveirac  ,  qui 
n'eft  pas  fufpeâ:  d'exagérer  les  malheurs  arrivés  aux 
protellans.  Le  premier  mariage  des  proteftans  dont 
on  a  entendu  parler  en  Languedoc,  ne  remonte  pas 
plus  haut  que  1737.  M.  le  maréchal  de  la  Ferre 
fît  pap.ir  deux  proteflans  mariés  en  prcfence  d'un 
miniltre.  Lorfqu'en  1739  le  prcfidial  de  Nifmes 
fut  tenir  fes  fcances  dans  le  Vivavais ,  on  dénonça 
plufieurs  mariages  femblables  au  procureur  du  roi* 
Cette  compagriîc  ne  voulut  pas  en  prendre  con- 
noiifance  fans  un  ordre  du  roi.  M.  le  comte  de 
Saint- Florentin  lui  répondit,  que  le  procureur  du 
roi  pouvoit  ,  fans  inconvénient  ,  pourfuivre  quel- 
ques-uns des  contrevenans.  On  choiiît  cinq  à  tîx 
particuliers;  le  miniftère  public  rendit  plainte  pour 
concubinsrze  notoire  8c  fcandaleux  :  on  entendit  d^s 
témoins  ,  on  entendit  les  accufcs  :  ils  convinrent 
qu'ils  avoient  été  mariés  p^ir  des  miniftres  ,  Se  ai  lé- 
guèrent les  difficultés  qu'ils  avoient  éprouvées  pour 
fe  marier  à  l'églife.  Le  jugement  les  déclara  con- 
vaincus d'avoir  vécu  en  concubinage  public  Se  no- 
toire avec  leurs  prétendues  femmes  ,  les  con- 
damna à  une  aumôiie  envers  les  pauvres  ,  &  à  une 
am.ende  envers  le  roi  ,  fans  qu'elle  pût  porter  note 
d'infamie  :  on  ordonna  qu'ils  feroient  tenus  de 
cefler  d'habiter  avec  leurs  prétendues  femmes,  de 
vivre  feparément  ,  ôc  que  daîis  quinzaine  ils  fe 
reâreiqienc   pardevers  l'évêque   dioccfain ,  à  l'effet 
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d*en  obrenic  la  bénédiction  de  leurs  mariages ,  s'il  y 
avoir  lieu. 

Nous  n'avons  aucuns  veftiges  de  femblables  ma- 
riages attaqués  dans  les  autres  cours  par  la  voie  de 
la  procédure  criininelle*  j  ii^  après  avoir  examiné 
avec  attention  cous  les  arrêts  rendus  au  civil  fuE 
les  mariages  des  protellans ,  nous  croyons  qu'il  n'en 
exifte  aucun  qui  ait  annuité  le  mariage  des  Reli- 
gionnaires,  Faute  d'avoir  été  fait  en  face  d*églife  : 
on  dénie  les  effets  civils  aux  enfans  en  provenans. 
Il  eîl:  certain  que  les  arrêts  qui  poatroient  être 
obiedv's  ne  pa-roifTent  pas  avoir  jugé  la  queftîon 
h  terminis  j  tantoc  c'eft  la  clandeftinité  ,  tantôt  la 
fcdut'^ion  -y  tantoc  c'eft  le  mépris  de  l'aéiivité  pa- 
ternelle ou  de  quelques  folennités  ordonnées  par 
des  loix  irritantes  ,  qui  ont  été  punis.  Comme 
l'obreive  le  judicieux  auteur  du  code  matrimo- 
nial ,  il  (eroit  difficile  de  faire  u(age  de  ces  arrêts  , 
parce  que  chacun  àts  juges  fait  feul  fur  quels 
moyens  il  s'eft  déterminé  ;  il  feroit  dangereux 
de  donner  pour  morif  de  décilion  un  fyrtême  qui 
feroit  peut  *  être  celui  que  les  magiftrats  auroienc 
profcrit. 

Quoi  qu'il  en  foie  ,  pour  repoulTer  les  atteintes 
portées  aux  mariages  célébrés  fuivant  leur  religion, 
les  pEotedans  ont  toujours  été  reçus  favorablemenc 
lorfqu'ils  ont  fait  ufage  des  fins  de  non  recevoir 
qui  s'élèvent  naturellement  contre  ceux  qui  attaquent 
des  en<îa«2:^mens  donc  l'indKfolubilité  intérelfe  le 
repos  public  &c  tient  à  l'exécution  Aqs  conventions  ^ 
cçiip.  bî\fe  fondamentale  de  toutes  les  fociétés  & 
de  coûtes  les  loix,  C'eft  en  vertu  de  ce  grand  prin- 
cipe, que  les  arrêts  ont  déclaré  non  recevables  les 
époux  eux-mêmes  ,  leurs  pères  &  mères  ,  leurs  col- 
latéraux ,  les  promoteurs  ,  \qs  curés  ,  &  que  la 
polfeflion  d'éta*  6c  la  bonne  foi  des  pères  &c  mères 
ont  rendu  l'éta:  des  çnfans  inattaquable. 
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i^.  Plufieurs  aicêrs  ont  déclaré  non  recevable^  les 
conjoints  eux-mcnies.  Le  fieur  Terrier  ,  proceftanr , 
avoit  recherché  en  mariage  la  demoifelle  Grandfiie; 
il  Tavoit  engagée  à  palier  en  Angleterre,  ôc  le  ma- 
riage y  avoic  été  célébré  dans  un  prêche  par  un 
mïnïfttQ  anglican,  La  demoifelle  Grandlire,  qui  n'a- 
voic  que  vingt-quatre  ans  à  l'époque  de  {qw  mariage, 
abandonna  bientôt  {on  mari ,  qu'elle  prétendoit  l'a- 
voir réduite  ;  il  paroîc  que  celui-ci  fut  pluiieurs 
années  fans  la  pourfuivre  pour  qu'elle  eût  à  revenir 
demeurer  avec  lui  ;  mais  la  dame  Grandfire  mère 
étant  morte  en  1740,  le  fieur  Terrier  forma  op- 
polltion  à  la  vente  de  fes  meubles  :  dans  Tintervalle 
de  173  i  a  1740  ,  le  fieur  Terrier  avoit  abjuré. 

Grandfire  père  ,  attaqué  par  Teriier  ,  interjeta 
appel  comme  d'abus  de  fon  mariage;  il  mourut  peu 
de  temps  après  :  l'appel  fut  repris  par  fes  fils  ,  b  la' 
demoifelle  Ùrandjlrc  intervint  elle-même  pour  foutcnir 
la  nullité  de  fon  mariage.  Suivant  les  appelans,  tous 
les  moyens  d'abus  fe  trouvoienc  réunis  ;  défaut  de 
confentemeiît  des  pères  ôc  mères ,  défaut  de  publi- 
cation de  bancs  &  de  préfence  du  propre  curé  , 
nj:iriage  contradlé  en  pays  étranger,  avec  un  héré- 
tique ,  &  devant  un  miniftre  anglican  :  ces  moyens 
ne  réuiiirent  pas  ^  par  arrêt  du  27  janvier  1744» 
les  appelans  furent  déclarés  non  recevables  dans  leur 
appel  5  (a:  la  demoifelle  Grandfire  fut  condamnée  à 
retourner  chez  iK^n  mari. 

Les  proreftans  pourroient  fans  doute  invoquer 
une  fouie  de  fins  de  non  recevoir  qui  ont  été  con- 
lacrées  en  faveur  des  catholiques  ,  ik  entre  autres 
par  les  arrêts  d'Kerfam  ,  du  17  juillet  1^38;  de 
Riem,  de  l'année  1681;  de  Julien  ,  du  6  mars  1703  ; 
de  Robert,  du  ï6  juin  171^  ;  de  Boicel ,  du  mois 
de  janvier  17^9;  de  Vermale ,  du  10  mai  1729, 
delà  Duclos,du  20  juillet  173 1;  de  Manfart,du  15 
févner  1748  ,  &  d'Alibert,  du  30  mars  17 60, 


RELIGIONNAIRES.      319 

2*^.  Si ,  par  la  fatalité  des  circonftances,  les  cours  fe 
croyoient  quelquefois  obligées  d'accueillir  les  récla- 
mations d'un  époux  contre  de  pareils  mariages  ,  il 
ne  faut  pas  douter  qu'elles  ne  s'empreiraflenc  a  punie 
par  les  dommages  ik  intérêts  les  plus  forts ,  le  par^ 
jure  qui  ofetoit  abufer  a  ce  point  de  la  rigueur  des 
loix  ,  qui  ont  moins  pour  objet  de  punir  l'erreur 
involontaire  des  proteftans  ,  que  de  les  ramener  au 
fein  de  Téglife.  Si  une  mort  ignominieufe  eft  la  jufte 
peine  du  ravilTeur  ;  (i  dts  fupplices  fletrilfans  font 
décernes  contre  le  fédudeur ,  quelle  punition  ne  doit 
pas  encourir  celui  qui  fe  joue  de  fa  propre  religion  , 
pour  tromper  &  déshonorer  une  fille  vertueufe  ? 
Tout  homme  doit  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé, 
même  par  erreur  ^  ôc  il  n'exille  point  dans  nos  mœurs 
de  dommage  plus  énorme  Ôc  en  même  temps  plus 
outrageant  ,  que  d'enlever  à  une  fille  ce  qu'elle  a 
de  plus  précieux ,  &: ,  fous  les  apparences  de  la  religion 
que  Ton  profefTe  foi-niême  ,  de  dévouer  U  refte  de  la 
vie  de  cette  infortunée,  aux  regrets  &  â  un  célibat  forcé. 
Mais  le  parjure  ne  peut  alléguer  l'erreur  ,  &  ,  comme 
difoit  M.  Servant  dans  la  caufe  de  Jacques  Roux, 
y>  l'on  ne  préfume  point  d'erreur  lorfqu'on  dévoie 
»  connoître  les  loix  ;  qu'un  homme  de  trente  ans 
i->  vienne  nous  dire  qu'il  a  cru  contrarier  un  mariage 
a>  léoirime  ,  il  faudroit  lui  impofer  filence  avec  in- 
»j  dignation  j  il  connoiiroit  donc  nos  loix  fur  le  ma- 
»  riage  ,  &  cependant  il  a  contradté  ce  lien  fans  les 
3'  obfcrver.  11  a  dit  à  une  fille  innocente  :  Vous  ferez 
»î  mon  époufe  ,  Se  il  favoit  bien  que  cette  union  ne 
*y  fubfifleroit  qu'autant  qu'il  le  voudroit  j  il  atteftoic 
»  devant  elle  fa  religion  ,  ik  il  favoit  que  la  nôtre, 
»  au  premier  figne  ,  anéantiroit  fes  fermens.  Quel 
*»  jeu  cruel  1  Cette  fille  crédule  s'endort  en  femme 
3'  verrueufe  ,  ôc  s'éveille  en  femme  proiHtuée  <'. 
^'arrct  rendu  au  parlement  de  Grenoble  le  6  avril 
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i7(>7  5  a  condamné  Roux  en  huit  cent  cinquante 
livres  de  dommages  intérêts.  Ce  Roux  éroir  vrai- 
femblablemenc  un  pauvre  meunier  j  la  fille  Robe- 
quin  n'avoir  demandé  que  douze  cencs  livres  ,  ôc  il 
écoic  bien  digne  de  M.  Servant  de  regretter  que  (on 
miniftère  ne  lui  permit  pas  de  requérir  une  plus 
forte  fomme. 

5^.  Ce  que  les  conjoints  ne  peuvent  point ,  Us 
pères  &  mères  le  pourroient  encore  moins  ,  lotfque 
leur  autorité  n'a  point  été  méprifée  ,  foit  qu'ils 
eufTent  confenti ,  avant  la  célébration  ,  au  mariage  , 
en  pays  étranger  ou  au  défert  ;  ou  que  ,  l'ayant 
connu  poftérieurement ,  ils  euifent  reçu  ckez  eux  le 
gendre  Ôc  h  bru  ,  ou  bien  lailfé  écouler  un  long 
efpace  de  temps  fans  réclamer.  AïnCi ,  lors  de  l'arrèr 
du  15  janvier  1744,  il  s'agifTbit  de  l'appel  comme 
d'abus  que  le  fîeur  Grandfire  avoir  interjeté  de  (on 
vivant ,  du  mariage  de  (a.  fiile  mineure  :  Ton  ne  doit 
pas  douter  que  les  proceftans  ne  fu^Tent  encore  re-^ 
çus  plus  favorablement  que  les  catholiques,  à  fe  pré- 
valoir de  la  jurifprudence  des  arc^s  intervenus  contre 
les  pères  &  mères ,  fur- cour  G.  le  motif  de  la  récla^^ 
mation  de  ces  derniers  proteftans ,  lors  du  mariage, 
portoit  principalement  fur  ce  qu'il  auroit  été  célébré 
au  deferr. 

4°,  Quod  quifque  juris  y  in  alïutn  Jlatuerit  ^  ut 
ipfe  eodtm  jure  utatur,  C'efi:  la  règle  qui ,  en  pa- 
reilles circonftances  ,  fera  toujours  écarter  les  récla- 
mations des  parens  proteftaiis  \  c*eft  le  motif  d'ua 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  au  mois  de  juin 
\Gc)6  y  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Séguier.  Il  fut  jugé  par  un  arrêt ,  qu'un  homme  de 
la  religion  prétendue  réformée  n'étoit  pas  recevable 
à  combattre  le  mariage  d'an  prêtre  qui  avoir  apof- 
ia(îé  j  ni  à  dénier  le  partage  aux  enfans  ifTus  de  ce 
mariage.  Les  moyens  que  l'on  employa  contre  ce 
Religionnaire  ,  furent  qu'il  agi  (Toit  contre  fa  conf-^- 
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cience.  Mais  au  défaut  d'un  principe  aufTi  refpec- 
table  ,  qui  ne  pourroit  erre  oppofé  qu*à  des  protef-r 
tans ,  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  peuvent 
encore  invoquer  contre  les  collatéraux  catholiques  ces 
principes  de  uotre  jurifprudence  ,  qui,  pour  aind 
dire  ,  dans  toutes  les  circonftances ,  ont  fait  déclarer 
hs  collatéraux  non  recevables.  Nous  ne  ferons  quin^ 
diquer  ici  quelques  arrêts  plus  réçens ,  qui  ont  pro- 
noncé la  fin  de  non  recevoir  ,  en  Faveur  du  mariage 
des  proteftans  donc  la  validité  écoic  attaquée  par 
des  collatéraux. 

Pierre-Ifaac  Picot ,  proreftanr ,  originaire  d'Abbé- 
ville  (Se  domicilié  à  Dunkerque  ,  avoir  époufé  dans 
l'île  de  Guernefey  ,  en  1747,  Êfther  Martin,  an- 
gloife  proteftante..  Toutes  les  loix  françoifcs  avoienc 
Clé  également  oubliées  dans  la  célébration  de  (on 
hiariage.  Après  la  mort  de  Picot,  un  de  fes  frères 
interjeta  appel  de  ce  mariage  ,  pour  enlever  à  fa 
veuve  la  fucceffion  de  (qs  enFans.  Un  arrêt  du  14 
avril  1756  le  déclara  non  recevable ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  Séguier. 

Un  autre  arrêt  du  17  janvier  17^8,  fur  les  concltiHons 
du  même  magiftrac  ,  a  déclaré  la  demoifelle  la 
Garenne  non  recevable  dans  l'appel  comme  d'abus 
du  maiiagg  d'un  de  (es  oncles ,  malgré  le  défaut  de 
préfence  du  propre  curé. 

Le  14  mai  1770,  un  troifième  arrêt  a  conrumé 
une  fentence  du  chateiet  ,  qui  maintenoit  le  mineur 
Julien  dans  le  droit  de  fe  dire  fils  légitime  de 
Jacques  julien  ,  &  de  la  nommée  Rosby ,  angloife  , 
fa  femme  ,  nonobftar.t  une  demande  en  nullité  du 
mariage  de  fes  père  Se  mère  ,  célébré  en  Angleterre 
fous  des  formes  inconnues  en  France  ,  de  non  léga- 
lement prouvé.  Les  collatéraux  ont  été  déclarés  non 
recevables. 

5°.  Si  un  mariage  paflTéau  défère  entre  proteftans, 
çtoir  atra^qué  après  la  mort  de  l'un  d'eux  ,  dans  la 
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vue  de  contefter  le  droit  de  fiiccéder  aux  enfans  qui; 
en  ferojenc  provenus  ,  la  faveur  de  la  polfedion 
d'état!  couvriroic  ces  derniers  d*une  égide  impéné- 
trable.  Comme  difoic  M.  d'AguelTeaii  dans  l'affaire 
de  Jacques  Toucher ,  il  n'en  eft  pas  àts  mariages 
comme  des  teflamens  ;  fi  l'utilité  publique  demande 
qu'on  obferve  rigoureufement  les  formalités  prefcrites 
par  les  loix  ,  la  même  utilité  ne  permet  pas  qu'c5n 
expofe  férat  des  enfans  &  la  deflinée  d'une  famille 
aux  caprices  d'un  père  ou  d'une  mère  irrités  ,  qui 
veulent  les  facrifier  plutôt  à  leur  palîion  qu'à  la 
juftice.  Le  niariage  eiï  alors  valide  ,  non  qu'il  foie 
exempt  de  dcfaut ,  mais  par  îe  détaut  de  droit  dans 
celui  qui  veut  le  faire  annuller. 

Deux  motifs ,  dit  encore  ce  magiftrat ,  ont  fait 
adopter  ce  principe.  Le  premier  eft  le  nom  cfe  ma" 
r'iaae ^  nom  fi  puillant ,  que  fon  ombre  même  fufîit 
pour  puriber  en  faveur  des  enfans  le  prmcipe  de  leur 
naiifance  ;  le  fécond  eft  la  bonne  toi  de  ceux  oui 
ont  contrarié  un  femblable  engagement  :  l'état  leur 
tient  compte  de  l'intention  qu'ils  avoient  de  donnée 
^QS  enfans  légitimes  à  l'état  \  ils  ont  formé  un  enga- 
gement honncte  \  ils  ont  cru  fuivre  l'ordre  prefcric 
par  la  loi  pour  laiOer  une  poftérité  légitime.  Un 
empêchement  fecret ,  un  événement  imprévu  trompe 
leur  prévoyance;  on  ne  laiflTe  pas  de  récompenfec 
en  eux  le  vœu  ,  l'apparence ,  le  nom  de  mariage  \ 
ôc  l'on  regarde  moins  ce  oue  les  enfans  font ,  que 
ce  que  les  pères  avoient  voulu  qu'ils  fuftenr. 

Ces  principes  ont  été  confacrcs  pat  une  foule 
d'arrêts;  nous  n'en  citerons  que  deux,  rendus  en 
faveur  àes  proteftans  :  par  le  premier,  rendu  le  16 
juin  17(50,  le  parlement  de  Normandie  a  jugé  que 
l'enfant  qui  jouit ,  qui  eft  en  poiîeftion  paifible 
de  fon  état  ,  qui  ,  comme  tel  ,  a  recueilli  la 
fucceflion  de  fes  père  &  mère  ,  n'eft  point  obligé 
de  rapporter  leur  ade  de  célébration  de  mariage  , 
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pour  recueillir  une  fuccelîion  collatérale.  On  pré- 
tendoit  que  Tenfanc  étoir  né  de  parens  proreftans, 
&  qu'il  éroic  d  préfumer  que  fes  père  Ôc  mère 
n*avoienc  poinc  éré  maries  en  face  de  Téglife.  L'en- 
fant repréfencoic  le  contiac  de  mariage  de-le  père 
&  mère  ,  reconnu  depuis  le  mariage,  (on  extiaic 
baptiilaire  ,  dans  lequel  le  prêtre  qui  l'avoir  bap- 
rifé  5  avoir  employé  ,  que  ies  père  ôc  mère  le 
^iroienc  mariés.  11  repréfenroir  aufïî  {on  adle  d'cmau- 
cipacion  ,  fait  de  l'autorité  de  fa  famille. 

Voici  les  circonllances  d'un  arrêr  antérieur.  Le 
fieur  Gervaife  ,  qui  étoïc  de  la  religion  prétendue 
réformée,  avoir  époufé,  en  KÎ79  ,  la  demoifelle 
Blanche  ,  qui  croit  catholique  :  le  mariage  n'avoir 
poinc  été  célébré  en  préfence  d'aucun  curéj  mais  j 
fur  le  refus  que  celui  de  faine  Patrice  de  Rouen 
avoir  fait  aux  parties  de  bénir' leur  mariage,  deux 
notaires  de  la  même  ville  ,  autorifés  par  le  lieu- 
tenanr  général,  leur  avoienr  donné  a6le  de  ce  qu'ils 
s*étoienc  pris  pour  mari  &:  femme.  Elifaberh  Ger- 
vaife naquit  de  ce  mariage  ;  elle  fut  regardée  par 
toute  la  Famille  comme  née  en  légitime  mariage, 
traitée  comme  parente  ,  Ôc  elle  recueillir  en  cette  qua- 
*lité  plufieurs  fucceflions.  Il  fut  queilion  dans  la 
fuite  de  celle  du  lieur  de  Pomeroi.  Elle  fut  con- 
leftée  â  Elifabeth  Gervaife  par  la  dame  l'Empereur, 
qui  interjeta  appel  comme  d'abus  du  mariage  de 
Gervaife  père  ,  qu'elle  avoir  reconnu  dans  ditiérens 
temps.  Elifabeth  Gervaife  elTayoit  de  répondre  aux 
défauts  que  l'on  oppofoit  au  mariage  ;  mais  un 
■  moyen  plus  puilTanc  dans  fa  bouche  ,  éroit  une 
pollelîion  de  trente  années  ,  ôc  les  reconnoilFances 
émanées  de  l'appelante  comme  d'abus.  Ces  moyens 
décidèrent  ia  cour,  qui,  par  arrêr  du  i4aoLÎr  i7<^9, 
déclara  les  appelans  non  recevable  dans  leur  appel 
comme  d'abus. 

6^,  Au  furplus,  plufieurs  aut^iws  ôc  même  plu- 
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fîeurs  arrêts  ont  jugé  que  de  pareils  mariages  écoiênC 
valables  (aijs  ia  fonnaiicé  de  ia  bénédidion  nupciale. 
Le  concile  de  Trente  5  difoic  M.  Talon  lors  de  l'ar- 
rêc  du  11  aoiu  1^75  ,  a  déclaré  nuls  les  mariages 
clandeftins  :  mais  les  mariages  contradés  fans  béné- 
didlioa  nuptiale  ,  font-ils  compris  dans  cette  difpo- 
fition  ?  Le  conci'e  parle  de  la  bénédidlion  nuptiale  ^ 
comme  d'une  choie  cpie  doivent  recevoir  ceux  qui 
contradlen:  ;  mais  c'elt  en  d'autres  termes  qu'il 
parle  de  la  préfence  du  curé  &  des  témoins  :  il 
déclare  le  mariage  nul ,  quand  il  n'eft  pas  célébré 
devant  eux.  Si  le  concile  avoir  voulu  que  la  bénédiction 
nuptiale  fût  regardée  comme  aufTi  elTentielie ,  il  au- 
roit  employé  les  mêmes  exprelnons.  Le  motif  du 
concile  n'a  été  que  de  rendre  les  mariages  publics  , 
ôc  il  Fonde  fa  difpofuion  fur  les  défordres  des  ma- 
riages clandeitins:  or,  la  préfence  du  curé  &c  des  té- 
moins e(l  un  remède  contre  la  clandeftinité  ,  &  la 
bénédidion  nupcia'e  ne  le  (eroic  pas....  La  nullité 
n'eft  prononcée  que  lorfque  le  mariage  eft  fait  hors 
la  préfence  du  curé  ôc  cies  témoins  :  l'opinion  de 
faint  Thomas  &  des  cafuites  eft  que  la  bénédidion 
nuptiale  n'eft  pas  elfeniielle.  »  De  tout  ce  que  dellus 
M  s^n  peut  conclure,  ajoute  M.  Talon,  qu'un  ma- 
o»  riage  peut  cire  valaolement  contracié  fans  béné- 
»  diction  _,  en  la  préfence  du  curé  &  des  quacre 
a»  témoins  ,  lequel  curé  doit  alîifter  volontaire- 
»  ment  ««. 

La  queftion  s'eft  préfentce  pîufieurs  fois  dans  dif- 
férens  parlemens  ;  dans  toutes  les  circonftances ,  on 
a  fait  des  ài^Quits  aux  notaires  de  drelfer  de  pa- 
reilles déclarations;  mais  les  mariages  ainfi  con- 
tradlcs  n'on:  pas  été  déclarés  nuls  ,  à  moins  qu'ils 
ne  s'y  reacon:tât  quelque  vice  irritant  ,  tel  que 
le  défaut  de  confentement  des  pères  &  mères.  L'on 
i:e  peut  dès-lors  douter  qne  ,  dans  les  provinces 
où    ces    défciiics    ne    fubfii^oienc     pas    contre    les 
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officiers  publics  ,  des  mariages  aînfî  contrariés 
par  des  proceftans  ne  pourroienc  ctre  attaqués  avec 
fuccès. 

L'on  pourroic  encore  moins  fe  promettre  de 
faire  annuller  le  mariage,  s'il  avoit  été  célébré  en 
pays  proteftans  par  des  perfonjies  qui  y  auroienc 
établi  leur  domicile.  Un  auteur  qui  n'eft  poiiit 
fufpedl,  celui  des  conférences  ecciéfiaftiques  du 
dioccfe  de  Paris ,  dit  que  ,  »>  dans  les  pays  où  le 
>•  concile  de  Trente  n\i  pas  été  reçu  ,  tel  que 
m  l'Angleterre  ,  les  catholiques  peuvent  fe  marier 
•»  (ans  ailer  devant  un  curé  ni  un  prêtre  ,  parce 
w  que  les  chofes  y  fonc  reliées  dans  l'état  où  ells 
»>  étoient  avant  le  concile.  Ceft,  dit  Eftius  ,  le 
•»  fentiment  de  la  cour  de  Rome.  Les  catholiques 
••  d'Angleterre  n'en  font  pas  de  peîne  «. 

Nos  loix  prohibitives  ne  font  pas  applicables  aux 
mariaoes  des  François  qui  feroient  domiciliés  en 
pays  étranger  ;  elles  ne  pourroient  ftrvir  de  prétexre 
pour  faire  annuller  ces  mariages  a  leur  recour  dans 
le  royaume. 

Un  arrêt  du  confeil  de  1681  ,  enregiftré  à  Befan- 
çon  ,  en  défendant  aux  habiians  de  Franche-Comte 
d'aller  fe   marier   hors  du   royaume  ,    ajoute   cette* 

exception  (Qu'après  y    avoir   demeuré  le  cemps- 

requis  pour  pouvoir  être  réputé  patoijfien^ 

Sans  parler  ici  de  l'arrct  du  20  juillet  1778  ^ 
qui  a  rejeté  les  réclamations  du  fieur  ie  Grand,  cé- 
lébré en  Corfe  avec  la  demoifelle  de  la  Rozata  devant 
l'aumônier  du  régiment,  il  exifte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  du  11  juillet  1770,  imprimé  & 
publié  fous  ce  titre  :  Arrêt  en  faveur  du  fieur 
Chouet  de  Vaumorel  _,  né  en  Angleterre  ^  de  parcns 
François  ,  qui  a  jugé  le  mariage  de  fon  père  ,  à 
Londres  ^  valablement  comraclé  Jliivant  le  rit  an-' 
gUcan  ^  &  en  confequençe  a  admis  le  fils  à  partager 
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les  fucceffîons  de  fes    parens    décèdes  avant  fon  re- 
tour. 

Un  autre  arrêt  de  cette  cour  du  14  juillet  17^0  , 
a  ju^é  valable  le  mariage  de  la  dame  Vandetnude, 
Françoife ,  célébré  en  Hollande  avec  un  Hollandois. 
6".  La  validité  à^s  mariages  àts  catiioiiques 
ne  pourroit  être  attaquée  d'office  par  les  promo- 
teurs m  par  les  curés  j  il  en  doit  être  fans  doute 
de  même  de  ceux  des  proteftans ,  &  d'autant  plus 
que  5  dans  l'ordre  naturel ,  moral  &  eccléiiadique  , 
ils  ne  font  pas  fournis  â  l'autorité  de  l'églife. 

Cependant  dus  confidérations  aufii  puilfantes  n'a- 
yant p?s  toujours  été  fuÊfantes  pour  tranquillifec 
les  proteftans  6c  pour  alîurer  leur  état  ,  un  grand 
nombre  fe  déterminèrent  à  le  marier  en  face  de 
l'églife  5  &  ,  pour  y  parvenir ,  fe  foumettoient  aux 
épreuves  que  les  évêques  &  les  curés  leur  impo- 
foient.  »  Le  temps  de  l'épreuve  lini,  écrivoit  l'abbé 
»  Robert,  doébeur  de  Socbonne  Se  ami  de  Flé- 
chier  ,  à  M.  le  cardinal  de  Fleury  ,  on  les 
marie  en  face  d'églife  ,  de  forte  qu'après  avoir 
profané  le  lacrement  qui  \qs  unit  enfemble ,  ils 
n  font  également  enracinés  dans  leurs  premières 
3)  erreurs  ,  &  ne  font  plus  aucune  fonétion  de  ca- 
»  .rholiqae  j  ce  qui  eil  li  infaillible,  que  depuis  qua- 
»  rante  ans  en  a-t-on  trouvé  qui  aient  été  iîdeles 
9»  aux  promclfes  folennelles  qu'on  avoit  exigées  d'eux 

»  avant  leur  mariage Il  eft  furprenant  que  Ton  ne 

•>  foit  pas  fenlible  à  un  fi  grand  abus  6c  à  des  profa- 
3>  nations  (i  manifeftes   «e. 

D'autres  proteftans,  dit  M.  de  Monclar,  ne  pou- 
vant (e  réioudre  i  fubir  les  épreuves  que  les  évêques 
exigent  d'eux,  ont  pris  le  parti,  fur-tout  depuis  12 
a  1 5  ans  ,  de  fe  marier  devant  leurs  minières  au 
défert  ^  de  là,  cette  multitude  de  mariages clandef- 
tins  ;  de  là,  ce  noaibre  prodigieux  de  mariages  iairs 

au 
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au  défère,  de  là  aulli  cccce  confudon  c]ue  ces  forces  de 
mariages  ôc  de  baptêmes  ont  introduite  dans  Tc^-ar , 
&  qui  effraie ,  avec  tant  de  raifon  ,  le  gouvernements 
En  1751,  M»  l'intendant  de  Languedoc,  en  conlé- 
quence  fans  doute  des  inftruélions  fecrètes  de  la  cour, 
informoit  M.  Tévèque  d'Àlais  des  juftes  ino^uictudes 
de  la  cour  ;  il  exhortoir  ce  prélat ,  «?c  en  fa  peifonne 
tous  (^s  collègues,  à  fe  jonidre  aux  officiers  du  roi, 
pour  arrêter  ces  défordres  fi  funtftes  à  l'cglife  Ôc  à 
l'ccat.  U  infinuoit  enfuite  que  les  voies  de  rigueur 
n'étant  pas  du  goût  de  fa  niajellé  >  il  falloic  pren- 
dre pour  cela  tous  les  tempéramens  6c  les  ménage- 
mens  qui  peuvent  s'accorder  avec  la  religioij. 

Feu  M.  févêque  d'Alais  efl:  convenu  dans  fa  ré- 
ponfe ,  »  que  les  châcimens  ne  font  pas  chanc^er 
*>  ceux  des  proteftans  qui  h  font  dans  le  cœur  , 
»  que  les  perfécutions  ne  fervent  fouvent  qu'à  aug- 
»>  menrer  le  nombre  des  profélytes  ôc  à  aigrir  les 
îî  efprics  <«,  Cependant ,  pour  prévenir  tous  les  in- 
convéniens ,  il  n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen  que 
de  donner  une  déclaration  o^  qui  dcfendra  aux  pro- 
w  tedàns  ,  pour  l'avenir  ,  de  fe  marier  hors  de 
33  l'églife,  ni  faire  baptifer  leurs  enfans  au  déferr,  ôc 
33  leur  ordonnera,  pour  le  paifc  ,  de  venir,  dans  un 
î)  terme  très -court  ,  réhabiliter  Ôc  recommencer 
w  leurs  mariages  «3t  leurs  baptêmes  j  le  tout  fous 
M  des  peines  très-févères  ôc  fous  la  condition  d'être 
s»  jugés,  fans  fortne  ni  figure  de  procès,  par  le 
j>  commandant  de  la  province  ,  Ôc  en  ion  abfence  par 
9i  rinteiidanc   «. 

Une  fécond  expédient  a  été  propofé  par  feu  M. 
l'évcque  d'Agen ,  dans  une  lettre  écrite  le  6  mai 
1751  d  M.  le  contrôleut  général.  Ce  prélat  avoue 
fans  détour  que  tous  les  moyens  employés  jufqu'ici 
pour  la  converfion  des  proteftans ,  font  entièrement 
cpuifés  ;  qu'il  n'eft  plus  poffible,  après  la  conciu'iité 
Tome  LIIL  Y 
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&  runiverfâlité  des  abus  paflTés,  de  les  admettre,  ôé 
encore  moins  de  les  forcer  à  la  réception  des  facre- 
ni€ns  y  que  leur  endurciirement  eîï  confirmé  pour 
toujours,  Ôc  que  ce  (eroit  s'abufer  foi-mème  que 
de  vouloir  encore  tenter  leur  converfion  ^  enrin,  que 
le  feul  moyen  d'arrêter  les  maux  de  réglile  &  de 
l'état  j  eft  de  Te  défaire  pour  jamais  de  cette  efpèce 
d'hérétiques  obftinés,  Ôc  de  leur  ouvrir  les  portes  du 
royaume. 

Un  autre  projet ,  il  paroîc  que  c'croit  celui  du 
confeil ,  étoic  de  diminuer  les  épreuves  que  les  évê- 
ques  exigent  pour  permettre  la  célébration  des 
mariages  de  ceux  qui  ont  fait  profellîon  de  la  religion 
prétendue  réformée. 

Ces  trois  projets  furent  difcutés  en  175^^  par  un 
de  nos  plus  grands  magiftrats  (  rilluftre  M.  de 
Monclar  )  dans  un  écrit  intitulé  ,  mémoire  théolo' 
giquc  &  poiuiqus  au  fujet  des  mariages  clandejims 
des  protcjîans  de  France  ;  3>  où  Ton  fait  voir  qu'il 
>î  eft  de  l'intérêt  de  l'égîife  &  de  l'état  de  taire 
»  ceffet  ces  fortes  de  mariages ,  en  établilTant  pour 
•»  les  proteftans  une  nouvelle  forme  de  fe  marier, 
9>  qui  ne  blelTe  point  leur  confcience  de  qui 
•>  n'intéteiïe  point  celle  des  curés  «.  L'auteur  pro- 
pose un  dernier  moyen  ;  il  conhfte  a  faire  publier 
les  bancs  devant  un  officier  de  juPtice  ,  &  célébrer 
le  mariage  devant  un  magiftrat.  C'eft  au  moins  Tef- 
prit  de  l'arrêt  du  confeil  du  15  feptembre  16'è^, 
Le  prince ,  arbitre  des  formes  de  tous  les  contrats , 
peut  d'autant  plus  confacrer  celle  propofée  ,  qu'il 
ne  s'agit  pas  du  facrement  :  cet  établilfemenr  , 
ajoute  l'auteur,  feroit  avantageux  à  la  religion  ^  en 
retranchant  une  multitude  de  profanations  &  de 
facriîéges  ;  â  la  religion ,  parce  que  non  feulement 
il  empccheroit ,  pour  l'avenir  ,  les  migrations  ,  mais 
même  il  engageroir  à  rentrer  dans  le  royaume ,  un 
liotïibie  confiderable  de  petfQunes  que  la  perfécuj 
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lion  en  a  fait  forcir  ;  il  rendroit  en  mcme  temps 
légitime  un  nombre  infini  d'enfans  qui  ne  peuvenc 
être  conluiérés  que  comme  bâtards  ;  ôc  l'on  ne  niera 
pas  combien  il  eft  avantageux  que  le  royaume  foie 
rempli  de  citoyens  dont  l'état  loit  reconnu  par  les 
Joix. 

Ce  mémoire  a  donné  lieu  a  une  foule  de  cri- 
tiques 5  ôc  entre  autres  à  un  pamphlet  intitulé ,  y^/z- 
tïmcns  des  catholiques  de  France  j  on  l'attribue  au 
nommé  Cavcirac  :  mais  que  pouvoic-on  attendre 
de  l'apologilte  de  la  S.  Barthélémy  ,  d'un  homme  qui 
dit  expreiîement ,  en  parlant  des  miniftres,  page  41  , 
•»  Je  ne  confeillerois  jamais  de  les  faire  mourir,  noa 
»>-  qu'ils  ne  le  méritent  ,  puifqu'ils  viennent  troubler 
>î  l'état,  mais  parce  que  la  conftance  qu'ils  font  pa- 
35  ruître  à  la  mort,  affermit  ceux  qu'ils  avoient  féduits 
a>  pendafjt  leur  vie  ««^  j  &  qui,  en  parlant  du  peuple 
&■  des  races  ohfcures  ^  dit  que  le  gouvernement  n'en, 
eji  comptable  à  la  nation  que  comme  population. 

De  pareils  écrits  ne  pouvoient  détruire  les  îm- 
preflions  que  font  dans  les  efprits  &  le  mémoire 
de  M.  de  Monclar  ,  <?<:  le  fpedacle  àQs  dangers 
auxquels  les  proteftans  font  expcfés  ,  lorfque,  dans 
ralfcmblée  du  15  décembre  1778,  un  magifcrac 
aulli  vertueux  qu'éclairé  [  xVl.  de  Bvetignicres  j  ,  pro- 
nonça le  difcours  fuivant  :  »  L'objet  de  ma  réferve 
!»  eft  très-important  &  très- (impie  \  il  ne  sz'^lz  ni 
»  de  favorifer  l'exercice  de  la  religion  prétendue 
»  réformée  ,  ni  d'adrnette  aux  charges  ceux  qui 
V  la  profelîenr  ,  mais  d'obtenir  pour  eux  ce  qu'on 
*3  accorde  aux  juifs  dans  toute  l'étendue  du 
»  ti)yaame ,  ce  que  les  princes  proteftans  ne  refu- 
i>  sèrenc  jamais  aux  catholiques  ni-  \qs  empereurs 
»  payens  eux  mêmes  aux  chrétiens  qu'ils  perfécu- 
«  toienc,  je  veux  dire  un  moyen  légal  d'aifurer  l'étac 
10  de  leurs  enfans. 
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33  II  croit  naturel  d'y  pourvoir  lors  de  la  révo- 
»>  cation  de  l'édit  de  Nantes  ^  mais  les  miniftres 
»  de  Louis  XIV  pensèrent  qu'en  évitant  de  s'ex- 
w  pliquer  fur  cet  objet  ,  une  incertitude  fi  pénible 
»  pour  les  protedans  ,  jointe  aux  autres  moyens 
»  employés  contre  eux  ,  ameneroit  bientôt  leur 
»»  converlion.  Cependant  on  fennc  que  l'humanité 
3>  ne  permettoit  pas  de  leur  interdire  exprefTémenc 
M  le  mariage  ,  ni  la  religion  de  les  tramer  malgré 
»>  eux  aux  pieds  des  autels.  D'ailleurs  ,  comment 
3>  avouer  le  projet  de  les  réduire  à  cette  alternative , 
w  après  leur  avoir  promis  par  la  loi  même  de  larévo- 
w  cation  de  l'édit  de  Nantes  ,  uae  exiitence  pai- 
•»  fible  ?  On  aima  mieux  faire  femblant  de  croire" 
3ï  qu'il  n'y  avoit  plus  de  proiedans  dans  le  royaume; 
55  &,  par  un  aveuglement  inconcevable,  la  plus  vaine 
>3  des  hdtions  fut  re<zardée  comme  un  chef-d'œuvre 
9»   de  politique. 

»  L'expérience  fit  voir  qu'on  s'étoit  trompé  ;  mais 
»  ce  fyftême  ,  confacrc  par  le  temps  Ôc  par  l'habi- 
»>  tude  5  furvécut  pendant  une  longue  fuite  d'années 
M  aux  efpérances  qui  l'avoient  fait  naître.  Enfin  ,  on 
s>  ouvrit  les  yeux.  Les  difpofitions  de  l'ordonnance 
j»  de  i7  3<j  fur  les  fépultures  ,  parurent  annoncer 
j>  quelque  chofe  de  femblable  fur  les  naifiances  Se 
»>  les  mariages  ^  c'écoic  l'intention  du  gouvernement. 
•>  Un  grand  prince  ,  qui  vivra  toujours  dans  le  fou- 
3)  venir  du  parlement  &  de  la  nation  (  M.  le  prince 
•>  de  Conti  )  ,  des  miniftres ,  dts  magiftrars  habiles 
3j  &  vertueux  s'en  occupèrent  par  ordre  du  ten 
j»  roi  ;  mais  leurs  vues  furent  traverfces  par  un  en- 
oy  chaîne  ment  d'obftacles  &  de  circonftances  mal- 
,)   heureuies. 

a  Cependant  le  niiil  va  en  augmentant  ;  depuis 
55  1740  5  plus  de  quatre  cent  mille  njailages  ont 
»>  été  contradés  au  défert  ;  fource  féconde  de  procès 
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»>  fcandaleux  !  Des  hommes  avides  conrefteiu  à 
î»  leurs  proches  leur  état ,  pour  envahir  leur  fortune  ; 
»'  des  époux  parjures  implorent  le  fecours  de  la 
3»  juftice  5  pour  rompre  des  nœuds  formés  fous  la 
w  bonne  foi.  Les  tribunaux  ,  prefî'cs  entre  la  loi  na- 
»  tutelle  Se  la  lettre  de  la  loi  pofitive  ,  font  forces 
w  d©  s'écarter  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  de  quelque 
«>  manière  qu'ils  décident  ,  leurs  arrccs  font  arra- 
*  qucs.  .  .  .  Lqs  loix  de  Louis  XIV  ne  font  donc 
»  pas  tellement  tombées  en  défuétude  ,  qu'il  foie 
»'  inutile  de  les  abroger.  C'eft  une  épée  fulpendue 
»  par  un  fil  au  delîus  de  leur  tcte  ;  l'intérêt  Ôc  le 
»»  fanatifme  cherchent  continuellement  à  en  faire 
»'  ufage  ;  malgré  les  intentions  connues  du  gouvec- 
35  nemenr  5  ils  y  réufifTent  quelquefois  :  que  feroit-ce 
>ï  fi  des  âdminiftrateurs  moins  fages  &:  moins  hii- 
3^  mains  adoptoicnt  d'autres  principes.  Non5cen'eft 
»>  point  des  fyllcmes  mobiles  du  miniftère  que  doit 
«  dépendre  la  fCireté  d'un  C\  grand  nornbre  de  ci- 
>»  toyens  ;  il  n'y  a  que  la  loi  qui  puilfe  l'établir  fur 
i>  une  bafe  folide.  C'efl:  en  même  temps  l'unique 
»>  moyen  de  rendre  à  la  France  une  foule  de  réfu- 
»  giés ,  que  la  crainte  de  Tappreffion  tient-éloignés 
3'  de  leur  parrie  ,  Se  de  prévenir  de  nouvelles  mi-* 
»  grations,  devenues  plu:  faciles  que  jamais.  En  effet, 
3>  les  proteftans  ne  fauroient  ignorer  que  tous  les 
j>  peuples  de  l'Europe,  jaloux  d'augmenter  leur  popu» 
»»  lation  ,  les  recevroient  à  bras  ouverts  ,  d>c  que 
9>  l'Amérique  feptentrionale  ,  une  fois  pacifiée  ,  leur 
»»  offrira  des  reflTources  encore  plus  sûres.  D'un  autre 
15  coté  ,  la  juftice  Se  la  bonté  du  roi  ,  le  caractère 
»  de  (qs  miniftres  ,  le  vœu  des  magiftrats  ,  ont  dû 
9»  leur  donner  de  grandes  efpérances  ;  il  fera  dur  pour 
M  eux  de  les  voir  trompées ,  plus  dur  encore  de  voir 
»  mettre  le  fceau  à  leur  profcription ,  dans  un  fiècîe 
»  où  la  tolérance  civile  a  reçu,  dans  la  plupart  dQS 
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V  pays  catholiques  ou  proteftans  ,  la  fandion  de  la 
>j  loi  5  Se  dans  tous  celle  de  l'opinion  publique.  . . . 

3>  N'qii  doutons  pas  ,  le  réfulrat  de  notre  délibé- 
»'  ration  rendra  la  vie  à  deux  millions  de  citoyens  , 
5>  ou  les  plongera  dans  le  défefpoir.  Tous  les  yeux 
»>  font  fixés  fur  le  parlement  ;  c'eft  de  lui ,  c*eft  de 
ï>  ce  fénat  augufte  ,  l'appui  des  malheureux  Ôc  le 
5J  père  de  la  patrie ,  qu'on  attend  un  remède  eiïîcace 
a»  au  plus  criant  d^s  abus  :  les  myftères  font  pro-^ 
>»  fanés  ,  l'humanité  outragée  ,  les  droits  des  ci- 
»  toyens  foulés  aux  pieds ,  l'état  menacé  d'une  perte 
»»  irréparable  ;  ôc  nous  garderions  le  filence  !  Ôc 
a>  nous  n'uferions  pas  du  droit  inconteftable  que  la 
fc>  raifoii  &  la  loi  donnent  au  parlement  ;  de  ce  droit 
»  que  le  plus  abfolu  des  princes  reconnoît  &  con- 
>î  firme  dans  l'ordonnance  de  iS6y  ,  de  repréfentcr 
»»  en  tout  temps  au  roi  ce  qu'il  juge  à  propos  fur  les 
»>  articles  des  ordonnances  ^  qui  _,  par  la  fuite  du 
s>  temps  j  ufage  &  expérience  _,  fe  trouvent  être  contre 
»  l'utilité  &  commodité  publiques  j  ou  être  fujcts  à 
sj   interprétation  ^  déclaration  ou  modération  ce. 

M,  de  Brecignières  ayant  prié  M.  le  premier 
préfident  de  vouloir  bien  mettre  en  délibération  ce 
qu'il  pouvoit  y  avoir  à  faire  à  ce  fujet  ,  on  a  été 
aux  opinions  ,  &  on  dit  qu'il  a  été  arrêté  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  _,  s'en  rapportant  ladite  cour  à  la 
prudence  du  roi. 

On  verra  dans  le  titre  dts  proteftans  d'Alface , 
quel  moyen  falutaire  le  gouvernement  a  adopté  pour 
les  Religionnaires  de  ceae  province. 
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§.  VU.    Peines    forcées   contre   les    Relîgîonnaires 
fugitifs  j  régie  &  adminijlration  de  leurs  biens. 

De  toutes  ies  loix  pénales  faites  pour  empêcher 
les  migrations  ,  les  feules  juftes  font  fans  doure 
celles  qui  défendent  aux  fugitifs  d'emporter  avee 
eux  les  richelTes  qui  leur  ont  été  tranfmifes  par  leurs 
ancêtres  ,  ou  celles  même  qu'ils  ont'acquifes  dans 
le  royaume  par  leur  indudrie.  Les  liens  de  fujction 
&  de  cité  font  nécelfaircment  fubordonnés  a  la  con- 
dition de  demeurer  dans  un  éiat  \  on  ne  peut  point 
enchaîner  au  delà  la  volonté  de  l'homme ,  ni  le 
priver  du  droit  que  lui  donne  la  nature  ,  de  fixer  (on 
féjour  dans  tel  lieu  de  k  terre  qu'il  juge  à  propos.  Il 
faudroit  au  moins  pour  cela  un  pa£le  expies  entre 
la  fociété  &  chacun  d^s  individus  qui  la  comparent. 

Mais ,  par  un  jufte  retour  ,  la  fociété  en  faifanc 
ceiïer  la  communauté  de  tous  les  biens ,  de  toutes 
les  richelfes  répandues  dans  fon  territoire  ,  ne  les  a 
réparries  entre  {es  membres ,  ne  leur  a  donné  le 
droit  de  les  accroître  ,  qu'à  la  cliarge  qu'ils  contir.ue- 
roient  d'être  citoyens  *,  elle  s'en  eft  confervé  le  do- 
maine éminent  ;  de  forte  qu'un  fuginf  ne  peut 
emporter  avec  lui ,  ni  conferver  dans  fa  fuite  ,  fa 
fortune  particulière ,  de  même  que  le  vaiïal  commet 
fon  fief,  dès  que  ,  par  fon  fait ,  il  n'eftplus  en  état  de 
remplir  les  devoirs  de  la  vadaliré  ;  il  ne  peut  s'en 
jouer  au  préjudice  des  claufes  de  l'inveftiture  (5c  du 
domaine  dire6l  réfervé  par  le  feigneur  fu'zerain. 
Nous  n'examinerons  pas  ici  fi  ce  principe  reçoit  une 
jufte  application  ,  lorfqu'une  portion  fi  confidérable 
d'un  ccat  fe  trouve  privée ,  fans  motifs  valables ,  dQS 
droits  qui  appartiennent  naturellement  à  tour  citoyen, 
&  lorfque  l'ordre  ordinaire  Sqî  loix  fe  trouve  violé 
à  leur  préjudice. 

Mais  fi  la   loi  qui  interdit  aux  fugitifs  l'expot- 

Y  iv 
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ration  de  leur  fortune,  eft  jufte  ,  l'exécution  n'eneft 
point  facile  ,  fur-tout  depuis  que  le  commerce  a 
ouvert  toutes  les  communications  des  états  entre 
eux  ,  ^<:  depuis  Tuflige  des  lettres  de  change,  inven- 
tées,  dit-oa,  par  les  Juifs  &  les  Lombards  ,  dans 
des  circonflances  à  peu  près  femblables  à  celles  où 
fe  trouvoient  les  proteftans  fous  la  fin  du  rè^ne  de 
Louis  XIV. 

C  elt  pour  empêcher  les  protedans  fugitifs  de  réa- 
lifer  leur  fortune  ,  qu'une  déclaration  du  5  mai 
1^99  fait  défenles  à  tous  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  ,  de  difpofer  de  leurs  biens  im- 
meubles Se  de  l'univerfalité  de  leurs  meubles  & 
effets  mobiiiers  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion 
du  roi  par  un  brevet  expédié  ,  par  un  fecrétaire 
d'état  ,  poiir  la  femme  de  trois  mille  livres  &:  au 
defTus  ,  6c  la  permiffion  des  comniiifaires  déparas 
pour  les  fommes  au  delFous.  Cette  prohibition 
comprend  non  feulement  les  aliénations  a  titre  de 
vente  ,  mais  encore  les  donations  entre  vifs  ;  elle 
n'admet  d'exceptioti  que  pour  les  donations  faites 
en  faveur  6c  par  les  contrats  de  mariage  des  enfans 
ou  petits -enfans  ,  ou  des  héritiers  préfomptifs 
demeurant  dans  le  royaume ,  au  défaut  de  defcendans 
en  ligne  direde.  A  l'égard  des  ventes  antérieures  , 
cette  déclaration  veut  que  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  ne  puifîent  y  fans  de  pareilles  per- 
millions  ,  en  toucher  le  prix,  en  tout  ou  en  partie  , 
ni  leurs  débiteurs  leur  payer. 

Tous  actes  contraires  ,  tous  contrats  d<  quittances 
pnfTés  en  fraude  de  cq$  prohibitions  ,  font  déclarés 
nuls  ,  ainii  que  les  contrats  d'échange  dans  le  cas 
de  migration  ,  ou  que  les  chofes  échangées  vaillent 
un  tiers  moins  que  celles  données, 

La  déclaration  veut  en  outre  que  quand  les  biens 
defdits  fujets  feroiu  veivJus  en  juflice  ou  abandonnés 
par  eiu  à  kius  créanciers ,  ceux-ci  ne  puiffenc  être 
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colloques  utilement  dans  les  ordres  &  préférences  , 
qu'en  rapporcanc  les  contrats  &  titres  de  leurs  dettes 
en  bonne  forme  ,  ôc  après  les  avoir  affirmés. 

Cette  déclaration  n'a  été  donnée  ,  dans  le  prin- 
cipe 5  que  pour  trois  années  ;  mais  elle  eft  renouvelée 
tous  l:es  trois  ans  par  des  lettres-patentes  qui  fonc 
adrelFées  au  parlemenr. 

Quant  au  rembourfemcnt  des  rentes  constituées 
emportant  aliénation  ,  des  lettres-patentes  du  28  fé- 
vrier 17  14  ont  ordonné  que  les  débiteurs  qui  vou- 
droient  en  faire  le  rembourfement  à  ceux  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  ,  feroient  tenus  de  ie  pour- 
voir devant  les  commilTaires  départis  ,  qui  pourroient 
leur  en  accorder  l.\  permidlon  ,  à  quelques  fommes 
que  pufTent  monter  les  principaux  ,  en  ordonnant 
en  même  temps  le  remploi  en  acquifition  de  fonds, 
rentes  ou  autres  immeubles  ,  ou  au  payement  de 
dettes  légitimes  ou  hypothécaires. 

Conformément  à  ces  réglemens  ,  un  arrct  rendu 
au  parlement  de  Rouen  le  25  juin  175 1,  entre  les 
fleurs  Hamelin  &c  Gait  de  Montagny  ,  a  jugé  ,  die 
Denifart ,  que  le  créancier  d'une  rente  conftituée  par 
un  nouveau  converti,  fans  permififion  du  roi,  ne 
pouvoir,  en  vertu  du  brevet  de  confirmation,  ac- 
tionner en  déclaraticMi  d'hypothèque  les  acquéreurs 
d'héritages  vendus  dans  l'intervalle  du  contrat  de 
conftitution  au  brevet  de  confirm.ation. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  28  août  1751  ,  a 
déclaré  nulle  une  permiiTion  accordée  fur  un  faux 
expofé  p.ir  l'iniendant  de  Caen  ,  a  la  dame  Va- 
rignon  ,  de  vendre  la  ferme  de  Purot  ,  Se  pour  en 
avoir  fait  un  emploi  contraire  aux  réglemens  con- 
cernaBt  les  biens  des  Religionnaires  fugitifs  ;  en 
conféquence  ,  le  contrat  de  vente  de  cette  ferme  a  été 
pareillement  annullé  ,  ainfi  que  le  brevet  de  confir- 
n^iatior.  ;  ^:  il  a  été  ordonné  â  Pacquércur  de  dclaiifec 
la  ferme  aux  héritiers  de  la  dame  Varignon. 
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Mais  les  miniftres  de  Louis  XIV  &  de  Louis  XV 
ne  fe  font  pas  bornes  à  ces  prohibitions.  Dès  1669, 
les  atceinres  portées  â  l'édit  de  Nantes  déterminoienc 
nn  grand  nombre  de  proteftans  à  fortir  du  royau- 
me ,  où  ils  croyoient  que  leur  confcience  n'écoic  pas 
en  fûtetc.  On  fongea  dès  -  lors  à  arrêter  les  mi- 
grations ^  mais  le  gouvernement  ne  pouvant  en- 
core leur  porter  des  coups  cclatans  ,  fans  fe  com- 
promettre ,  la  politique  exigtoit  qu'on  leur  donnac 
Je  moins  d'alarmes  poilibles.  Aintr  on  ne  les 
nomma  point  dans  l'édit  qui  défend  »  à  tous  les 
»  François  de  fe  retirer  du  royaume ,  pour  aller 
j>  s'établir  ,  fans  la  permillion  du  roi  ,  dans  les 
»  pays  étrangers  ,  par  mariages  ,  acquifirion  d'im- 
3>  meubles  5  &  tranfport  de  Iturs  familles  «5t  biens, 
«  pour  y  prendre  leurs  établilfernens  ftsbles  &  faus 
5^  retour,  à  peine  de  conlifcations  de  corps  &:  de 
9J  biens  ,  &  cictre  cenfés  &  réputés  étrangers  ,  fans 
»  qu'ils  puilTent  être  ci- après  rétablis  ,  ni  réhabili- 
»  tés  ,  ni  leurs  enfans  naturalifés  ,  pour  quelque 
»»  caufe  que  ce  foie  ;  les  hommes  condamnés  aux 
n  galères  ,  Se  les  femmes  à  être  reclufes  «.  Ces 
peines  ,  déjà  f\  rigoureufes  ,  font  en  même  temps  dé- 
cernées contre  ceux  qui  auroient  diredlement  eu 
indirectement  contribué  ,  aidé  ou  favori fé  l'évafion. 

En  1 68  5 ,  en  1(598  ,  &:  en  i<^99  ,  on  renouvela 
]es  ûifpofiîions  de  ces  loix  contre  les  proteftans  y 
on  les  renouvela  encore  en  1 704  (3c  en  1713  5  fpé- 
cialement  contre  ceux  que  le  roi  ^voit  exilés  Se 
qui  fortoient  du  royaume  fans  fa  permlilion  ;  la 
peine  de  mort  avoit  même  été  décernée;  elle  fuc 
révoquée  quelque   temps  après. 

Une  première  obfervation,  bien  effenrielle  a  faire 
fur  ces  loix  ,  c'efi:  que  les  condamnations  qu'elles 
prononcent  ,  telles  que  la  confifcaticn  de  corps  & 
de  biens  ,  les  galères  ,  les  récluûons  ,  ^:  fur-tout  la 
peine  d'êtce  réputé  étranger  ^  &  de  ne  pouvoir  re- 
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cueillir  à  ce  titre  les  fucceflions  de  Tes  pirens  dé- 
cédés dans  le  royannie  ,  ni  jouir  des  autres  droits 
de  cité  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'uti 
jugement  rendu  après  une   inftrudlion   juridique. 

Toute  peine  requiert  déclaration  ,  dit  Loifel.  La 
France  ,  ajoute  M.  Richer ,  qui  s'élève  avec  tant  de 
force  Ôc  de  julHce  contre  les  cenfures  &  les  ex- 
communications ipfo  fùcio  de  la  cour  de  Rome  , 
n'a  garde  de  lui  donner  elle-même  l'exemple  des 
peines  infligées  fans  jugement  ni  inftruélion.  De  Li, 
cette  maxime  établie  par  Loifeau  ,  »  en  France  ,  nul 
»  n'eft  infâme  ipfo  jure  ;  mais  c'eft  une  règle  géné- 
»>  raie  ,  que  tout  ce  qui  avoit  lieu  ipfo  jure  vel  ipfa 
»  faclo  j  au  droit  romain ,  requiert  à  noiis  fentence 
>5  déclararoire  «s 

j>  Le  fait  ,  dit  encore  M.  Lorry  ,  efi:  du  renTort 
w  de  la  nature ,  &  non  de  la  loi  ;  la  letcre  de  la 
j>  loi  ed  morte  ,  Se  entre  cette  lettre  êc  l'adciou 
»  qu'il  s'agit  de  lui  donner  ,  il  y  a  la  déclaration 
»a  du  fait  par  un  jugeinent  ;  ce  fera  la  parole  du 
"  ]^Z^  4'-^^  exécutera  les  peines  qui  peuvent  s'exé- 
M  curer  parla  parole.  Le  jugement ,  en  déclarant  le 
a  crime  ,  déclarera  auffi  la  peine  encourue  dans  le 
«  moment  du  crime  ,  &.  le  commencemem  de  la 
>î  peine  encourue  dans  le  moment  du  crime  ,  fera 
«  cet  inftant ,  Ôc  non  celui  de  la  prononciation  du 
35  j'-ige. . .  Nos  mœurs  ne  peuvent  comporter  l'idée 
w  de  peines  qui  s'exécutent  d'elles-mêmes,  quûf  totâ 
3î  fcntentïà  ,  &  prétendre  trouver  dans  les  loix 
3>  autre  chofe  que  à^s  décidons  abftraiies.  &  hypo- 
3>  tliétiques  ,  pofiils  ponendis  _,  c'eft  les  acculer  in- 
3>  juftement  de  vouloir  ufurper  un  pouvoir  qui  leur 
33  eft  étranger  &  qui  répugne  à  leur  nature  «c. 

M.  de  Poiverel  concluoic  de  ces  principes,  dans 
un  mémoire  auiïi  éner^^ique  ,  auilî  (avant  que  pro- 
fond ,  pour  Samuel  Lichigutay  ,  qu'en  vertu  de  ces 
loix ,  un  François  proteftant ,  qui  s'ctoic  abfenté  du 
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royaume  ,  ne  pouvoir ,  ni  fes  enfans  ,  être  réputé 
étranger  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  dans  les 
formes  qui  le  déclaroit  tel  :  il  établilToit  cette  con- 
fcquence  inconteftable ,  fur  ce  que  l'édit  de  1^69 
n'ordonnoit  pas  que  les  peines  qu'il  prononçoit  , 
feroienr  encourues  par  le  feul  fait ,  fans  jugement 
ôc  fans  inftrudion  ,  Se  fur  ce  que  la  déclaration 
du  13  feptembre  KJ99  portoit ,  au  contraire,  que  le 
procès  feroit  fait  &  parfait  aux  proteftans  fugitifs» 
M.  de  Poivecel  pulvcrifoit  enfuite  l'afTertion  Aqs 
principes  contraires  ,  avancés  par  quelques  auteurs  > 
ôc  il  invoquoic  pour  cela  deux  arrêts  :  lors  du  pre- 
mier ,  un  François  ,  nommé  Chopin  ,  qui  s'étoic 
retiré  à  Lisbonne  ,  s'y  étoit  marié ,  y  avoir  demeuré 
plus  de  cinquante  ans,  réclamoic  une  fucceiïion  ea 
france  :  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  janvier 
1743  ,  lui  adjugea  la  fucceflion  ,  a  la  charge  par 
lui  de  transférer  Ton  domicile  en  France  ,  &  d'y 
faire  venir  fa  femme  d>:  Tes  enfans.  Un  autre  Fran- 
çois,  nommé  Duparc  ,  s'étoit  retiré  en  Angleterre; 
il  s'y  étoit  marié  j  il  reclamoit  une  fuccelîion  en 
France  :  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  3  fé- 
vrier 1751,  le  déclare  habile  à  recueillir  des  fuc- 
cefîîons  en  France,  fansêtre.obligé  de  prêter  aucun  fer- 
ment ,  pourvu  qu'il  vienne  rcfider  dans  le  royaume 
avec  fa  famille. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  les  pei- 
nes prononcées  par  nos  loix  contre  ceux  que  l'on 
appelle  Religion/iaires  fugitifs  ,  ne  font  applicables 
qu'à  ceux  qui  ont  été  ji-'.gés  oc  condamnés  comme 
tels  par  des  jugemens  en  dernier  relfort ,  ou  donc 
l'appel  n'ell  plus  recevab'e. 

Une  féconde  obfervation  ,  c'ed  que  l'on  ne  peut 
prononcer  les  peines  contre  les  Religionnalres  qui 
fe  feroient  établis  en  Suilfe  ou  dans  d'autres  pays 
dont  les  habitans  jouiffent  des  droits  de  cité  dans  le 
royaume.  C'eil  ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  de  MoiTe 


R  E  L  I  G  I  O  N  N  A  I  R  E  s.     549 

Touloufc.  Ce  particulier  proceftant ,  nacif  de  Mont- 
pellier, retiré  en  Suiiîe  en  KîyS  ,  s'y  lit  natiiralifer 
en  1681  :  une  Françaiie  ayant  fait  un  teftament  en 
(a  Faveur  ,  le  prépofé  à  la  régie  des  bieiîs  des  Re- 
ligionnaires  fugitifs ,  prétendit  que  Touloufe  écoit 
incapable  de  recevoir  ce  legs  ;  Ôc  fie  fequelirer  les 
biens  en  conféquence  d'une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  la  province.  Touloufe  y  forma  oppofition  , 
&  l'intendant  renvoya  l'affaire  au  confeil  ,  où  il  eft 
intervenu  arrêt,  le  3  avril  1723  5  qui  a  fait  main- 
levée des  faifies  du  prépofé. 

Une  troifième  ob(érvation  ,  c'eH:  que  les  peines 
prononcées  par  ces  réglemens  ne  s'é:endent  point 
aux  éirangers,  L'arrct  du  confeil  du  i  i  janvier 
16S6  ^  permet  à  tous  les  proteftans  étrangers  d'entrer 
dan?  le  royaume  avec  leurs  fuites  c^c  marchandifes , 
d'y  féjourner ,  aller  &:  venir  ,  5c  en  fortir  avec  la 
même  liberté  que  par  le  palTé  ,•  fous  la  condition 
feulement  de  n'emmener  avec  eux  aucun  fujet  du 
roi  ,  fans  permifiion  ,  &  de  ne  faire  aucun  exercice 
de  leur  religion  :  certe  liberté  ell:  étendue  à  tout 
étranger,  fans  qu'il  foit  befoin  de  pafTe-port,  par  un 
aucre  arrêt  du-confeil   du  2.6  juin  16S6, 

Que  deviennent  les  biens  des  proteltans  fugitifs  ? 
Les  premières  loix  rendues  contre  eux  en  ordon- 
noient ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  la  confifcation  ; 
elles  ajoutoient,  c]ue  dans  les  provinces  dont  la  lé- 
giflation  plus  humaine  n'admet  point  la  confifcation  , 
les  proteitans  feroienr  condamnés  à  des  amendes 
cjui  ieroient  au  moins   de    la  moitié  de  leur§  biens. 

Un  édic  du  mois  d'août  i6S^  ,  promet  a«x  dé- 
nonciateurs la  moitié  des  confifcations  :  au  mois 
<le  décembre  de  la  même  année  ,  les  bien«  ainlî 
confifqués  font  rendus  aux  héritiers  naturels.  L'édic 
du  mois  de  décembre  K^Sp  ,  a  ordonné  que  les  biens 
des  Religionnaires  fugitits  appartiendroient  aux 
héritiers   naturels  auxquels  ils  euifenc  été  dévolus 
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s'ils  fuiïent  décèdes  ah  ïnttjlat  ;  &  à  l'égard  des 
proteflans  forcis  du  royaume  avec  la  pennillion  du 
roi ,  l'article  7  de  cei  édic  ordonne  qne  leurs  biens 
feront  adminifttés  par  leurs  encans  majeurs ,  s'ils  ea 
ont  laiffé  dans  le  royaume  5  ou  par  les  tuteurs  & 
curateurs  des  mineurs  ;  ^  en  cas  qu'ils  n'aient  point 
d'enfans ,  par  les  régilTeurs  des  biens  des  Religion- 
iiaires  fugitifs. 

La  déclaration  du  29  décembre  1^98  a  permis 
aux  Religionnaiaes  fugitifs  de  rentrer  dans  le  royaume 
dans  les  fix  mois ,  a  la  charge  d'y  vivie  dans  la  reli- 
gion catholique  ,  d'en  faire  la  déclaration  &  de 
prêter  ferment  de  Hdélité  enae  les  mains  du  com- 
mandant de  la  première  ville  de  la  frontière  ,  de 
faire  leur  abjuration  dans  le  mois  après  leur  retour  , 
&c  de  ramener  avec  eux  leurs  femmes  6c  leurs  enfans. 
Le  délai  de  fix  mois  eft  prorogé  jufqu'à.  deux  ans 
pour  les  enfans  \  à  cti  conditions ,  l'édit  permet  aux 
uns  ou  aux  autres  de  rentrer  dans  la  propriété  de 
jeurs  biens ,  &  dans  les  fucceliicwis  qui  leur  leroient 
échues  pendant  leur  abfence  ,  fans  cependant  aucune 
reditution,  foit  à^î,  fruits  ,  foit  du  prix  àts  biens 
vendus  ,  foit  des  dégradations  j  &  faute  par  les  fu- 
gitifs ou  leurs  enfans  de  rentrer  dans  les  délais  & 
aux  conditions  qui  leur  font  piefcrites  ,  le  dernier 
article  de  l'édit  maintient  dans  la  propriété  de  leurs 
biens  ceux  qui  les  pofsèdeat  ,  ians  qu'ils  puilfenc 
y  être  troublés  par  les  fujets  de  fa  majefté  fortis 
du  royaume,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe 
être  ,  à  la  charge  par  eux  de  vivre  à:^x\s  la  religion 
catholique  ,  &de  n'envoyer  dans  les  pays  étrangers  au- 
cune partie  du  fonds  &  du  revenu  des  mêmes  biens. 

La  déclaration  du  27  octobre  1725  a  ordonné 
Texécution  des  difpoficions  précédentes  ;  ^  en  con- 
féquence  ,  que,  faute  par  les  réfugiés  -Se  leurs  enfans 
d'être  rentrés  dans  le  royaume  dans  les  délais  prefcrits, 
leurs  parens  reliés  en  France  jouiroient  paifiblemenc 
des  biens  donc  ils  auroieni  été  ^ii^Ki'^k^  en  poireflion. 
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Mais,  par  un  fage  tempérament  ,  cette  loi  ajoute 
que  les  réfugiés  rentrés  dans  le  royaume  après  le 
eélai  prefcrit  par  la  déclaration  de  1698,  ou  ceux 
qui  y  reviendront  a  l'avenir  ôc  leurs  enfans  ,  doi- 
vent être  a'dmis  aux  fuccelîions  échues  depuis  leur 
retour  &  après  leur  ferment  de  fidélité  &  abjura- 
tion ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  de  naturalité,  en 
rapportant  feulement  des  certificats  de  catholicité. 

Il  y  a  bien  de  familles  qui  ne  font  point  ren- 
trées en  pofleflion  des  biens  de  leurs  parens  ré- 
fugiés :  ces  biens ,  avec  ceux  qui  apparcenoient  aux 
confiftoiresjfont  adminiftrés  pai  la  régie  des  biens  des 
Religionnaires  fugirifs.  L'article  i  S  de  la  déclaration 
de  1724  5  veut  que  les  revenus  des  prorefttans  Ôc 
les  amendes  prononcées  contre  eux  en  vertu  des  loix 
faites  contre  les  Religionnaires  ,  foient  réunis  à 
cette  régie ,  pour  être  employés  A  la  fubiiftance  des 
nouveaux  convertis.  Un  arrêt  du  confeil  du  premier 
août  1(^94  ,  avoit  également  réuni  Ôc  afîeété  a  cette 
deftinacion  le  tiers  des  bénéfices  vacans. 

L'adminiftration  de  cette  régie  a  été  réglée  par 
une  foule  de  déclarations  ôc  d'arrêts  du  confeil  ;  les 
principes-  en  font  rairemblés  dans  le  dernier  bail 
paÏÏe  à  Claude  Jacob  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  con- 
feil du  premier  janvier  1779. 

En  conféquence  ,  les  régi  (leurs  font  tenus  de 
payer  les  charges  réelles  ôc  ordinaires  des  biens 
réunis ,  les  rentes  feigneuriaies  ôc  foncières ,  à  l'ex- 
ception des  droits  de  confirmation  ,  dixième  ôc 
autres  fembîables  dont  les  mêmes  biens  n'ont  pas 
été  ci-devant  charges.  Ceux  qui  ont  pris  quelques- 
uns  de  ces  biens  i  rente  perpétuelle ,  en  doivent 
payer  le  vingtième  ,  mais  après  là  déduction  des 
rentes  dont  ils  foiit  tenus  envers  la  régie  ,  à  laquelle 
lis  n'en  peuvent  faire  îa  retenue  ;  ils  doivent  aulîî 
acquitter,  fans  pouvoir  prétendre  d'indemnité,  toutes 
les  charges  auxquelles  fonc  tenus  les  engagiftes  du 
domaine* 
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Les  rcgiflTeurs  font  tenus  d'entretenir  les  baux 
à  temps  limité  ;  ils  ne  peuvent  réfilier  ceux  â  rente 
perpétuelle,  que  dans  le  cas  où  de  nouveaux  em- 
phitéotes  oftnroient  une  augmentation  de  moitié  de 
la  rente  aduelle  ,  en  fe  foumettant  à  toutes  les  au- 
tres conditions. 

Les  intendans  des  provinces  ont  l'attribution  de 
toutes  les  conteftations  entre  les  régideurs  &  les 
adjudicataires  à  rentes  perpétuelles  ,  au  fujet  des 
améliorations  ,  réparations  ,  dégradations  Ôc  dété- 
riorations ,  même  de  l'exécution  des  amendes  ôc 
conhications  prononcées  contre  les  Religionnaires 
fugitils  5  &:  de  toutes  les  conteftations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  régiileurs ,  leurs  piépofés  ôc  em- 
ployés. 

Ceux  qui  dénoncent  des  biens  qui  doivent  être 
mis  en  régie  ,  font  tenus  de  faire  â  leurs  frais  les 
pourfuites  &  diligences  nécedaires,  &  de  donnée 
caution  pour  les  condamnanons  qui  pourront  en 
réfulter^  &  (i  les  pourfuites  réufniîent,  il  doit  être  payé 
aux  dénonciateurs  ,  leur  vie  durant  ,  moitié  dure- 
venu  des  biens,  lorfqu'ij  n'excède  pas  cinq  cents  liv.  ; 
le  tiers  ,  lorTqu  il  n'excède  pas  mille  liv.  ;  le  quart , 
lorfqu'il  excède  cette  dernicre  fomme  ^  ^^ui^^  rétri- 
bution ,  dans  la  même  proportion  ,*  fur  les  meubles  , 
effets  mobiiieis  faifis  &c  conlifqués.  Si  les  dénoncia- 
tions font  faites  par  les  employas  de  la  régie,  ils  n'y 
peuvent  prétendre  qu'un   quart. 

Toutes  les  demandes  de  dons  Se  main-levée  de 
biens  de. Religionnaires  fugitifs  ,  doivent  être  portées 
direélement  au  confeil. 

Les  baux  à  rente  pafTés  par  îes  régiffeurs  ,  ain(i 
nue  les  cédions  qui  en  peuvent  être  faites  par  les 
preneurs  à  des  particuliers,  {ont  difpenfés  de  tous 
droits  de  lods  Se  ventes,   &   Us  biens   ne  peuvent 

êcte 
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ctre  retirés  ni  faifis  fcodalement  pendant  la  régie. 
Par  arrcc  du  confeil  du  24  avril  17  3*5  ,  rendu  contre 
le  fous  fermier  des  domaines  de  Bordeaux  ,  il  lui  a 
été  fait  défQn(e  &  à  tous  autres ,  de  faire  à  l'a- 
venir aucune  poarfuite  pour  raiion  du  centième 
dewier  des  baux  à  retue  d^s  biens  des  Religionnaires 
fugitifs  ;  Se  les  biens  ne  peuvent  être  retirés  ni 
failis  féodalement  pendant  la  régie. 

Pnrarrèt du  confeil  du  24avril  i75<^>  rendu  contre 
le  fous-termier  des  domaines  de  Bordeaux  ,  il  lui  a 
été  tait  dét-enfe  ôc  à  tous  autres  ,  de  faire  a  l'a- 
venir aucunes  pourfnites,  pour  raiion  du  centième 
djgnier  des  baux  â  rente  des  biens  dès  Pvcligionnaires 
fugitifs  ,  faits  par  le  régilTeur. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  10  juin  1749,  rendu 
contradidoirement  enrre  le  régilTeur  Se  le  fermier  du 
domaine,  décharge  François  Guilhem  ,  Bertin ,  An- 
toine Bergoignon  6c  le  nommé  Henin  ,  du  droic 
de  centième  denier  qui  leur  éroit  demandé,  pour 
raifon  du  bail  à  rente  fait  par  le  régifleur ,  ôc  de» 
fubrogations  qui  leur  avoient  éié  faites  Ôc  qui  avoienc 
été  homologuées  par  des  arrêts  du  conleil. 

Les  régilfeurs  ik  leurs  adjudicataires  font  égale- 
ment difpenfcsdes  droits  de  iods  Se  ventes.  XJn  arrêc 
du  confeil  du  :^  juin  1754»  rendu  contre  les  fer- 
miers de  l'éviêché  de  Riez  ,  fait  défenfe  à  rous  fei- 
gneurs  defief ,  dans  la  mouvance  defquels  (e  rrouvenc 
des  biens  faifis  ou  confiiqués  pour  caufedereligon  , 
d'exiger  aucun  droit  de  Iods  Se  ventes  ,  pour  rai- 
fon des  baux  à  rentes  perpétuelles ,  faits  deldits  biens 
par  les  fermiers  de  la  régie  de  ces  biens,  à  peine 
de  1500  livres  de  dommages  intérêts,  de  de  3000 
livres  d'amende  envers  la  régie  :  cet  arrêt  en  vi(e 
deux  autres  des  12  février  1724  &  1745  >  ^^^^  <^^" 
fendent  de  retirer  ôc  de  faifir  féodalement  les  biens 
faifis  ôc  confifqués  pour  caufe  de  religion  ,  tanr  qu'ils 
feront  fous  la  main  du  roi,  ôc  i]ue  les  revenus  en  feront 
Tome  LUI.  Z 


3  54      R  E  L  I  G  I  O  N  N  A  I  R  E  S. 

régis  &  adminiftrés  par  les  ordres  de  (à  majefté  ,  foît 
qu'ils  foienc  en  bail  à  rente  perpétuelle  ou  autre- 
ment. 

Mais  les  parens  des  Religionnaires  fugitifs,  qui 
fe  font  envoyer  en  poiîeiliun  de  leurs  biens  ,  ne 
font  pas  traités  aulli  favorablement.  Un  arrêt  du 
confeil  du  16  juin  1711 5  fans  avoir  égard  à  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux ,  a  jugé 
que  le  fieur  Pafquier  dévoie  le  droit  de  centième 
denier  des  biens  de  for^  frère  fugitif,  dont  il  s'étoit 
fait  envoyer  en  poilcflion  en  vertu  de  l'édit  de 
1689. 

Suivant  l'auteur  du  didionnaire  des  domaines  , 
il  y  a  eu  plufieuts  décifions  conformes  ^  une  du  12. 
fcptembre  172,1 ,  contre  les  parens  de  la  demoifelle 
Anfeline,  fugitive;  une  autre  du  16  décembre  1715, 
cui  a  jugé  que  le  droit  étoit  dû  par  les  collatéraux 
des  Religionnaires  réfugiés  depuis  1704  \  une  autre 
du  51  décembre,  contre  le  fieur  Béfudi;  une  autre 
du  11  juin  1734 ,  contre  Jean  Baptifte  Louftonneau 
&  fa  femme  ,  qui,  par  fencence  du  bailliage  du 
Havre  ,  avoient  été  envoyés  en  pofleiîion  des  biens 
de  Marie  &  Rachel  Ourfel ,  fugitifs ,  pour  faits  de 
religion. 

§.  VUL    Religionnaires  d'Alfacc, 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  troubles  de 
religion  qui  ont  défolc  i' empire  d'Allemagne  ^  dont 
l'Alface  n'étoit  qu'une  provine  avant  les  traités  de 
Munfter  &  d'Ofnabruck.  Les  premières  guerres 
commencées  avec  la  ligue  de  Smalcade ,  furent 
terminées  le  i  août  1552,  par  la  paix  publique  ou 
iranf^^tion  de  PalTau  ,  îk  par  la  paix  de  religion  , 
conclue  à  Au^boutg  trois  années  après.  Ces  deux 
traités  ont  autorifé  dans  l'empire  l'exercice  public 
de  la  religioQ  luthérienne. 
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Les  calviniftes  qui  n'avoient  fait  6es  proG;iès  chus 
TcTipire  que  depuis  ces  traités,  dans  lêk]ueis  ils 
nVtoienc  pas  compris,  ayant  ccé  a  leur  tour  pour- 
fuivis  par  les  catholic^ues  ,  les  deux  communions 
protedantes  fe  réujiirenc ,  Se  Formèrent  entre  elles 
une  ligue  ,  appelée  /'union  évangc/ique.  Les  uns 
ôc  les  autres  accoururent  bientôt  au  fecours 
de  la  Bohème ,  qui  avoir  fecoué  le  joug  de  la 
n^aifon  d'Aiuridie  Se  dc'féré  la  couronne  à  Fré-- 
dcric  ,  cicileur  paLitm.  Les  fuccès  des  empereurs 
courre  cette  ligue  ,  firent  craindre  qu'ils  ne  fe  ren- 
dirent maîires  abfolus  en  Allemagne  ;  de  là  ,  les 
alliances  des  princes  de  l'empire  avec  Guftave 
Adolphe  6c  avec  Louis  Xill  :  de  là,  cette  fameufe 
guerre  de  trente  ans  ,  qui  n'a  iini  que  par  le 
traité  de  Weftphalie  ,  conclu  à  Munftcr  Ôc  à 
Ofnabruck. 

C'eft  ce  traité  qui  ,  en  réglant  dans  tout  T Empire 
les  druics  des  calviniftes,  des  luthériens  ik  des  ca- 
tholiques, à  cédé  à  Louis  XIV  la  domination  fu- 
prème  de   rAlfr-ce. 

D'après  les  termes  de  la  ceflion  ,  11  n'y  a  pas 
de  doute  que  pluheurs  difpoiitionsde  ce  traué  n'aient^ 
dû  avoir  force  de  loi  dans  cette  province;  d'ailleurs, 
plufieurs  villes  &  territoires ,  en  fe  foumettant  au- 
paravant aux  armes  de  la  France,  avoient, comme  la 
ville  de  Colmar  ,  fl.pulé  daiis  leurs  capitulations, 
qu'ils  feroîent  compris  dans  le  prochain  traité  ,  ôc 
qu'il  ne  feroic  apporté  aiurun  changement  dans 
l'exercice  de  la  religion  proteftante  ,  que  les  armces 
Françoifes  étoient  venu  protéger  :  ôi  il  faut  con- 
venir aujourd'hui  que  de  droir,  Se  de  fait ,  la  ville  de 
Strasbourg  ,  la  noblefTe  immédiate  Ôc  une  foule 
de  territoires  de  l'Alface  n'ont  été  fcun-ïis  à  la 
couronne  de  France  que  poftérieurem^ent  à  ces  traicés, 
ôc  fans  y  déroger. 

Ainfi  l'article  3  de  la  capitulation  de  Strasbourg  , 

Zf) 
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porte  ,  »•  que  fa  majefté  lailFera  le  libre  exercice  de 
j>  la  religion  ,  comme  il  avoic  été  depuis  1621,  ôc 
M  ne  permettra  à  qui  que  ce  foir  d'y  faire  dQS  pré- 
9>  tentions,  ni  aux  biens  eccléfiaftiques,  fondations 
ôc  couvens ,  mais  les  confervera  a  perpétuité  à  la 
ville  ôc  â  fes  habirans.  Cet  article  eft  accorde  pour 
•}  jouir  de  tout  ce  qui  regarde  les  biens  eccléiîaf- 
«9  tiques,  fuivant  qu  il  e(t  prefcrit  par  le  traité  de 
99  Munfier ,  â  l'exception  de  Téglife  Notre-Dame, 
at  qui  fera  rendue  aux  catholiques ,  fa  majefté  trou- 
n  vâiit  bon  néanmoins  que  les  habitans  puilTent  fe 
••  fervir  des  cloches  de  cette  églife  pour  tous 
M  les  ufages  ci-devant  pratiqués  ,  excepté  pour  les 
»»  prières  «. 

L'autorité  des  traités  de  Weftphalie  ,  dans 
TAlface  ,  a-t-elle  toujours  été  reconnue  par  les 
niinidrcs  ôc  par  les  magiftrats  ?  Lorfqu'en  1712  la 
cour  annonça  le  deflein  d'expulfer  les  anabaptiftes 
de  cette  province,  les  incendans,  dans  leurs  lettres 
aux  baillis ,  n'annoncèrent  d'autre  motif  de  cette 
réfolution  ,  que  le  filence  des  traités  de  Munfter 
&  d'Oinabruck  fur  ceux  de  cette  confefïion  :  ce 
fut  ce  qui,  fuivant  les  lettres  de  M.  le  duc  de 
Choifcul,  leur  fit  refufer ,  en  176^  Ôc  en  1770  > 
la  difpenfe  de  la  prefration  de  ferment  en  juftice. 
M  On  fait  5  difoit  M.  de  Ccrberon  a  l'audience  du 
«17  mars  171 7,  on  fait  à  quel  point  d'ardeur 
»>  Louis  XIV  a  porté  fon  zèle  pour  la  religion  ;  le 
%j  monde  entier  en  cft  témoin  :  en  douterions-nous 
••  d'après  les  marques  éclatantes  qu'il  en  a  données  dans 
M  la  révocation  du  fameux  édir  de  Nantes.  Si  dans 
$i  cette  occafion  il  a  cru  pouvoir  fe  fervir  de  ion 
vt  autorité    pour   faire  une    fainte   violence    a    nos 

))  frères  errans,  ptut-on  croire  que  cette  pro- 

f»  vince  auroit  eu  feule  la  diftindion  de  n'être  pas 
>»  recherchée  fur  ce  fujet  ?  11  n'ell  pas  permis  de 
i>  le  penfer  j   ôc  plus    en  en  cherche  la  raifon  , 
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■■  plus  on  eft  obligé  de  reconnoîcre  c]u*elle  ne  peut 
j>  fe  trouver  que  dans  les  conditions  de  ces  traités..... 
»•  C'eft  que  ce  prince  fe  fencoic  lié  par  le  nœud  in- 
»  dilfoluble  de  la  foi  publique  qu'il  avoic  folennel- 
»   Jement  jurée  â  Munfter  ce. 

C'ert  donc  d'après  les  principes  des  traités  de 
Weftphalie  ,  de  la  paix  publique  êi  de  la  paix  de 
religion  de  l'empire,  qu'il  faut  examiner  Tctar  6c 
les  droits  des  proteltans  dans  la  province  d'Alface. 
Nous  allons  fucceffivement  parcourir  les  différens  ob- 
jets qui  ont  rapport  à  l'exercice  de  la  confelïion 
d'Ausbourg  ôc  des  autres  confefTions  proteftantes  ; 
nous  verrons  les  différences  reftridtions  qui  y  onc 
été.  mifes  ,  les  réglemens  qui  ont  été  faits  fur 
l'exercice  de  la  juridiétion  eccléfiaftique  parmi  eux, 
fur  la  difcipline ,  fur  les  bénéfices  &  bienseccléliaftiques 
qu'ils  podcdent. 

1".  En  ce  qui  concerne  la  liberté  de  confcience  &  de 
l'exercice  du  culte  de  ceux  de  la  religion  d*Aushourg^  le 
§.  5  du  chapitre  1  de  la  paix  de  PalTau,  défend 
de  violenter  aucun  des  écars  de  la  confefîion  d'Auf- 
bourg ,  par  voie  de  fait  ou  autrement,  à  caufe 
de  leur  religion  ,  ou  d'infulrer  ni  d'attaquer  per- 
fonne  pour  ce  regard,  &  veut  qu'on  laifTe  chacun 
vivre  librement    en    fa  foi   &   en   fa  religion. 

Le  §.  5  du  recès  d'Ausbourg,  détend  d'atta- 
quer, endommager  &:  violenter  eti  aucune  manière 
les  états  de  l'empite  ,  pour  raifon  de  la  confelïion 
d'Ausbourg  ,  foit  ufages ,  règles  ^  cérémonies  d'é- 
glife,  tant  celles  qui  font  déjà  inftituées  ,  que  celles 
qui  pourroient  l'être  fuivant  la  confeifion  d'Ausbourg. 
Le  §.  4  veut  qu'on  les  laifTe  jouir  de  leurs  re- 
ligion 6c  de  leurs  facultés,  biens  ,  meubles  &*im- 
tneubles  ,  &  de  leurs  dignités  ,  fupéciorités  & 
juridi6tions. 

Par  le  §.   1 5  ,  la  nobleffe  libre  &  immédiate  de 
l'empire   eft  comprife  dans  cette  paix  ,  ^  ne  peut 
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être  en  conféquence  violentée  en  aucune  manière  ; 
molellée  ni  grevée  par  qui  que  ce  foit  pour  le  fujcc 
de  la  religion. 

L'article  2 S  de  la  paix  d'Ofnabruck  ,  ajoure  que 
la  nobieffe  imtiiédiate  aura,  en  matière  de  re!igK)n 
ôc  dans  \qs  bénchces  en  provenant ,  les  mêmes 
droits  que  les  états  de  l'empire  ,  ôc  que  ceux  qui 
y  auront  été  troublés ,  y  feront  refritués  :  il  n'y  a 
d'excepté  que  cjux  qui  fe  trouvent  en  quelques  lieux 
fujets  à  d'autres  états ,  pour  raifon  dts  biens  ôc  par 
rapport  au  territoire  ou  domicile 

Suivant  le  5*  i<^>  dans  les  villes  libres  Se  impé- 
riales, où  la  religion  catholique  ôc  celle  d'Ausbourg 
avoienc  eu  cours  ôc  aÙQe  depuis  quelque  temps,  les 
bourgeois  Ôc  autres  habitans,  tant  eccleuiftiques  que 
féculiers  ,  doivent  demeurer  enfemble  psiliblement  , 
trajiquillemenr ,  ainlî  que  les  états  fupérieurs  itnmé* 
diats  de  l'empire,  en  la  poiredion  Se  j'ouiffance  de 
leurs  religion  ôc  Foi^de  leurs  ufages,  règles  &:  ccrémo- 
iiies  d'ég'ife,  leurs  facultés,  biens  Ôc  autres  chofes. 

Par  l'article  19,  les  villes  libres  ont  \qs  mcmes  pri- 
vilèges que  les  écars  de  l'empire. 

Enhn,aux  termes  du  §.  i^  de  la  paix  d'Ausbourg, 
les  fujets  des  ccars  de  l'une  &  de  l'aurre  religion , 
ont  la  liberté  de  forcir  de  leur  pays ,  à  caufe  de  leur 
religion, 6c  de  feretirerd:  demeurer  avec  leurs  femmes 
ÔC  enbns  en  quelque  autre  lieu,  ôc  de  vendre  leurs 
h\Qns  ôc  facultés  ,  moyennant  un  dcdommagemenc 
pour  h  propriété  de  leurs  perfonties,  comme  il  eft 
obfervé  en  chaque  lieu,  fans  préjudice  cependant  de  la 
juridiifiion  que  les  feigneurs  ont  d'ancienneté  fur 
Jeurs  fujets  ou  gens  propres,  pour  en  avoir  déclaré  queU 
ques-uns  libres  on  non  libres. 

Mais  ,  par  l'article  5 1  du  traité  d'Ofnabruck  ,  les 
vaffaux  ôc  fujets  des  états  catholiques,  de  quelque 
condition  quils  foienc ,  qui  ont  ea  l'exercice  public 
ou  privé  de  la  coufeffion  d'Ausbourg  pendanc  Tannéç 
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1(^14 ,  lie  (Lic-:e  que  par  la  feule  pratique ,  doivent  le 
reccnir  a  1  avenir  avec  fes  antiexts  $<.  dépendances, 
c*eil  à-dire  rir.ftitiuion  des  confiftoires  &c  des  mi- 
niftères ,  tant  des  écoles  que  des  églifcs  ,  les  droits 
depaironai^es ,  Lî  podefli-on  des  temples  ,  Fondations, 
monaftèîes,  hôpitaux,  &  de  leurs  reveiius  ik  accef- 
foires  :  ceux  qui  n'auroient  embralfc  la  confellion 
d'Au.sbourg  que  depuis  1(^14,  ou  qui  l'errhiaile- 
roient  à  l'avenir,  doivent  être  tolérés,  fans  qu'on  les 
empêche  de  va.]uer  1  leur  dévotion,  en  toute  liberté 
de  conicience,  dans  leur  niaifon  (k  dans  leur  paiti- 
culier  ,  ni  d'alUller  dans  leur  voiiinage  ,  routes  les 
fois  qu'ils  le  voudront,  à  l'exercice  public  de  leur 
religion  ,  ni  d'envoyer  leurs  enfans  â  des  écoles 
étrangères,  ou  de  les  faire  inftruire  dans  leur  mai- 
fon  par  des  précepteurs  :  s  ils  vouloient  fortir  de 
leur  pays  pour  raifon  de  religion  ,  on  devroic  leur 
donner  un  terme  qui  ne  pourroit  erre  moindre  de 
cinq  anr.ées^  On  leur  lailTeroit  également  la  pleine 
hbercé  de  vendre  leurs  b^ens  ,  meubles  6c  im- 
meubles ,  fans  pouvoir  leur  refuftrr  les  certificats 
nécelïaires.  Enfin,  fuivAHr  l'article  7,  lor(cju'un 
état ,  prince  ou  feigneur  changera  de  dodlrir.e  ,  ou 
acquerra  ,  par  fucceiFion  ou  autrement  ,  quelque  état 
qui  profeOe  une  religion  dificrente  de  la  henre,  il 
lui  fera  permis  d'avoir,  datis  fa  cour  ou  auprès  de  lui , 
des  minières  de  (a  religion  ;  m^is  de  bçcn  que 
cela  ne  puiiTe  être  a  charge  à  fes  fujets  ,  ni  pré- 
judicier  à  leur  religion.  t.n  cas  que  quelque  com.-* 
munautc  embrafTe  le  culte  de  fon  prnice  ou  fei- 
gneur ,  &  demande  d'avoir  à  fes  dépens  le  même 
exercice  de  religion,  le  piince  ou  feigneur  pourra 
lui  accorder  cette  gra^e ,  &c  fes  fucccfTeurs  ne  (eroiic 
pas  les  màînes  de  la  révoquer. 

Le  traité  de  Munfter  ,  paHe  avec  Louis  XIV, 
adopte  ces  conventions.  Le  5*  ^S  veut  que  ceux  de 
la  conftiiion  d'Ausboarg   qui  avoient  été  en  poiTef^ 
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fion  des   éizlifes  , foient  confervés  dans  l'état  cc- 

cléfîaftique  de  l'année  i6ia.^  &  qu'il  f oit  libre  aux 
autres  qui  voudront  cmbrojfcr  le  même  exercice  de  la 
confejjion  d'Ausbourg^  de  le  pratiquer  ^y  tant  en  pu- 
blic ,  dans  les  églifes,  aux  heures  arrêtées,  qu'en  par- 
ticulier dans  leurs  propres  maifons ,  ou  autres  à  ce 
deftinées  par  leurs  miniftresde  la  parole  divine,  ou  par 
ceux  de  leurs  voiiins. 

L'article  75  ajoute,  que  le  roi  fera  obligé  de 
conferver,  dans  les  pp.ys  qui  lui  font  cédés  par  ce 
traité  ,  la  religion  catholique  ,  comnie  elle  y  a  été 
maintenue  par  les  princes  d'Autriche  ,  oc  d'en  bannir 
toutes  \es  nouveautés  qui  s'y  font  glifiées  pendant  la 
guerre. 

2°.  En  ce  qui  concerne  les  communions  protef- 
tantes  y  autres  que  la  confejjion  d^Ausbourg  ^  elles 
étoient  nomméiuent  &l  totalement  exclues  de  la 
paix  de  religion  par  le  paragraphe  6  du  récès 
d'Ausbourg. 

Mais  l'article  7  du  traité  d'Ofnabruck  ,  accorde  à 
ceux  qui  s'appellent  entre  eux  réfermés  ^  c'eft  à  dire 
aux  calvinijles j  la  réciprocité  de  tous  les  droits  ôc 
avantages  dont  iouifTent  les  catholiques  &  ceux  de 
la  religion  d'Ausbourg.  Cet  article  veut  qu'à  l'ex- 
ception de  ces  trois  religions  ,  il  nen  foie  reçu  ni 
toléré  aucune  autre  dans  l'empîre* 

Ainli  la  foule  des  autres  communions  proreftantes 
ne  pourroit  réclamer  le  vœu  des  traités,  pour  i>btenir 
le  culte  public  &  même  la  tolérance  civile;  ils  n'au- 
roienr  en  leur  faveur  que  les  droits  de  la  nature 
ôc  de  l'humanité  ,  ôc  i'mcétêc  bien  entendu  des 
princes  Ôc  des  érats. 

Cette  difpofition  des  traités  de  Weftphalie,  a  été  , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  le  motif  des  décifions  rendues 
contre  les  anabatifles. 

On  voit  par  une  lettre  écrite  le  1^  feptembre 
Ï711   aux   baillis   ^.'AUsiCQ  par     riiuendauc  de    la 
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province  ,  qu'il  avoic  reçu  des  ordres  de  faire  fortic 
de  Ton  diftrid: ,  fans  aucune  exception  ,  tous  les  ana- 
baptiftes  qui  y  étoienc  établis  ,  même  le  plus  an- 
ciennement 5  ôc  de  leur  taire  def-enle  de  s'établir 
dans  aucune  provuice  de  la  domination  du  roi. 

On  ne  croit  pas  que  ces  ordres  aient  été  exé- 
cutés avec  rigueur  j  le  minière  du  département 
écrivoit ,  le  7  juin  1 7^8  ,  à  M.  le  maréchal  du  Bourg  , 
ï>  que  fa  majellc  avoir  bien  voulu,  quant  à  prc- 
«  fent ,  ne  pas  fc  porter  à  faire  chaiTec  les  ana- 
>•  baptiftes  de  la  province  ,  comme  la  règle  l'exi- 
»  geoit ,  à  condition  cependant  que  le  nombre  n'en 
»  pourroit  être  augmente  par  la  (uite  ;  fa  majefté 
«  déiîre  pour  cet  effet  ,  ajoute  ce  minidre  ,  que 
»>  vous  ordonniez  aux  baillis  des  difFérens  lieux  de 
»  la  haute  ik  ba(îe  Alface  ,  où  ces  anabaptiftes  font 
a>  érablis ,  de  conftater  leur  nombre,  v.'^i:  enfiiite  de 
»  faire  forcir  de  la  province  ceux  qui  pourroienr  y 
»  arriver  d'augmentation  ;  l'intention  de  fa  majefté 
»  eft  aulli  que  lorfque  les  enfans  de  ceux  qu'on  veut 
»»  bien  y  laiffer  auront  atteint  l'âge  de  tai.'on,  les 
»»  pères  &:  mères  foient  tenus  de  les  envoyer  hors  du 
«  royaume,  fous  peine  d'en  être  chaffes  «. 

Malgré  ces  lettres,  les  anabaptiftes  follicitèrent  en 
176^  une  forte  de  tolérance  publique,  ôc  d'être 
difpenfés  de  la  preftation  du  ferment  en  ju^ice 
dans  la  forme  ordinaire  :  cette  demande  fut  rejetée  ; 
ôc  dans  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Choifeul  du  16 
feprembre  176^,  ce  grand  minidre,  auftî  humain 
qu'éclaire  ,  chargea  M.  de  Blair,  de  la  part  du  roi, 
de  leur  faire  fa  voir  que  s'ils  s'avifoient  de  tenter  de 
pareilles  démarches  ,  &  de  ne  pas  refter  dans  le 
lilence  le  plus  circoïîfpe(5t ,  ils  fe  mettroient  dans 
le  cas  d'être  expulfés  du  royaume. 

Cette    dccifion    n'a    pu    déterminer    le    nommé 
Jacques  Frey ,  anabaptifte ,  donc  la  religion  ne  permet 
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Cjue  de  répondre  oui  fur  la  formule  du  ferment 
propofé  par  le  juge.  Ce  particuli<ir  ayant  été  afTigné 
comme  rémoin  en  une  C'^qncre  ,  refufa  de  prêter  le 
ferment  or^iinaire;  fur  fun  rtfus,  il  fuî  mis  en  prifon 
&c  écroué  a  la  requè:e  du  miniAère  public  :  interrogé 
le  même  jour  ôc  interpellé  de  prêter  ferment ,  il  s'y 
refufa  :  le  commiifaire  lui  déclara  que  s'il  perdlloit 
dans  (on  ref.ss  ,  [od  procès  lui  fcroit  fait  comme  à  un 
muet  volontaire  \  riiKcrpelianon  fut  réitérée  trois 
fois ,  mais  inutilement  :  l'anabsptiile  fut  interrogé 
de  nouveau  en  la  chambre  ô^  lur  Li  fellette;  mais 
il  perfifta  dans  le  même  refus  :  iur  quoi ,  le  7  fep- 
tembre  17(^9,  il  intervint  arrêt,  p^i  lequel  le  confeil 
d*AJIace  le  con.iamna  au  baniiFement  perpétuel 
h  )rs  du  reilort,  en  10  hvres  d'amende,  ôc  aux  dépens 
du  procès,  La  loi  ne  permeitoit  pas  aux  magiitracs 
une  plus  grande  toîérafite  ,  Ôc  il  faur  ici  louer  leur 
fage  ire. 

M  le  premier  président  ayant  fait  part  de  cec 
arrêt  à  M.  le  duc  de  Choifeu!  ,  ce  miniftre  lui 
répondit,  le  19  mars  1770  ,  que  l'arrêt  avoit  donné 
lieu  à  une  demande  des  anabaptiftes  pour  être  dif- 
penfés  de  l'obligation  d'employer  le  mot  jurer  ^ 
dans  les  fennens  qu'ils  auraient  à  faire  en  julbce, 
miis  qiie  fa  majeilié  n'avoit  eu  aucun  égard  à  ces 
reprcf^ncafions  ,  6c  qu'en  approuvant  les  difpofi- 
fîtions  de  l'arrêt  ,  el'e  avoir  déclaré  que  fon  intention 
étoif  que  les  anabaptiftes  nepulTenr  jarnais,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût ,  être  difpei^fés  de  l'exé- 
cution des  loix  du  royaume  en  matière  de  ferment. 

Les  anabapfîlles  ne  jouiirnut  aind  aue  d'une  to- 
léran:e  ta  ire  ,  font  obli-^és  d'acq^icrer  envers  les 
officiers  de  l'églife  c.itholique  ,  les  rétributions  qui 
leur  font  accordées  par  les  loix.  Un  ariêc  du  cori- 
feil  d'AHace  du  27  Septembre  1747  ,  a  confirmé 
une  fentence  d'un  juge  inférieur  ,  qui  condamnait 
deux  aaribjptille^  demeurant  dans  laparoiile  de  Mon- 
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trenx  ,  a  payer  la  rérribution  due  au  maîcre  d'école 
par  tons  les  habitans  de  la  paroifTe. 

L'éditeur  des  ordonnances  d'Aîface  obferve  que  les 
anabaptilles  de  Moncreux  doivent  payer  également 
aux  cures,  donr  le  miniftère  leur  elt  absolument 
inutile,  les  droits  de  mariage,  de  fépuicure  iU  au- 
ties  qui  concernent  les  habitans  catholiques;  qu'ils 
doivent  aufli  contribuer,  pour  leur  part,  aux  fiais  de 
paroîlTe  ,  dont  il  (e  fait  une  répartition  fur  tous  les 
paroilliens  ,  ôc  qui  font  l'entretien  de  la  tour  ,  de 
la  nef  S:  du  cimetière  de  l'églife  paroiilîal*.  Deux 
d'entre  eux  ayant  refufé  d'acquitter  leur  part  de  ces 
frais  pour  l'année  \y6c)  y  &  ayant  été  alLgnés  de- 
vant le  baiili  de  Moncreux,  offrirent  de  payer  :  ils 
y  ont  été  condamnés  par  fentence.  Ils  ont  payé  depuis 
lans  difficulté. 

A  l'égard  des  calvlnlRes  ^  on  voit  par  une  lettre 
de  M.  le  duc  de  Choifeul  à  M.  l'évèque  de  Straf- 
bourg  ,  du  I  4  mai  i7'5i,  inférée  dans  le  recueil 
des  ordonnances  d'Alface  ,  que  depuis  la  réunion 
de  cette  province  à  la  couronne  ,  les  calvinifles 
n'y  ont  jamais  été  confîd^rés  fur  le  même  pied  que 
les  luthériens  :  ils  y  joui  (lent  de  la  liberté  de  conf- 
cience  ;  mais  l'exercice  public  de  leur  religion 
n'eft  toléré  que  dans  un  petit  nombre  de  temples 
difperfés  ,  fans  qu'ils  puilTent  en  établir  de  nou- 
veaux. 

Une  queftion  principale  ,  qui  appartient  à  l'état 
^e^  calvinjftes  en  Alface  ,  eft-il  dit  dans  cette  lettre, 
eft  celle  qui  concerne  les  foiiélions  que  les  curés 
catholiques  prétendent  exercer  à  leur  égard  dans 
les  lieux  où  ils  n'ont  pas  l'exercice  du  culte  public 
pour  les  mariages,  eurerremens  &  fépultures.  Cq% 
fonctions  ne  iauroient  être  au  fpirituel  que  pour 
le  b?.p'cme  ,  que  les  curés  catholiques  peuvent  ad- 
miniftrer  à  toutes  fortes  d'enfans .  .  .  j  pour  les  ma- 
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riages  6c  fépu'îtures ,  il  ne  s'agit  que  d'une  fon6lîon 
féculière  où  le  minirtère  fpirituel  n'entre  pour  rien  ; 
elle  fe  réduit ,  pour  les  mariages ,  à  recevoir  &c  portée 
fur  les  regiftres  la  déclaration  des  parties  ,  qu'un  tel 
jour  ëc  en  telles  circonftances   elles  ont    contradté 
leurs   mariages    fuivant  le  culte  dont  elles  font  pro- 
fellion.  Cette  déclaration  doit  être  accompagnée  des 
témoignages  qui  doivent  la  conftater.  Il   en  eft  de 
même  poar   les  fépultures  j   le   curé  catholi  ;ue  ne 
doit  pas  fe  mêler  des  inhumations  ;    la  f;\mille  du 
défunt  doit  venir  déclarer  devant  lui   fur  fon  re- 
giflrc  ,   qu'un  tel  eft  mort   un  tel  jour  ,   en  telles 
circonftances...;  il  ne  s'agit  que  de  conftater  pac 
un    monument    porté    dans  un   regiftre  public  ,   le 
mariage  ôc  le    décès  . .  .  ^  toute  la  qtieftion  fe   ré- 
duit a  favoir  à  qui  cette  fondion  appartiendra  pour 
les  caîviniftes ,  dans  les  lieux  où  ils  n'ont  ni  exer- 
cice public  ni  regiftres..  .  .  Il  ne  paroît  pas  douteux 
que  la  préférence  ne  foit  due  aux  curés  catholiques  fut 
les  miniftres  luthériens. 

4°.  Plu(ieurs  reftfi6lions  ont  été  mifes  à  cet  exer- 
cice du  culte  public  &  à  cette  liberté  de  confcience 
donr  jouiftent  les  proteftans  en  Ai  lace. 

D'abord  ,  une  déclaration  du  mois  de  novembre 
1 66 1 ,  regiftrée  au  parlement  de  Metz  dans  un  temps 
où  l'Alface  étoit  fous  fon  reftort  ,  fait  dé^aiits  à 
toute  perfonne  faifant  profeftion  d'autre  religion  que 
la  catholique ,  de  s'établir  dans  cette  province. 

En  fécond  lieu  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  caîvi- 
niftes ni  m.ême  aux  luthériens  Alfaciens  d'aller  s'é- 
tablir, même  en  qualité  de  fermiers,  dans  les  pa- 
roiftes  de  la  même  province  qui  ne  (ont  compofées 
que  de  catholiques  :  ainfi  jugé  au  confeil  d'Alface 
contre  des  fermiers  caîviniftes ,  par  deux  arrêts  des 
15  mars  172,7  ôc  10  février  175 1.  Lors  du  pre- 
mier de  ces  arrêts ,   M.  l'avocat  général  Muller  ob- 
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fervoic  que  la  dccihon  de  cette  caufe  fcroic  un 
règlement  gciiéral  pour  toute  la  province  j  que 
d'ailleurs,  par  les  traités  de  Weftphalie  ,  le  libre 
exercice  des  religions  luthérienne  èc  calvinifte  n'a- 
voit  été  toléré  que  dans  les  lieux  où  l'on  en  ctoic 
en  poifedion  au  premier  janvier  1(^x4,  ôc  qu'il 
ctoit  confiant  qu'il  n'y  en  avoit  pas  eu  d'établi  à 
cette  époque  dans  la  ville  dont  il  s'agilfoit.  Le  minif- 
tère  public  fe  prévaloit,  lors  du  fécond  âtrêc,  d'une 
femblable  circonftance. . .  il  fulïîroit,  ajoura-t-il ,  que 
depuis  i(ji4  la  religion  catholique  fe  fût  rétablie 
en  plein  dans  le  lieu  ,  fans  aucun  mélange  d'autre.... 
D'après  les  termes  du  traité  ,  l'engagement  du  roi 
celle  dans  les  cas  où  le  luthéranifme  &  le  calvi- 
nifme  ont  cefle  dans  les  lieux  où  ils  étoient  éta- 
blis au  premier  janvier  1(^2,4,  &  où  la  religion 
cetholique  s'efl  depuis  rétablie  en  entier....  La  ftipu- 
lation  en  faveur  des  proteftans ,  dans  ces  traités  _,  e(l 
de  ftride  rigueur;  elle  doit  être  prife  à  la  lectre, 
êc  il  n'e(l:  pas  permis  de  lui  donner  aucune  forte 
d'extenfion. 

Il  eft  intervenu  au  confeil  d*Alface ,  le  8  mars 
ij6i ,  un  pareil  arrêt  contre  un  luthérien  ,  furies  ré- 
quifitions  de  M.  le  procureur  général  ,  Ôc  fur  la 
requête  d'une  communauté  dépendante  du  bailliage 
d'Haguenau  ,  dans  lequel  la  religion  catholique 
s'eft  toujours  maintenue.  Cet  arrêt  fait  défenfes 
au  nommé  Huenmel  de  fixer  fon  domicile  â  Kic- 
tolsheim,  Ôc  d'y  tenir  des  cenfiers  ,  domefiiques  ou 
autres  perfonnes  luthériennes  à  demeure  fixe,  fauf 
â  lui  de  venir  dans  ce  lieu  toutes  \ts  fois  que  i^^ 
affaires  le  requerront. .  . .  Cet  arrêr  a  été  confirmé 
par  un  autre  du  10  avril  17^5  ,  rendu  fur  l'op- 
pofition  de  ce  particulier.  Le  confeil  d' A Iface  ,  avanc 
de  rendre  l'arrêr  du  8  mars  ly^ji,  avoir  demandé 
les  ordres  du  roi  ;  ôc  M.  le  duc  de  Choifeul  avôic 
répondu  ,  pat  une  ktcre  du  Z4  février  ijtjz  ,  que 
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fa  majelié  jugeoit  que  rien  ne  pouvoic  einpècher 
M.  le  procureur  j-iMiérai  ik  le  cojileil  d'aiier  en 
avanr ,  mais  qu'il  ("aHoîc  fe  borner  â  empêcher  les 
ctabliireinenî»  jiouveaux  de  cette  elpèce  ,  (ans  recher- 
cher l'époque  ôc  la  caufe  de  ceux  qui  fonc  ancieane- 
menr  tormés. 

En  troifièûie  lieu  ,  les  traités  de  Weftphalle 
ne  déciaienc  point  les  prorellans  incapables  de 
pciréder  des  offices  dans  les  pays  de  leur  com- 
munion \  cependant  il  y  a  eu  à&s  ordres  de  M. 
de  Louvois ,  pour  empêcher  que  les  charges  de 
bailiis  ,  de  prévôts  ôc  de  grefheis  ,  ne  leur  hiiîenc 
confiées.  Dans  une  lettre  du  premier  mars  i7  2.7> 
2vl.  le  Bîanc  défapprouve  que  les  feigneurs  tentent 
d'éluder  \qs  ordres  ,  (oit  en  ne  rempîilîant  pas 
l'office  de  prevot  ,  6i  en  nommant  un  vicc-prevôc 
luthérien  ,  foit  en  nommant  un  prévôt  catholique 
pour  plulieurs  villages,  6c  en  chargeant  de  Tes  fonc- 
tions dans  chacun  un  vice-prevôc   (uihérien. 

Ce  magillrat ,  défûpprouvant  eniuice  l'alternative 
établie  dans  le  directoire  ,  décide  de  la  part  de  fa 
majefté  ,  qu'il  n'y  .  fera  déTormais  admis  que  des 
gentîLhommes  catholiques  ,  &:  que  la  charge  de 
fyndic  ou  d'avoc?:  coniultant  ne  iera  remplie  que 
par  des  catholiqr.cs\ 

En  quatrième  lieu  ,  un  arrêt  du  confeil  d'Alface 
avoit  ordtv.iné  que  dans  les  lieux  mi-partis,  où  il 
n'y  avoit  qu'une  fage- femme  ,  elle  ne  pou  voit  ctre 
que  catholique  ;  cet  arrêt  a  été  caflé  ,  6c  les  letcres- 
pacentes  du  8  novembre  1754  ont  ordonné  qu'il 
en  feroit  ufé  comme  par  le  p.ilîé ,  &  cepcnd«înt  que 
la  fagc-temme  proteftante  ieroit  tenue  de  fe  con- 
former ,  pour  le  baptême  des  ènfans  des  femmes 
catholiques,  aux  préceptes  de  i'églife  romaine. 

En  cinquième  lnu  ,  les  loix  du  royaume  contre 
les  apo fiais  &  les  relaps  ^  ont  écé  envoyées  au  con- 
feil d'Alface  j  une  déclatacioii  du  mois  de  juin  1683 , 
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défend  aux  catholiques  d'embraller,  foie  la  religion 
dç  Luther,  foie  celle  de  Calvin ,  à  peine  de  contif- 
carion  &:  de  bannilFement  perpétuel.  li  ert  défenda 
aux  minifires  de  ies  recevoir  dans  leurs  temples,  â 
peine  de  privation  de  leur  état ,  Ôc  d'interdidion 
ôc  de  privarion  du  cuice  public  pour  les  heux  où  ils 
auroient  tait  abjuration  de  la  foi  catholique  :  mais  , 
comme  M.  le  duc  de  Choifeui  l'éciivoit  ,  le  24 
février  iy6i  ,  a  M.  le  proi;ureur  général  du  confeil 
d'Alface  ,  pour  èire  traité  cvomme  apoftat  ,  il  faut 
avoir  été  réellement  engagé  dans  la  religion  catho- 
lique, &  l'avoir  quir:ce  pour  une  autre,  il  ne  luffic 
pas  d'avoir  été  baptifé  dans  l*é]:;lire  catholique  ,  il 
Von  tiy  a  pas  été  élevé  ,  ce  ne  peut  être  un  crime 
au  moins  civil  de  pcrfévérer  dans  une  religion,  lorfque 
ïon  nCD  a  pas  connu  d'autre. 

11  paroîc ,  aufurplus,  que  le  confeil  d'Alface  fe 
regarde  comme  feul  compétent  pour  connoîtte  de 
l'exécution  des  édits  rendus  contre  les  relaps  ,  ôc 
àQs  peines  prononcées  cosure  eux.  C'efi:  ce  qui  parok 
réfulrer  de  deux  atiêts  de  cette  compagnie  des  18 
février  1754  &  24  mars  1768.  Le  miniftère  pu- 
blic difoit  ,  lorç  du  premier  de  ces  arrêts  ,  que  la 
queftion  (i  la  confifcation  qui  en  réfuiroit  aviut  liea 
au  profit  du  feigneur  ,  étant  contellée  ,  le  juge  de 
ce  feigneur  n'étoit  plus  compétent  pour  en  connoî- 
tre.  Si  des  juges  proteilans  avoient  droit  de  pro- 
noncer que  les  biens  d'un  catholique  qui  seft  fait 
calvinifte ,  doivent  être  confifqués  au  profit  de  leur 
feigneur  protellanc ,  ce  feroit  donc  aufij  à  eux  à  faire 
le  procès  aux  relaps ,  aux  apotlats  ,  à  les  condamner 
à  l'amende  ôc  aux  autres  peines  prononcées  par  ies  or- 
donnances :  la  contraveiition  aux  ordonnances  royaux 
de  l'efpèce  de  celle  dont  il  s'agir,  ne  peut  appar- 
tenir a  un  juge  feigneurial  ;  c'eil  au  confeil  feul  , 
dans  cette  province ,  à  en  connoître  &  à  prononcer 
les  peines  qu'elles  qjk  portées  contre  les  réhadaires. 
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Aucuî:e  loi  ne  défend  aux  calviniftes  d'embraiTer 
le  liuhcranirme,  &  reciproquemef)r  ;  mais  les  céré- 
monies de  leur  profellion  duivenc  le  faire  (ans  éciar. 

En  Jîxiemc  lieu  ,  les  luix  cjui  défendent  les  ma- 
riages des  catholiques  avec  les  calviniftes ,  avoient 
été  envoyées  en  Alface  «Se  étendues  aux  luthériens 
par  un  edit  du  mois  d'août  1683  :  mais  ces  loix 
ont  été  révoquées,  pour  TAlface,  par  une  déclaration 
du  19  mars  1774.5  à  la  charge  d'ibferver,  dans  cq% 
mariages ,  Ls  loix  du  royaume  ,  de  les  Taire  célébrer 
devant  le  propre  cure  du  conjoint  catholique  ,  qui 
ne  peut  publier  les  bans  qu'après  en  avoir  obienii 
la  permiliion  de  l'ordmaiie  ,  &  a  la  charge  égale- 
ment que  ies  entans  nés  de  ces  mariages  ne  pour- 
ront ècie  élevés  que  dans  la  religion  catholique.  Il 
eft  enjoint  à  M.  le  procureur  général  de  fe  faire 
reprélenrer  êt^s  certificats  comme  les  entans  lonc 
initiuirs  &<.  élevés  dans  la  religion  romaine  j  &  en 
cas  de  refus"  ou  de  négligence  à^s  parens  ,  de  faire 
1/  Onure  lefdits  enfans  dans  telle  mailon  qu'il  appar- 
tiendra. 

Jb,.hn  ,  il  a  été  ordonné  par  plufieurs  lettres  des 
miniihes  du  roi ,  que  tous  les  enfatiS  bâtards  feroienc 
élevés  dans  la  religion  catholique  :  rr.ais  il  s'étoic 
élevé  une  difficulié  pour  les  cas  où  la  naillance 
étoic  légitimée  par  un  mariage  fubiéquent.  Suivanc 
des  lerires  de  M.  le  duc  de  Choifeul  à  M.  le  pre- 
mier préfident  d'Alface  od  à  M.  lévèque  de  Straf- 
bourg  ,  des  24  février  &  14  mai  1762,  lorfque 
le  jnaria^e  lurvienc  avant  que  l'enfant  ait  arreinc 
1  âge  de  cinq  ans  ,  on  peut  le  laiiTer  à  l'éducation 
de  ies  père  &  mère  \  mais  le  mariage  fur\senanc 
après  cet  âge ,  l'enfant  doit  être  élevé  dans  la  reli- 
gion catholique.  C'eft  vraifemblablement  dans  la 
première  de  ces  circonflances  que  le  confeil  d'Al- 
lace  a  rendu,  le  3  i  août  1767  ,  un  arrct  qui  auto- 
nfe  un  miniftie  luthéiieii  a  admettre  aux  exercices 

de 
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^Q  fa  religion  ,  un  enfant  naturel ,  bapcifé  dans  une 
ct^life  catholique  ,  mais  Jcgicimc  par  le  niariare  fub- 
féqaenc  de  ks  pères  &  mère  profedant  la  religion 
luthérienne, 

4°.  L'article  9  de  la  paix  de  religion  ,  veut  que 
la  jundiclion  eccléjidfùque  ne  s'éccnde  en  aucun 
lieu  contre  ceux  de  la  religion  d'Ausbourg,  contre 
fa  foi  ,  Tes  ufages,  tfji;^es  tk  cérémonies  d'églife  , 
&  les  fondions  de  its  minières  ^  mais  qu'en  ce 
qui  concerneroit  d'aucrè  chofe  ,  cette  jurididion 
puiffe  être,  A  l'avenir ,  exercée  comme  elle  l'eft  à 
préfent  par  les  évêques  &  autres  préj^ts  ,  ainfi  que 
l'exercice  .en  a  été  introduit  en  chaque  lieu  ,  (^<.  qu'il 
fe  trouve  en  ufage  ,  jouiifance  ^  polleiîion  :  cet 
article  abroge  vérirabl-jment ,  à  l'égard  d^s  protef- 
tans ,  la  juridi6bion  de  l'églife  catholique  \  l'excep- 
tion n'eft  relative  qu'aux  jutidid;ians  tempcrellef 
qui  appartiennent  a  des  évèques  ,  prélats  ou  autres 
ecclélialliques ,  a  caufe  des  principautés  <5<:  leigneu- 
ries  annexées  à  leurs  bénéfices. 

5".  Ce  font  les  conjifioircs  qui  _,  dans  les  commu- 
jùons  proteftantes ,  exercent  fur  ceux  qui  profeffent 
leur   religion   ,    ce  que  nous  appelons  parmi  nous 
il    juiididion    eccléfialtique   (  reftreinte    cependant 
dans  Tes  limites  primitives,  c'e(l-à-dire  ,  aux  matiè- 
res de  dogmes  ,  de  facremens  &c  de  difcipline  )  •  ces^ 
tribunaux  ,  chez  les  luthériens ,  font  compofés  de  mi- 
niftres  &  de  .magiftrats  féculiers ,  qui  ,  fuivant  plu^ 
^fieurs  auteuc; ,  ne  tirent  leur  pouvoir  que  du  Sou- 
verain ,  comme  parmi  nous  les  officiaux  ne  font  que 
les  délégués  des  évcqucs  (le  traité   de  Palfau  ayant 
cédé  le:  droits  épifcopaux  aux  ét.?ts  proteftans  ).  Lqs 
appels  de  leurs  fenrences  fe  portent  ,  fans  fortir  de 
l'état ,  à  un  autre  tribunal  de  pareille  nature  ,  appelé 
en   Allemagne  confiftoruim  fuprcmum  :   ce*  conlif- 
toiie  fupérieur  eft  également  compofé  de  magiftrats 
Tçmc  LIIL  A  a 
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politiques,  à  la  tète  defqaels  efl:  le  prince  mêmej 
par  l'autorité  duquel  il  cft  établi  :  c'eil-là  le  derniei: 
relTorr.  11  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  conr 
fîlloices  puilfenc  connoître  des  matières  profanes 
Ôc  îéfetvées  aiilears  aux  magiftrats  fcculiers  :  dans 
rinftant  où  les  magiftrats  civils  entrent  au  conlif-' 
toire  ,  lis  perdent  la  qualité  de  juges  laïques  ,  pour 
prendre  celle  de  juges  ecclcliaftiques  :  Sed  benè  ad- 
verrendum.  ^  du  Carpzovius  dans  les  définitions  con- 
(îRoriâles  ,  diverfo  jure  ,  illam  potejlatem  uni  do^ 
mlno  competere,  Nam  fecularem  &  pouûcam  potef- 
tatcm  magifiratus  tenet  jure  h<zreditario  ^  ut  prin^ 
ceps  poiuicus  _,  at  potefiatcrn  ecclejiajlicam,  . . .  ex 
tranfacilone  pajfavLenJl  ut  poncif  ex  exercet. 

En  Alface  ,  il  paroît  que  le  confeil  fupéiieur  eft 
le  confiflorïutn  fupremum  ;  ce  tribunal  a  confirmé 
pluheurs  feniences  émanées  des  coniiftoires.  H  faut, 
iifoit  encore  M.  l'avocat  général  de  Corberon  à 
Taudience  du  5  février  1717,  il  faut  tenir  poui: 
coiiilant  que  les  luthériens  ayant ,  en  vertu  du  traité 
de  Munfter  ,  le  droit  d'exercer  leur  religion  ,  ils 
ont  également  celui  d'établir  un  confiftoire  donc 
la  jaridi6l:ion  fait  une  des  plus  confidérabîes  par- 
ties de  cet  exercice....  Le  confeil  a  reçu  pluiieurs  fois 
les  appels  des  condftoires  ;  Se  la  feule  réception  de 
l'appel  établit  le  droit  d'tn  connoîrre,  quand  i'arrcr  eft 
rendu  fur  les  conclufions  du  parquet.  C'eft  ce  qui 
réfiilte  des  anèts  des  17  mars  1717  >  27  mars  lyii, 
ôc  iB  décembre  1753.  Lors  de  ce  dernier  arrêt  ,  il 
s'agiffoit  d'une  fentence  du  confiftoire  de  Strasbourg, 
ôc  }*on  fourenoit ,  qu'avajir  d'ctre  porté  au  confeil 
d'Alface  ,  l'appel  devoir  èire  à  la  chambre  appelée 
kammer  ger'icht  ^  qui  _,  avant  la  réunion  de  cette  ville 
à  la  foiiverainetc  ,  éroir  une  efpèce  de  confeil  d'état, 
Ik  paidevanr  laquelle  fe  relèvent  encore  les  appels 
de  tous  les  tribunaux  inférieurs  de  cette  ancienne 
fcpabiique. 
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6^.  Quant  aux  mariages  ,  les  confiftoires  connoif- 
fenr  non  ieuicmenr  du  Jieti  da  mariage,  mais  en- 
core des  fimpîes  fcparnrions  de  corps.  En  171^,  la 
femme  de  Chrilloohe  Vaguer ,  bourgeois  protcltarîr, 
fe  pourvue  contre  lui  en  fcparacion  de  corps  &r  de 
biens ,  pour  caufe  d'adu!cère  <!<i:  diiîipntion.  Après  les 
enquêtes  juftiBcatives  du  fait ,  le  magilirar  de  Col- 
inar,  mi-parti  carholique  &c  luthérien,  renvoya  les 
parties  pardevant  le  confilloire  de  leur  religion  ,  pouc 
leur  ctre  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendroic  fur  la 
fcparacion   de  corps. 

V^agucr  interjeta  appel  ;  le  conildoire  intervint 
pour  foutenir  fa  juridiélion  :  la  caufe  fut  plaidée 
foiennillement  \  &  M.  l'avocat  général  de  Corbe- 
ron  ,  après  avoir  établi  la  compétence  du  conliftoire, 
conclut  à  ce  qu'en  le  recevanr  partie  intervei}ante  , 
l'appellation  fiicmife   au  néaîU. 

l,e  18  mars  1717,  arrêt  intervint  fur  délibéré ^ 
par  lequel  rinrervcntion  fut  reçue  •  &:  y  faifanc 
droit,  la  fentence  fut  confirmée  fans  préjudice  de 
l'appel  au  confeil  ,  fi  le  cas  y  écher  ,  des  fentences 
qui  feroient  rendues  par  le  confiftoire. 

Mais  les  confiftoires  peuvent -ils  connoître  de 
l'état  des  enfans  ,  de  leurs  alimens  ,  &  de  la  difiTo-. 
lution  de  leurs  mariages  ?  Ces  c]ueri:ions  impor-, 
tantes  ont  été  agitées  au  confeil  d'Alface  ,  â  l'oc- 
cafion  d'une  conteftation  dont  nous  allons  rendre 
compte. 

Marie  Eugel  avoir  époufé ,  le  13  février  1715  ^ 
Jean  -  Jacques  Kintzelbac  ,  bourgeois  de  Landau  ; 
fepr  mois  &  environ  vingt  fept  jours  après,  elle  étoic 
accouchée  d'un  fils.  Son  mari  avoir  refile  de  figner 
comme  père  de  TenFanî:  fur  le  regiftre  de  baptême  : 
quelque  temps  après ,  elle  étoit  palfée  en  Allemagne 
avec  un  officier  allemand.  Le  mari  fe  pourvut  au 
•confilloire  de  Landau  ,  & ,  attendu  l'adultère  &  U 
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fuite  de  fa  femme  ,  requic  fa  féparacioii  &  la  caf- 
fation  de  fon  mariage.  Marie  Eugel  revint  a  Laii- 
^âii  ,  déclara  confeiitir  à  la  lépararion ,  <5v:  demanda 
incidemajent  que  fon  m.ari  reconnût  ion  enfant  ôc 
payât  les  alimens  fournis  jufcju'alors  par  fon  père. 

Sentence  intervint  5  qui,  âvzni  faire  droit  ^  ordonna 
que  Kintze'bac  reconnokroir  re.ifant ,  figneroit  au 
-ref'iftre  des  baptêmes  ,  cV  lui  donneroit  ^qs  alimens. 
Eupeî  père  ayant  obtenu  exécutoire  du  magiftrac 
pour  les  alimens  qu'il  avoir  fournis  à  l'enfant  ,  Kint- 
zeibac  fe  pourvut  au  confeil  d' Al  face  par  un  appel 
qualifié  ,  tant  comme  de  juge  incompétent  quaucre- 
ment  dûment  ;  il  intima  fa  fem.me  ,  &:  le  con-^ 
fiftoire  intervint  pour  foutenir  fa  juridiction  6c 
demander   que  rappellation  fût  mife  au  néant. 

M.  de  Corberon  ,  qui  porta  la  parole  ,  convint 
que,  d'après  l'ufage  de  l'Allemagne,  les  confiiloires 
étoiénc  compétens  pour  coiînoître  d'une  queftion 
i*ctat  5c  adjuger  des  alimens^  mais  que  le  roi, 
en  s'obligeant,  par  les  traites,  a  maintenir  la  religion 
proteftante  fur  le  nième  pied  où  elle  éroit  en 
KjIa,  &  en  créant  le  confeil  fupérieur  pour  juger 
).s  peup^^îs  fuivant  leurs  anciens  ulages ,  n'avoit  pas 
entendu  s'obliger  à  déroger  aux  ma  nmes  fonda- 
mentales de  {on  état  ,  dont  la  principale  étoit  de  ne 
pas  foufFrir  les  entreprifes  de  la  juridi£lion  ecdéfiaf- 
rtique  fur  la  Téculière ,  qui  font  autant  d'attentats  a 
l'autorité  royale  ,  puifque  la  royauté  confifte  pro- 
prement en  un  pouvoir  fans  partage  fur  le  réel  (?c 
fur  le  temporel  }  qu'il  n'en  falloit  pas  d'autre  preuve 
que  l'établiffement  des  appels  comme  d  abus.  lk)h% 
que  l'on  profcrit  ,  ajouioit  ce  magiftrat  ,  comme 
4ibufives  ,  certaines  maximes  fui  vies  dans  les  officia- 
litcs  d'Allemagne  ,  il  n'y  a  pas  plus  de  contraven- 
tion aux  traités  ,  en  reformant  les  jugemens  de  ceux 
de  la  confeflion  d'Ausbourg  fur  les  mêmes  objets. 
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En  France  ,  le  juge  d'cglife  i;e  peut  ,  en  matière  de 
mariages  ,  connoîire  d'autre  choie  que  du  litn  :  dans 
la  caiife  ,  la  Ténaration  auroir  pu  être  décidée  fans 
pronoiicer  fur  l'état  de  Tenfant ,  attaqué   fous  pré^ 

texte  d  adultère Cependant  le  confilloire  a  bien 

jugé  le  fond  ,  &  il  feroit  a  fouhaitec  que  le  con- 
feil  ,  par  Ja/upérioriié  de  fa  puiiTance',  voulue  faire 
fublîller  la  fentence,  quoique  rendue  incompétem- 
ment. 

Sur  la  queftion  de  rinJilTbIubilité  des  marinc;es 
des  proreftans  ,  M.  de  Corberon  obferva  que  l'oa 
produifoic  des  fentences  du  confiftoire ,  rendues  en 
différens  temps ,  qui  cafl^oient  des  mariages  pour 
caufe  de  défertion  malicieufe  &  d'adultère  ,  en  per- 
mettant a  ia  partie  innocente  de  fe  remarier  j  qu'a 
la  vérité,  dans  leur  religion,  le  contrat  de  mariage 
croit  regardé  comme  un  contrat  civil,  dont  on  pou- 
voie  dilToudre  le  lien  ;  mais  que  l'intention  de  fa 
majefté  n'éroit  pas  qu'ils  pratiquaffent  cette  maxime 
dans  leur  religion;  que  cette  intention  étoit  niani^ 
fcdée  dans  une  lettre  de  M.  deBarbezieux  ,  miniftre 
ri'étar ,  du  24  février  i6c)i^  au  magiftrat  de  Straf- 
hourg  (*)  :  que  celui  de  Landau  ne  devoir  pas  erre; 
plus  privilégié  ;  qu'il  étoit  contraire  à  l'honnêteté 
publique  de  le  foufFrir  ;  que  d'ailleurs,  le  coufeil 
ctani  le  tribunal  d'appel  des  conliftoires  ,  comment 
les  juges  qui'le  compjfent  pourroient-ils  confirmée 


(*)  Voici  les  termes  de  cette  lettre  :  "  J'avois  dit  au  fleur 
M  de  Klinçrlin  de  vous  déclarer  que  le  roi  vous  impofoit  /i/ence 
>5  fur  ce  qui  regarde  les  affaires  matrinoniules  ,  6*  ne  vou'oie, 
"  poinc  que   ton   ccjfac  aucun  mariage  y  ccmme   vrus   Failitz 

»>  ci-devant J'ajourerai  inainrcnanc  rj'ie  fi  fa   majerté 

«  apprenoic  que  vou";  concievinflicz  à  ce  qui  cft  de  fa  volonté,, 
«  elle  vous  feroic  bientôt  fentir  ce  que  c'cft  que  de  lui  défû-». 
v>  bcir  ce. 
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des  jngeaieiis  réguliers  ,  félon  les  principes  des  pro- 
tellaiis  ,  tandis  cju'ils  feroienc  dsredemenr  contraires 
à  la  plus  pure  doChine  de  l'évangile  ,  qui  ei\  la 
fource  daîis  laquelle  ils  devroienn  puîfer  ks  motifs 
de  leuis  dcciiions. 

L'arrêt  intervenu  fur  délibère  le  27  juin  1721  , 
reçoit  l'inrervenrion  du  coy(]lloire  ,  »?^  ,  fan«.  s'y  ar- 
rêter,  met  fur  l'appel  les  parties  hors  de  cour,  dé- 
pens compenfés  :  fait  néanmoins  défenfes  aux  in- 
tervenans  de  connoître  à  l'avenir  de  l'état  des  en- 
fans  &  des  alimens.  Et  faifant  droit  fur  \qs  réqui- 
iicicns  de  M.  le  procureur  général  ,  fait  déf-enfe  au 
confiftoire  de  Latidaa  6c  à  tous  autres  du  rellort  , 
de  procéder  à  la  diffolution  du  lien  du  mariage  , 
ni  d'y  donner  atteinre. 

7^.  A  l'égard  des  bénéfices  &  des  places  de  mi- 
ridres ,  comme  par  ks  traircs  de  paix  ,  tous  les  fei- 
gneurs  catholiques  ôc  luthériens  ,  Se  les  différens 
ordres  de  certe  province  ont  été  maintenus  dans 
les  droits  dont  ils  avoient  joui  jufque-là  ,  les  pa- 
trons catholiques  Cs:  tr.êifie  les'  chapitres  nomment 
des  minidires  protuftans  \  d'  les  patrons  prorellans 
continuent  d'exercer  leuis  droits  de  préfenration  aux 
bénéhees  de  leur  patronage.  xMais  ,  à  la  ditTcrence 
de',  premiers  qui  nomment  eux-mêmes  ,  les  protei- 
tans  foiit  tenus  de  fe  conformer  â  l'arrêt  du  con- 
leil  d'état  du  rrois  de  juiller  16^1,  qui  donne  pou- 
voir 1  CQS  carlvw^'iqaes  de  faire  les  nomiijations  ôc 
préfenrarion>.  Ce:  arrf^r  a  été  enregiilré  au  cofîfeil 
d'Aliaie,  fur  un  jugement  de  cette  compagnie  du  17 
juillet  1^77  ,  dans  le  temps  où  elle  n'écoic  que 
provinciale. 

On  ne  voit  pas  de  loi  qui  oblige  les  miniftres 
proteftans  à  être  rea^iccles  ;  feulem.enr  ,  dans  une 
lettre  écrite  par  le  fccretaire  d'état  au  commandant 
de  la  province  le  piemier   mars   ly'iy  3  le  miniibe 
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iannonce  que  rinteinion  de  fa  majefté  tfl  que  Von 
iiîfiiuie  ,  tant  au  magirtrat  de  Strasbourg  qu'à  ceiix 
des  autres  villes  Se  (eigueurs  de  la  province  ,  de 
n*adn")etrre  aucun  ccranger  au  fetvice  des  cglifcs 
luthérieniK'S  de  leur  dépendance,  &c  que  Ton  prenne 
avec  eux  des  mefures  convenables,  pour  que  lufagC 
contraire   foit  inccil.unnient  dctruit. 

Les  traités  de  Wc{lpbalie  déiruifent  tous  les  droits 
ôc  réferves  du  pape  (ur  les  bénéfices  de  ceux  de  la 
conftdîon  d'Ausbourg  ;  6c  Tempereur  ,  aux  droirs 
duquel  efl:  le  roi  ,  ne  peut  exercer  Ton  droit  de  pre- 
mières prièies  en  faveur  d'iui  caihoiique  ,  (ur 
Jes  bcncfices  attribués  a  ceux  de  la  religion  d*An(- 
bourg.  Les  proreltans  doivent  conter vtr  tous  les 
bicfîs  eccléfialliques  dont  ils  joui<lo»eîU  le  premier 
janvier  1(^2.4»  La  réciprocité  elt  ér.tb''e  en  tavt^ur  des 
catholiques  dans  les  lieux  de  la  confcllu)!»  d'Ansbotug. 

Cependant  il  e(l  dit  dans  la  lettre  qui  vient  d'êire 
citée,  que  fa  majeflc  ,  informée  des  difficultés  qui 
arrivent  journelleniep.t  eiure  les  catholiques  Se  les 
luthériens  ,  pour  le  parcaee  des  égiifes  <5v  des  cime- 
licres  ,  a  réglé,  conTorméinenr  3  Tufage  établi  'ur 
diiîereiis  ordres  du  ftu  roi  ,  qi.'e  dès  cpj  il  y  anroic 
fept  familles  catholiques  daiis  un  vrKage  ,  le  chœur 
de  l'églife  feroit  remis  aux  carhi)liques  ,  pour  y 
faite  le  fervice  divin  ,  &r  que  le  cimetière  feroit 
partagé  entre  les  catholique*;  &  les  proceOafis  ,  fans 
cependant  pouvoir  comprendre  dans  le  nombre  de 
ces  fept  familles  ,  des  palfav^ers  ou  deilmpîes  va'ets  , 
tels  que  des  chalfeuis  ,  des  pâfres ,  C^'  autres  gens 
fans  domicile  fixe  ^  &  qu'au  furplus  ,  la  prife  de 
pollerfian  des  chœurs  des  églifes  6c  d'une  partie  des 
cimetières  ,  ne  pourroit  s'exécuter  que  fur  les  ordres 
de  l'intendant  de  la  province.  Dans  ce  cas  ,  le  (ei- 
gneur  luthérien  ne  don  pas  avoir  de  fépuirure  dans 
le  chœur ,  quand  même  il  fcroic  patroji  de  l'égUfc 
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&  que  les  tombeaux  de  Tes  ancêtres  y  feroienr  pla- 
cer. 11  à-3\i  encore  moins  avoir  fa  fcpiilrure  dans 
une  églife  entièrement  catholique.  Mais  à  fa  mort, 
on  ne  doit  mettre  nul  obftacîe  à  ce  que  les  cloches 
fonnent  trois  fois  ,  fuivant  Tufage.  Un  arrêt  àx 
confeil  d'Alface  du  lo  jaillet  1754  ,  a  ordonne  Tén- 
lèvement  de  la  tombe  d'un  miiiiftre  proteftant,  qui' 
avoir  été  mife  dans  une  églife  mixte. 

\^^%  protedans  d'Alface  doivent  au  furplus  fe 
conformer  aux  réglemens  de  police  fur  la  célébration 
extérieure  des  ihi^^  &  des  myllères.  Une  ordonnatice 
du  confeil  de  cette  province,  du  9  o6cobre  ^^77, 
leur  fait  défenfes  de  nettoyer  leurs  puits  les  jours 
de  fêtes  ordonnés  par  i'églife  ,  a  peine  de  cent  livres 
d'amende.  Les  magiftracs  doivent  ces  jours-là  faire 
fermer  les  bouriques  ,  6c:  empêcher  qu'aucun  mar- 
chand ou  artifan  ne  travaille  ni  ^^wà^  publique- 
ment. 

Les  luthériens  &  les  cgîviniftes  font  obligés , 
comme  l'étoient  ct%  derniers  dans  le  royaume  ,  lorf- 
qu'ils  rencontrent  le  faint  facrcment ,  de  fe  retirer 
au  fon  de  la  cloche  ou  d'oret  leur  chapeau,  La 
lettre  citée  veut  que  quand  Tévêque  ,  ou  fon  fufffa- 
ganr  ,  ou  fon  grand  vicaire  ,  feront  leurs  vilîtes ,  avec 
les  cérémonies  prefcrires  par  le  ricuel  ,  dans  les 
églîfes  où  l'exercice  des  deux  religions  a  coutume  de 
fe  faire  ,  l'on  s'abftienne^  le  jour  où  elles  fe  feront, 
de  l'exercice  de  la  religion  proteftanre. 

Voyey^^  h  recueil  des  ordonnances  de  la  province 
d' Alfàce  ;  les  recueils  de  Néron  &  de  Fontanon  ;  U 
diclionnairc  des  arrêts  ;  la  colicciion  de  jurifprude  ice  ; 
h  code  matrimonial  ;  rkijloire  univerfclle  de  M,  le 
préfidmt  de  Thou  ^  &c, 

(  Cet  article  efi  de  M.  Henry  j  avocat  au  pat^ 
le  ment,  ) 


RELIQUAT.  REMANENS.  REMBANISSEM.377 
RELIQUAT.  11  fe  die  de  ce  qui  refte  dû  par  iiiv 
conipable ,  après  que   Ton  compte  eft  arrCcé. 

Saivaiic  l'article  i  du  titre  29  de  l'ordonnance  de 
1667,  de  la  reddition  des  comptes,  tous  tuteius  , 
protiueurs ,  curateurs,  fermiers  judiciaires ,  fcqneftres, 
gftriiens  6<:  autres  qai  ont  adminirité  le  bien  d'autrui, 
font  réputcs  comptables,  encore  que  leur  compte  foie 
cfes  ^'  arrccé,  jufquà  ce  qu'ils  aient  payé  le  Reliquat, 
s'il  en  elt  dû,  Ôc  remis  toutes  les  pièces  juftificativcs. 

REMANENS.  On  appelle  ainfi,  en  termes  d'eaux 
êc  fo:è:s ,  les  coupeaux  &  branchages  qui  reftenc 
des  arbres  coupés  ôc  façonnés  pour  le  fervice  du 
roi. 

L'article  5  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  des  eaux 
ôc  forêts  du  mois  d'août  166^  ,  veut  qi.ie  les 
Remanens  ôc  les  branchages  des  ^rbres  abattus  ou 
rohipus  par  la  chute  ou  le  palfage  des  bois  def- 
tinés  alix  travaux  du  roi  ,  foieuc  vendus  au  iiége 
de  la  maîrrife  avec  les  formalités  prefcrices  pour  la 
vente  des  chablis  ,  fans  qae  les  bûcherons  puifTenc 
en  difpofer  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  ioit  , 
a  peine  d'amende  arbitraire  de  de  reftitution  du 
double  ,  dont  l'entrepreneur  eft  pareillement  ref- 
ponfable. 

REMBANISSEMENT.  Terme  ufité  dans  la  ville 
&  le  chef  lieu  de  Vaîenciennes,  &  àpeuprèsfynonime 
avec  conjignation. 

L'article  99  de  la  coutume  de  cette  partie  c.qs  Pays- 
Bas ,  porte  :  »  Au  mayeur  quecommertons  en  notre- 
9>  dite  ville,  appartient  d'avoir  en  dépôt  &  garde 
s>  tous  deniers  venans   de  vendage    d  héritage    (*•) 


(^)  La  couturne  n'entend  par  héritages ,  que  ics  cenfivcs 
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■•  ôc  rences  héritières ,  par  l'efpacede  quinze  jours  ou 
»>   autre  temps  a  ce  ordormé  ««. 

Cetie  diipolifîoii  a  donné  heu,  en  1776,3  luie 
conteftatioiî  dans  laquelle  on  en  a  très  bien  faiiî 
refprir  àc  fixe  le  f'^ns.  \c\-à  le  fait. 

Le  /leur  Didier  avoic  acheté  du  fieuc  le  Pa:>e 
une  mai 'on  iicuée  à  Condé  ,  ville  du  chef- lieu  de 
Vaiencicnnes  >  pour  le  prix  de  9500  livres,  donc 
2000  livres  avoienr  été  payées  comptant  ,  Ôc  le, 
furplus  rerenu  en  coniliturion  de  rente.  Le  19  juîHec 
1775  ,  le  fleur  Didier  fit  réalifer  (on  acquifition  par 
devoirs  de  loi  pâlies  en  préfence  des  mayeiir  &  éche- 
•vins  de  Condé.  Le  29  du  même  mois,  le  mayeur 
préfenta  requece  aux  iieaten?dir  mayeur  &:  éihevins, 
pour  faire  condamner  le  fleur  Didier  à  confignec 
entre  fes  m.ains  le  prix  de  (on  achat ,-  ôc  faire  fubic 
aux  deniers  qui  le  compofoient,  la  loi  du  Rem^banif- 
fement.  La  caufe  infiruite  ôc  apportée,  fuîvant  Tu- 
fage  ,  au  fiége  municipal  de  Valenciennes  ,  pour  y 
prendre  Charge  d'enquête  (voyez  ce  mot)  ,  il 
fur  enjoint  aux  échevins  de  Condé  de  juger  que  le 
mayeur  éroir  fondé  dans  fa  demande,  ôc  de  condam- 
ner l'acheteur  aux  dépens.  La  fencence  fur  pronon- 
cée en  conformité  le  io  janvier  1776.  Appel  au 
parlement  de  îiandres,  ôc  le  8  août  fuivanr,  arrêt  au 
rapport  de  M.  de  Rand  de  Berchem  ,  qui  mer  l'ap- 
pellation au  néant ,  avec  amende  Ôc  dépens. 

Cet  arrêt  juge  qnarre  points  importanSc  i".  Le 
fîeur  Didier  prétendoir ,  d'après  l'article  99  de  la 
contume  de  Va'enciennes  ,  que  la  difpofition  de 
ce  texte  devoir  être  reftreinte  au  mayeur  de  Va- 
leuciennes  même:  mais  on  a  prouvé  très-claireiiienc , 


ou  maiu-fcmc;  ;  elle  n'a  aucun  cmpiie  fur  Ie<:  fiefs  ni  fur  les 
francs-alcux.  Voyex  les  ardclcs  HaîxNaux  &  Valencienm.es. 
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tant  par  plulleurs  autres  arcicles  de  la  coucua^e  ,  c|ud 
par  l  ufage  univerfci  du  chcf-iieu  ,  que  les,  inayeurs 
îdes  villes  &  feigneuiics  particulières  jouiiroîenc  à  vcc 
égard  des  mêmes  droits  que  celui  de  Vale.'icienues  3  »3s:  la 
cour  raainfi  décidé. 

2^.  Le  lieur  Didier  foutenoit  que  la  coîîfignation 
de  tous  dcn':ers  vdnam  de  vcndape  d'tiérhacrts  ,  né- 
toit  point  de  nécellité  ,  &  qu'il  dépendoit  à^s  ac- 
quéreurs de  l'effeifluer  ou  de  l'omettre^  il  s'appuyoic 
de  l'exemple  des  receveurs  des  coniignarions ,  établis 
dans  les  juridiéltons  royales,  entre  les  mains  de(quc(s 
on  eft  libre  deconliguer  ou  de  ne  pas  le  faire,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'une  vente  qui  n'eft  pas  forcée. 

Le  maveur  de  Condé  répondoit  que  cet  exemple 
étoit  indifférent  i  que  l'édit  du  mois  de  février  1689, 
dillinguant  ,  par  rapport  aux  receveurs  àQS  confi- 
gnation.s  ,  les  deniers  lujets  â  la  cordignation  ,  & 
ceux  qui  ne  le  (ovx  pas  ,  il  étoit  naturel  que  l'on 
put  ,  dans  la  thèfe  générale  ,  fe  difpenfer  de  dé- 
pofer  entre  les  mains  de  ces  ofîiciers  le  prix  d'une 
vente  volontaire  \  mais  que  la  coutume  de  Valenciennes 
parloit  d'une  manière  à  ne  foufftir  aucune  excep- 
tion en  général  \  qu'elle  foumetroir  tous  deniers  à 
la  formalité  du  Kembanilîeinenc  ^  qu'ainli  i'oii  ne 
pouvoit  5  fous  aucun  prétexte  ,  en  éluder  la  dil- 
poirtion.  Il  ne  faut  ,  ajoutoit-il  ,  pour  fe  pénétrer  de 
cette  vérité,  que  bien  pefer  les  articles  53  ,  70  , 
71  &  71,  lis  la  mettent  dans  le  plus  grand  jour. 
L'article  53  veut,  en  conféquence  de  ia  prohibi- 
tion faite  aux  coîijoints  qui  ont  des  encans  ,  d'aliéner 
leurs  propres  ,  que  fi  ^qs  conjoints  fans  enfans  vien- 
nent à  faire  une  aliénation  de  cette  efuèce  ,  les  deniers 
35  en  feront  mis  es  mains  du  'mayeur  refpace  de 
»  quatre  mois  ik  demi  ,  îk  fi  durant  ledit  temps 
)5  fe  trouve  ladite  femme  ècre  enceinte  ,  devront 
w  lefdits  deniers  être   employés  en  achat   d'autres 
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3>  héritagesoii  rentes  héritières  fortiiTant  même  nature 
M  que  taifoient  ceux  qui  auronc  été  aliénés  «.  Les 
articles  70  ,  71  &:  71  ,  ne  lonc  pas  moins  déciiiFs, 
En  voici  les  termes  :  o  11  n'eft  loifîbie  de  donner , 
»  ven;lre  ou  aliéner  Tes  biens  meubîes  en  fraude  ou 
»  préjudice  de  Tes  créditeurs  j  mais  feront  lefdits 
»  meub'es  vendus  publiquemenr  à  cri  &c  recours  , 
»  ou  du  moins  par  le  gré  de  jullice  ,  en  délailfanc 
»  les  deniers  de  ce  proccdans  ,  es  mains  du  mayeur 
a»  pendant  l'efpace  de  quinze  jours,  —  Un  acheteur 
«  d'iiéritage  ou  renre  immobilière,  pour  aflurer  Ton 
3»  achat,  (e  pourra  oppofer  à  la  délivrance  dQS  de- 
o>  niers  procédans  du  venda^^e  ,  en  dedans  \'is  quinze 
»  jours  en  fui  vans  la  déshéntance  ,  éc  après  non.  — ^ 
»  Et  (i  quelque  débiteur  vend  fon  héritage  ,  fes 
y»  créanciers  Te  pourront  oppofer  à  la  délivraiîcc  des 
3j  deniers  ,  pour  ècre  pr.yés  de  rembourfés  de  leur 
9î  dû  fur  iceux  ,  j'iÇoit  que  le  terme  du  pay-iiDent 
»   ne  fût  échu  •'. 

3^.  Le  (leur  Didier  difoic  que  la  difpofition  de  la 
coutume  ne  pouvoir  avoir  heu  que  dans  les  ventes 
forcées  ,  &  nullement  dans  les  ventes  volontaires. 
Le  mayeur  de  Condé  réponduit  encore  ,  que  les 
termes  généraux  dont  fe  fervent  les  articles  cités  , 
n'admettoient  ni  modification  ni  rellnélion  \  que  la 
raifon  pour  laquelle  la  couram-e  ordonnoit  le  Rem- 
banijftment  j  même  dans  les  ventes  volontaires  ,  étoic 
puilée  dans  l'intérêt  public  ;  que  cette  loi  munici- 
pale ne  fouffroit  point  d'aliénation  qui  pût  feulement 
être  foupçonnce  de  fraude  par  les  créanciers  j  que 
cette  confi  lérarion  l'avoir  porté  â  défendre  toute  wtniQ 
d'univerfalité  de  meubles  ,  fans  enchères  publiques 
ou  permilnon  de  juftice  ;  que  c'éroit  dans  la  même 
vue  qu'elle  ordonnait  le  nantinTement  du  prix  de 
tous  les  immeubles  ;  que  c  etoit  une  efpèce  de  dépoc 
néceiîaire  qu'elle  prefcrivoic ,  afin  que  les  ctéanciets 
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retro'jvaiî'enc  fur  les  deniers  les  mcmes  fûretés  que 
far  les  biens  ^  qu'il  ne  pouvoic  tcre  au  pouvoir  d  un 
acq;icreur  d'éluder  une  loi  auiîî  fage  ^  que  chacun 
peuc  bien  renoncer  à  ce  qui  elt  inîroduit  er;  ^a  fa- 
veur ,  mais  non  à  ce  qui  concerne  les  inccrccs  de 
tierces  perfonnes ,  &.'c. 

4°.  Le  li-jur  Didier  oppofoit  une  fin  de  non 
recevoir  au  mnyeur  ^  elle  réfultoit ,  fuivaiu  lui  ,  de 
ce  que  ce  dernier  avoir  palFé  Se  coîifoinmé  les  de- 
voirs de  loi  fans  requérir  ia  confignation  du  prix  ,  ni 
réclamer  contre  renonciation  du  contrat,  que  le  ven- 
deur avoir  reçu  comptant  une  fomme  de  deux  mi!îe 
livres.  On  a  répondu  qu'il  n'étoic  pas  permis  an 
maycur  ni  au  corps  entier  des  cchevifis  d^j  diipenfec 
un  acquéreur  de  la  condgnation  ,  puifque  c'eft  pouc 
l'intérêt  des  créanciers  qu'elle  eft  requile  \  que  d'ail- 
leurs le  mayeur  n'allifte  aux  devoirs  de  loi  que  potjc 
femoncer  â<  conjurer  les  échevins  fur  le  point  de 
favoir  li  le  vendeur  eft  vraiment  propriétaire  du  bi^n 
Ôc  capable  d'aliéner  ,  s'ils  ne  connoilîenc  aucune 
fâifie  ,  aucune  fubftitution  ,  enfin  aucun  obdacle  à 
la  vente  ;  mais  que  la  rédadlion  des  lettres  n'eft 
point  de  Ton  Fait  &  ne  regarde  que  le  greffier  ;  qu'en- 
fin ,  le  Rembaaiiremenc  doit  avoir  lieu  ,  même  dans 
le  cas  où  le  prix  de  la  vente  a  été  payé  comptant  au 
vendeur  lors  de  la  palFation  du  contrat  ;  que  c'eft 
à  l'acheteur  â  s'imputer  fon  inattention  au  texte  de 
la  coutume  ,  ôc.  qu'il  ne  lui  rede  qu'une  adtion  récur- 
foire  contre  ion  vendeur,  pour  le  forcer  à  rapporter 
&  configner  lui-même  le  prix.  L'ufage  eft  h  conf- 
tant  fur  ce  point  ,  que  le  créancier  d'une  rente  ne 
parvient  jatnais  à  fe  faire  donner  hypothèque  qu'en 
confignant  les  deniers  capitaux  ,  quoique  comptés  au 
débiteur  long-temps  auparavant.  Quelquefois  ,  il  eft 
vrai  ,  le  mayeur  fe  contente  du  dépôt  du  contrat  de 
confticucion  j  mais  s'il  furvienc  quelques  oppcfuions 
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dans  la  quinzaine  ,   la  confignation  dts  deniers  de- 
vieiir  à  cous  égards  ir^dilpeiUable. 

Ces  oppoiuions  s'appellent  coimnunémenr  dits  à 
deniers,  il  n'eft  peine  doiireux  qu'eiles  ne  piiilTcnc 
être  formées  par  les  créanciers  cliirographairec  coninie 
pu  les  hypothécaires  j  mais  il  y  a  fur  ce  poinr  urie 
dittcrence  remarquable  encre  les  uns  Ôc  les  autres  : 
les  premiers  n\>jU  ,  après  la  vente  que  le  débiteur  a 
faiie  de  Tes  héritages  ,  d'autre  reifource  que  de  fane 
die  à  d'jniers  lue  le  prix  dépofé  entre  les  mams  du 
rnayeur  ;  les  féconds  ,  outre  cette  voie  ,  ont  encore 
celle  de  l'adrion  hypodiécaire  ,  qu'ils  peuvent  exercer 
contte  l'acheteur.  C'efi:  ce  c]ui  réfulte  de  la  n-^axime 
générale  ,  qu'une  fimple  vente  n'éteiiît  point  les  hy- 
pothèques ;  maxime  d'autaiît  plus  certaine  dans  la 
coutume  de  Valenciennes ,  que  l'article  85  de  cette 
loi  i'étend  même  aux  veines  judiciaires  &  forcées. 

On  demande  dans  quel  terme  doivent  être  formés 
les  dics  à  deniers.  L'artîcle  71  déclare,  que  de  îa  parc 
des  acheteurs  qui  cherchent  à  ajjur^r  leur  achat  ^  ils 
ne  font  pius  recevables  après  la  quinzaine  ,  à  compter 
du  jour  de  la  déshérirance.  L'article  71  ,  qui  parle 
des  dus  à  deniers  faits  au  nom  des  créanciers  dts 
vendeurs  ,  ne  leur  fixe  aucun  terme  fata'.  Cette  op- 
poiition  e!ure  les  deux  textes  iemble  faire  entendre  j 
que  les  créanciers  viennent  toujours  à  temps,  pourvu  ' 
que  les  deniers  foient  encore  entre  les  mains  du 
iTjayeur  -,  Se  c'eft  ainfi  qu'on  le  pratique  à  Valen- 
ciennes ,  s'il  en  faut  croire  d'anciennes  notes  manuf- 
crites  que  j'ai  fous  les  yeux. 

La  conilgnation  dont  il  s'agit  doit  elle  nécefTaire- 
ment  être  faite  entre  les  mains  du  mayeur  titulaire , 
ou  peut-on  la  faire  entre  celles  d'un  m.ayeur  ad 
aclum  ?  Cette  queltion  s'eft  prcfentée  au  parlement  ^ 
de  Flandres  dans  refpèce  fui  vante.  Quelques  débi- 
teurs  du   fieur  Pierre- François   Prouveur  de  Pont , 
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avoient  vendu  à  lademoifelle  Barbe-Jofephe  Taifne, 
veuve  du  lieur  Guillaume  le  Mnie  ,  quatre  men- 
caudées  de  terre  (ituces  à  Frith  ,  village  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes.  La  veuve  ie  Maire  ,  on  ignore 
par  quel  motif,  n'a  pas  voulu  paiïér  les  devoirs  de 
loi  de  (on  achat  devant  les  mayeur  ik  échevins  en 
exercice  du  lieu.  Eîle  s'èil  adrelice  au  ileur  B^njcher, 
bailli  de  Fri: h  ,  qui  ,  fans  fortir  de  fa  maifon  ,  a 
créé  iid  aclum  àQ%  échevins  momentanés  ,  dont  il 
s'eil:  fait  chef  en  fe  nommant  lui-même  mayeiir.  Les 
devoirs  de  loi  confommés  &"  la  quinzaine  écoulée, 
le  (leur  de  Ponc  a  pourfuivi  la  veuve  le  Maire  pour 
l'obliger  à  dcoofer  les  deniers  de  Ton  acquilicion  entre 
les  mains  du  mayeur  titulaire.  Celle-ci  a  répondu, 
1".  qu'elle  avoir  confipné  entre  les  mains  du  mayeur 
ad  aiium ^  ôc  que  cela  remplilToic  le  vœu  de  la  cou- 
tume ;  i'^.  qu'à  tout  événement  le  iieur  Dupont: 
venoit  trop  tard,  puilque  la  quinzaine  éroïc  écoulée. 
Ce  fécond  moyen  n'a  fait  aucui^e  imprelîion  fur  les 
juges  ;  mais  le  premier  a  tenu  long  temps  les  efprics 
en  fufpens.  D'un  cocé  ,  on  produifoic  diffcrens  cer^» 
tihcats  ôc  adles  de  notoriété  ,  dom  il  réfuitoic , 
que  l'ufage  du  chef- lieu  écoit  clTcz  conforme  à  la 
préte;]tion  de  la  veuve  le  Maire  ;  on  citv)it  même 
un  ariêc  du  29  juillet  1739  ,  rendu  en  la  troihéme 
chambre,  au  rapport  de  M.  Dubois  d'Haveluy, 
par  lequel  une  confignation  faite  entre  les  mains  du 
fieiir  Goulart ,  bailli  d'Eppe  Sauvage  ,  dans  le  chef- 
Jieu  de  Mons ,  qui  s'étoit  lui-même  créé  mayeur 
ûd  ad.'um  pour  la  recevoir  ,  avoir  été  déclarée  boniie 
&  valable.  D'un  autre  côté  ,  il  étoit  difficile  de  fe 
dilîîmuler  tous  les  inconvénicns  ,  tous  les  abus,' 
toutes  les  fraudes  auxquels  cet  ufage  ouvroit  ,  pour 
ainfi  dire,  la  porte.  Sur  ces  différentes  conlidérations, 
les  juges  fe  font  trouvés  partagés  en  opinions  ,  le  i(> 
avril  ou  mai  1740^  &  le  procès  ayant  été  porté  dans 
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une  autre  chaaibre,  airèceft  intervenu  (  au  rapport  de 
M.  Lloy  ,  aujourd'hui  doyen  des  confciliers  ,  compau- 
titeur  M.  Lamorel  ,  mort  en  1780  préfident  à  mor- 
tier )  ,  par  lequel  la  cour  a  conhrmé  la  fentence  du 
magilirat  -de  Valenciennes ,  <]ui  déboute  le  Hear 
de  Pont  de  fa  demande. 

Voyez  Mayeur,  Devoirs  de  loi,  Nantisse-^ 
:ment  ,  Ôcc. 

(  Anicle  de  M,  Merlin j  avocat  au  parUmcnt  de 
Flandres,  ) 

REMBOURSEMENT.  Voyez  Rente,  Paye- 
ment. 

REMEDE.  C'eft  ce  qu'on  einploie  pour  guérir 
une  maladie. 

Le  roi  voulant  prévenir  route  efpèce  d'abus  .& 
d'inconvéniens  relativement  d  l'acquilition  qu'il 
juge  à  pi'"opos  de  faire  de  la  com-polition  &  pré- 
paration de  certains  Remèdes  particuliers ,  a  rendu 
fur  cette  matière,  le  12  avril  i-j'j6  ,  une  ordonnance 
qui  contient  les  difpofitioiis  fuivantes  : 

Article  i.  «  Lorfque  l'acquifition  d'un  Remède 
»  quelconque  aura  été  faite  par  fa  majefté  ,  fans 
j5  aucune  réferve  du  fecret  au  profit  du  vendeur  , 
35  jufqu'aprcs  fa  mort  ou  après  un  certain  temps 
3j  limité,  alors  l'écrit  original  contenant  la  compo- 
»>  fîtion  ,  la  préparation  <^\:  les  propriété  dudit  Re- 
w  mède  ,  fera  remis  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
3>  département  de  la  maifon  de  fa  majefté,  lequel 
«  en  fera  faire  deux  copies  certifiées  exactes  &Z  fidèles 
»   par  le  premier  médecin  du  roi. 

Xi  2.  L'une  des  deux  copies  reftera  dans  le  dépôc 
3>  du  fecrétaire  d'état;  l'autre  fera  envoyée  à  l'im- 
»  primerie  royale ,  pour  la  répandre  enfuite  dans 
»>  le  public  par  la  voie  de  l'imprelfion  j  l'écrit  oti- 

»j  ginal 
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••  gînal  fera  envoyé  à  la  faculté  de  médecine  de 
>5  Paris ,  avec  ordre  de  le  conferver  dans  i'çs  ar- 
•»  chives  ;  6:  le  doyen  de  la  facuirc  donnera  aufïl- 
j5  toc  an  lecrctairc  d'ctat ,  au  nom  de  Ta  compagnie  , 
»  un  réccpiil'é  de  cet  ccric^  s'obligeant  à  le  rcpréieniec 
3»  s'il  en  croit  ret]uis. 

I»  3.  L'orfqne  ki  majefté  aura  acheté  la  conipo- 
»>  iKion  ôc  la  préparacion  de  quelque  Remède  par- 
>5  tiLuner,  auparavant  inconnu  ëc  jugé  efficace,  en 
M  accordant  la  rcferve  du  lecret  au  vendeur  jufqu'a- 
3»  près  fa  niorr  5  ou  après  un  certain  temps  limité, 
«  alors  l'écrit  original  contenant  la  compofition  ôc 
M  la  préparation  du  Remède  ,  fera  remis ,  Tous  une 
3>  enveloppe  cachetée  ,  au  fecretaire  d "état  ,  qui  y 
»  mettra  une  féconde  enveloppe  ,  par  lui  pareilîe- 
»  ment  cachetée  :  fur  cette  féconde  enveloppe  fe- 
9»  ronc  écrites  la  dénomination  <^  les  propriétés  fpé- 
-  >j  cialesdu  Remède  ,  le  temps  où  cette  compofirion 
»  pourra  être  rendue  publique,  Se  la  date  de  i'acqui- 
j>  îition  faite  par  le  roi. 

3»  4.  L'écrit  ainii  renfermé  fous  cette  double 
w  enveloppe  fera  remis  par  le  fecréraire  d'état  au 
3'  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ,  qui 
j3  en  donnera  fur  le  champ  un  récépidé  au  nom 
V  de  fa  compagnie  j  <?<:  ledit  doyen  ,  après  en  avoir 
33  informé  la  faculté  de  médecii-ie  aifeuiblée  ,  dé- 
93  pofera  tout  de  fuite  ledit  écrit ,  tel  qu'il  lui  aura 
»»  été  remis ,  dans  hes  archives  de   la   faculté  ,  où  il 

*  fera  fidèlement  confervé  ,  fans  qu'il  foie  permis 

•  de  le  confier  à  perfonne,  jufqu  a  ce  qu'il  doive  être 
»  rendu  public. 

•>  5,  Dans  les  trois  mois,  à  dater  du  jour  du 
w»  dépôt  fait  à  la  faculté  de  médecine  ,  le  doyen 
I  »  en  inftruira  le  public  par  la  voie  des  journaux  ôc 
I  «>  des  gazettes  :  les  auteurs  ôc  rédadteurs  de  ces  ou- 
i  9  vrages  périodiques  feronc  tenus  de  publier  cet 
^     Tome  LUI.  B  b 
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t>  avertifTement  donné  par  le  doyen  au  nom  de  la 
t>  tacuhc  de  médecine,  en  force  que  le  public  fa- 
as  che  que  le  fccret  eft  ûépofé,  Se  dans  quel  temps  il 
«  doit  être  publié. 

lî  6.  Le  vendeur  du  Remède  qui  jouira  feul  pen- 
9ï  dar.r  fa  vie  ,  ou  pendanc  un  certain  temps  li- 
M  mué  ,  de  la  compolltion  ou  préparation  dudic 
V  Remède  acheté  par  le  roi  ,  fous  cette  condition 
w  accordée  ,  fera  obligé  de  faire  publier  par  la 
»  voie  des  journaux  ,  ou  p-^r  telle  autre  voie  qu'il 
»>  voudra  ,  les  règles  prêches  de  l'ufage  &:  de  l'ad- 
13  miniîiration  du  médicament  ,  en  fpécifiant  les 
»  maux  particuliers  ôc  les  circonftances  où  il  con- 
»  vient  de  l'employer  :  mais  cette  efpcce  d'avertiffe- 
•>  ment  &  d'inftrudion  fummaire  ne  pourra  erre  s 
»ï  publiée  &  im.primée,  de  quelque  manière  qu'elle  1 
j>  le  foie  5  qu'autant  qu'elle  fera  munie  de  Tappro- 
»  bation  du  premier  médecin  du  roi  ou  de  tels 
lî  autres  commidaires  qui  auront  été  chargés  de 
>3  prendre,  fous  la  réferve  du  fecret ,  connoiifance 
»  de  la  compofition  de  de  la  préparation  du  Remède, 
>j  pour  l'examiner  ,  pour  en  juger  ,  ôc  pour  en 
w  taire  enfuice  leur  rapport;  èc  s'il  arrivoit  que  le 
»  polTeiïeur  du  Remède  encore  fecret,  contrevînt  à 
w  cette  loi  qui  doit  lui  être  impofée  ,  dès-  lors  la 
»>  vente  dudit  Remède  feroit  de  droit  arrêtée  ÔC 
j>  interdite. 

lî  7.  Le  poireifeur  du  Remède  vendu  fous  la 
»î  réferve  du  fecret,  fera  obligé  de  fournir  tous  les 
«  ans  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
5î  Paris,  ôz  au  doyen  de  la  faculté  de  médecine, 
5î  un  certifica:  de  vie  en  bonne  forme ,  faute  de 
35  quoi  il  lera  procédé  apiès  les  lix  mois  oià  le  cer- 
»  t>ficat  auroit  du  être  fourni ,  a  l'exécution  de  i'ar- 
M  ticle  fuivant, 

o  8.  immédiatement  après  que  la  mort  du  pof- 
ip  fefleur  du  Remède  acheté  paç  le  roi,  fera  coafta* 
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»  tée ,  ou  que  tel  autre  temps  limité  pour  la  ré- 
»  ferve  du  fecrec  fera  expiré  ,  le  doyen  de  la 
»>  faculté  de  médecine  fera  tenu  d'envoyer  l'évric 
3>  contenant  la  compofition  Se  préparation  du  Re- 
•»  mède ,  aux  auteurs  des  journaux  ôi  gazettes,  pour 
••  le  publier  j  Ôc  cependant  la  minute  originale  ref- 
»  tera  encore  pendant  dix  ans  dans  les  regiftres  de  la 
i>  faculté. 

»•  9.  Audi -tôt  que  lefdits  Remèdes  feront  ren- 
»  dus  publics,  foit  par  la  voie  des  journaux  ou 
•»  autrement,  tous  les  apothicaires  feront  obligés 
oi  d^Qn  infcrire  exadtement  la  formule  ôc  la  pré- 
»  paration  fur  un  regiftre  particulier  à  ce  delliné, 
»  afin  qu'ils  puiflent  s'y  conformer  ,  &  qu'il  n'y 
»  ait  jamais  dans  cette  préparation  ,  lorîqu'elle  leur 
>j  fera  prefcrite  pour  l'ufage ,  ni  variation  ,  ni  inno- 
9*  vation  ,  ni  changement  ;  &  ils  feront  obligés  de 
39  communiquer  ledit  regiftre  chaque  fois  qu'ils  ea 
ï>  feront  requis  par  quelques-uns  des  membres  de  la 
»  faculté  de  médecine,  fans  pouvoir  s'en  difpenfer, 
I»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  «. 

En  termes  de  la  fabrique  des  monnoies  ,  on  ap- 
pelle Remède  ,  la  quantité  de  poids  ôc  de  fin  que 
le  roi  permet  aux  direéleurs  de  Çqs  monnoies  d'em- 
ployer de  moins  dans  la  fabrication  des  efpèces.  Le 
Remède  qui  concerne  le  poids  ,  s'appelle  Remède 
de  poids  ;  Se  celui  qui  concerne  le  fin  ,  s'appelle 
Remède   de  loi. 

Par  un  édic  du  mois  de  janvier  iyi6  ,  le  roi  a 
réglé  que  la  quantité  de  trente  louis  d'or  de  ceux 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  le  même  édir, 
peferoir  un  marc;  Se  fa  majefté  a  accordé  aux  direc- 
teurs des  monnoies  un  Remède  de  poids  de  douze 
grains  par  marc. 

Sa  majefté  a  auffi  ordonné  que  le  marc  d'argent 
feroic  compofé  de   huit  écus  de  fix  livres  ôc  uois 
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diîTîèmes  «  ou  de  quatre-vingt-trois  dixièmes  à  dôuzd 
fous  pièœs  ,  ou  de  ceiK  foixante-fix  vingtièmes  ou 
pièces  de  (ix  lous  j  de  a  accordé  un  Remède  de 
poids  pour  les  ccas  &  demi-ccus,  de  trente  -  fix 
grains  par  marc ,  pour  les  cinquièmes  &  dixièmes 
de  quarante-un  grains  ôc  demi  ,  Ôc  pour  les  ving- 
tièmes de  quatre-vingt-trois   grains. 

En  forte  que  C\  trente  louis  de  vingt-quatre  livres 
pièce  ,  ou  quinze  louis  de  quaranre-huit  livres  pièce , 
ou  foixante  demi-louis  de  douze  livres  pièce  ,  fe 
trouvent  pefer  fix  grains  moins  que  le  marc  .  le 
directeur  n'a  pris  que  la  moitié  du  Remède  que  le 
roi  lui  a  accorde  j  ce  qui  s'appelle  travailler  dans  J 
les  Ren>èJes. 

Si  les  mcmes  îouis  pèfenr  quatorze  grains  moins 
que  le  marc  ,  le  diredleur  a  pris  deux  grains  plus 
que  le  Remède  accordé  par  le  roi  ,  ce  qui  s'ap- 
pelle travailler  hors  des  Remèdes  j  &  alors  on  con- 
damne le  directeur  à  la  rellicutlon  de  ce  qu'il  a  pris 
d'excédent ,  ôc  à  l'amende  folidaire  avec  les  juges- 
gardes  ,  qui ,  étant  prépofés  pour  ne  délivrer  au  pu- 
blic que  les  efpèces  qui  font  au  poids  prefcrit  par 
l^  roi  ,  font  repréhenfibles  pour  en  avoir  lailTé  échap- 
per de  plus  foibles  qu'elles  ne  doivent  être. 

Si  les  louis  pèfenr  douze  grains  moins  que  le 
marc  ,  alors  le  direâcur  a  pris  rout  le  Remède  que 
le  roi  lui  a  accordé  ,  ce  qui  s'appelle  chatouillée 
le  Remède.  Tout  ce  moins  dont  nous  venons  de 
parler,  qui  fe  trouve  dans  le  marc  des  trente  louis, 
s'appelle  foiblage  ;  en  forte  que  dans  le  premier  cas 
on  peut  dire  qu'il  y  a  un  foiblage  dans  les  trente 
louis ,  ou  que  les  trente  louis  font  foibles  de  fix 
grains. 

Dans  le  fécond  cas,  les  louis  font  foibles  dans 
les  Remides  de  douze  grains,  Ôc  hors  les  Remèdes 
de  deux  grains. 
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Dans  le  troifième  cas ,  ils  ibnc  foibles  de  douze 
grains. 

Tcuc  ce  qui  vient  d^êcre  dit  au  fu iet  de  Tor,  doit 
s'appliquer  à  Targenc ,  fuivant  les  diffcrens  Remèdes 
que  fa  majefté  accorde  aux  dire(fl:eurs  pour  fa  fa- 
brication ,    êc  donc  nous   avons   parlé  ci-deffus. 

A  l'c^rd  du  Kemède  de  loi  ,  le  mcme  édic  dç 
lyKîrcgle  celui  que  le  roi  accorde  aux  diredeurs,  cane 
pour  l'or  que  pour  rargcnc.  Sa  majeîlé  entend  que 
Vov  foit  fabrique  au  titre  de  vingt-deux  karats ,  an 
Remède  de  douze  trente- deuxièmes  ;  ôc  i'argenc 
au  titre  de  onze  deniers,  au  Remède  de  trois  grains;: 
e'efl-à-dire  ,  que  le  roi  permet  aux  directeurs  de 
mectre  dans  l'or  douze  portions  de  karac  de  fin 
moins  que  le  titre  prefcrit  ,  de  dans  l'argent  trois, 
portions  de  denier  moins  que  le  titre  ordonne  \  en< 
forte  que  li  le  directeur  a  travaillé  fon  or  a  vfngt^ 
un  karats  vingt-deux  trente-deuxièmes,  il  fc  trouve 
avoir  pris  di^i  trente- deuxièmes  ,  ou  dix  portions 
de  karac ,  de  douze  que  le  roi  lui  accorde  :  &  pouc 
exprimer  cette  différence,  on  fe  fert  du  terme  d'éc/iar^ 
Jeté  j  ôc  a-lors  on  dit  qu'il  y  a  dans  l'or  une  ccliac- 
ùizé  ,  ou  que  l'or  eft  échars  de  dix  trente- deuxiè- 
mes dans  les  Remèdes.. 

Si  le  directeur  a  travaillé  Tor  d  vinf»t-un  karatJ 
fiix.-huit  trente-deuxièmes,  il  fe  trouve  avoir  pris 
quatorze  trente-deuxièmes  d  echarfeté  j  &  alors  il 
a  pris  les  douze  trente  deuxièmes  que  le  roi  luî 
accorde.  Se  deux  trente-deuxièmes  au  delà  ^  en  forte 
que  fon  travail  fe  trouve  échars  de  douze  trente- 
deuxièmes  dans  les  Remèdes  ,  &  de  deux  trente- 
deuxièmes  hors  les  Remèdes  r  dans  ce  cas ,  on  con- 
condamne  le  dircdleur  à  reflituer  les  deux  trente- 
deuxièmes  répartis  fur  la  totalité  de  fon  travail  de 
Tannée,  Se  en  l'amende  folidaire  avec  l'ellayeur, 
lequel  eft  refponfable  du  titre  àes  efpèces^,  comtna 
les  juges- gardes  le  font  du  poids. 
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Si  le  diredeur  a  travaillé  l'or  à  vinot-un  karats 
vingt  treiKe-deax'èines  5  fon  travail  fe  trouve  échars 
de  douze  trente-deuxièmes  ;  ce  qui  s'appelle  cA^- 
touiller  U  Remède  ,  parce  qu'alors  peu  s'en  faut  qu'il 
n'ait  excédé  les  douze  trente  deuxièmes  de  Remède 
que  le  roi  lui  accorde. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concernant 
l'or  ,    dou    s'appliquer  à  l'argent. 

RÉMÉRÉ.  Voyez  Faculté  de  rachat  ou  de 

RÉMÉRÉ. 

RÉMISSION.  C'eft  la  grâce  que  le  fouverairi 
fait  â  un  criminel  en  lui  remettant  la  peine  de 
jDort   qu'il   a  encourue  folvant  les   loix. 

Comme  les  lettres  de  Rémiflion  ne  doivent  point 
préjudicier  au  droit  d'autrui  ,  ceux  qui  les  ont  ob- 
tenues après  la  fentence  de  condamnation  ,  font 
tenus  de  payer  les  frais  du  procès  à  la  décharge  du 
feigneur  jufticier  j^  ou  une  fomme  d'argent  à  titre 
d'indemnité.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
8  mars  1"]^^)  ,  rendu  en  faveur  du  fieur  de  Labrière  , 
feigneur  de  Montils,  contre  le  nommé  TEglantier 
bi  fa  fen)me  ,  qui ,  après  avoir  été  condan^nés  à  être 
pendus  ,  avoient  obtenu  àt^  lettres  de  Rémiilion. 
Voyey^ ,  au  furplus  ^  les  articks  Abolition  & 
Grâce. 

REMPLACEMENT.  Voyez  Remploi. 

REMPLOI.  C'efl:  le  remplacement  d'une  chofe 
qui  a  été  aliène  e  ou  dénaturée  ,  comme  une  fomme 
de  deniers  que  l'on  a  reçue,  un  immeuble  que  l'on 
a   vendu,   dts  futaies  que  l'on  a  abattues ,  &c. 

Le  Remploi  peut  fe  faire  de  deux  manières  ,  fa- 
voir,  réellement,  en  fubrogeant  un  bien  au  lieu  d'un 
autre,  avec  déclaration  que  ce  bien  eft  pour  t^nir  liea 
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de  Remploi  décelai  qui  a  été  aliéné  ou  dénaturé; 
ou  bien  il  fe  fait  hclivei-nenf  ,  en  payant  la  valeur 
du  bien  aliéné  à  celui  auquel  le  Remploi  en  école 
dû. 

Quand  la  communauté  des  conjoints  a  vendu  un 
héritage  propre  à  l'un  d'eux  ,  6<:  qu'il  n'a  pas  été 
fait  Remploi  du  prix  de  cet  héritage  ,  le  conjonu  , 
à  qui  il  appairenoit  ,  ell:  créancier  de  la  communauté 
julqu'à  concurrence  de  ce  prix. 

Cette  décifun  n'a  jimais  été  conteftv^e  lorfque  le 
contrat  de  mariage  portoit  que  chacun  des  conjoints 
auroit  Reinploi  du  prix  de  ies  propres  q.ii  pour- 
roient  être  aliénés  durant  le  ma-nge  :  mais  U.irf- 
lotfqu'nn  n'avoir  pas  prévu  ce  as  par  le  contrat  de 
mariage  ^  que  dans  la  vente  du  propre  on  avoic 
néghgé  de  ftipuler  qiie  le  Kemploi  s'en  teroit  au 
prohr  du  conjoint  pr-priéraire  ^  celui  ci  n'avcut  rien 
à  répéter  dans  le  prix  de  la  vente.  C'clt  cerrejurif- 
prudence  qui  avoir  fait  dire  à  Loifcl  ,  dans  les 
inftituts  coutumiers  ,  que  le  n'arï  ne.  lonvoït  fc 
lever  trop  matin  pour  vendre   U  bien  de  fa  iemme. 

Il  e(l  évident  qu'une  telle  junTprudence  (^ffrv)ic 
aux  conjoints  des  inoyens  pour  fe  faire  des  avanta- 
ges mdiredls  \  mais  elle  a  éîé  reformée  par  ia  ncna- 
velle  courume  de  Pans  ,  dont  l'ariic'e  252  a  ..cc«.rde 
la  repnfe  du  p'ix  des  fjropres  aliénés  ,  fans  qu'il  tut 
beloin   d'.ucune   convention    à    cet   égar-i  {*] 

Cette  difpotition  a  été  inférée  dans  plufieurs  au- 


(  *  )   Cet  article  efi  ainfi  conçu  : 

Si  durant  le  managc  ell  vendu  aucun  liériraî^c  ou  rente 
propre,  apparccnanc  a  l'un  nu  à  l'aurrc  des  conjoints  par  ma- 
riage ,  ou  ii  la  lice  lei-.rc  eft  rachi!téc  ,  le  prix  de  'a  vente  oa 
rachat  eft  repris  fur  les  bien^  dt  la  coaiduinauté  ,  au  profit  '.e 
celui  aucjuel  appartenoit  l'héritage  ou  rente  ;  enc  -re  tju'en 
vendant  n'ciir  été  cc^ivenu  de  Renij  L^î  ou  récompenfe  ,  &:  c^u'il 
n'y  ait  eu  aucune  déclatacion  fur  ce  faite. 
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très  coutumes,  teiies  que  celle  d'Orléans;  &  les  ar- 
rêts l'ont  éteiidue  aux  coutumes  qui  ont  gardé  le 
lîlence  fur  cet  objer. 

Le  Remploi  étant  du  de  ce  qui  eft  entré  dans 
îa  communauté  par  l'aliénation  des  propres  du  con- 
joi;ir  5  il  faut  en  conclure  que  ce  n'eft  ni  le  prix  au- 
quel les  propres  ont  été  eiHmés  par  le  contrat  de 
mariage,  ni  celui  qu'ils  valoient  quand  on  les  a 
aliénés  ,  mais  précifément  celui  pour  lequel  ils  ont 
é:é  vendus,  quand  même  il  Teroit  au  delTus  ou  au 
delTous  de  la  valeur  de  ces  propres  :  c'eft  ce  qu'a 
formellement  décidé  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Paris. 

An  furplus  5  le  prix  de  la  vente  doit  s'entendre 
non  feulement  du  prix  principal  ,  mais  encore  de 
tout  ce  qui  eft  accefP^ire  de  ce  prix  ,  comme  ce 
que  l'acheteur  a  donné  pour  coiffe,  pour  épingle, 
pour  pot  de  vin  ,  6:c. 

Oiiant  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente  àes  pro- 
pres aliénés,  ils  ne  lont  dus  qu'à  con^pter  du  jour 
de  la  dilTblution  de  la  communauté  ,  attendu  qu'ils 
lepréfentent  les  fruirs  dont  elle  auroit  profité  11 
ces   propres  n'eufreîir   pas  été  aliénés. 

Lorfque  l'objet  de  l'aliénation  fe  trouve  être  un 
droit  d'ufufruit  ou  de  rente  vinoère  ,  pour  lequel  il 
a  été  payé  comptant  une  Tomme  de  deniers  ,  le  con- 
joint propriétaire  de  ce  droit  ne  doit  avoir  la  reprife 
de  cette  fomm.c  que  fous  la  déduction  de  ce  que 
la  communauté  auroit  perçu  dans  cet  ufufruit  ,  ou 
les  ancrages  de  cette  rente  au  delà  des  intéiêts  de 
]a   iomme  reçue  pour  le  prix  de  la  vente. 

Suppofez  ,  par  exemple  ,  que  duraiu  votre  com- 
munauté vous  ayez  vendu  pour  trois  mille  livres 
un  droit  d'ufufruit  qui  produifoit  annuellement  cent 
écus  ;  il  eft  clair  que  cet  ufufruit  rcndoit  chaque 
année  à  la  communauté  cinquante  écus  au  delà  de 
rintérêc  des  trois  mille  livres  pour  lefquellcs  vous 
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Tnvez  vendu  :  il  fuit  de  !à,  que  (i  h  communauté  a 
Cubriilé  (deux  ans  depuis  la  vence ,  ie  conjoint  pro- 
priétaire ne  peut  exiger  la  reptile  des  trois  mille 
livres  que  fous  la  déduction  des  trois  cents  livres 
dont  la  communauté  auroit  profité  ii  l'aliénation 
n'avoir  point  eu  lieu. 

Si  l'un  des  conjoints  Fait  donation  de  Ton  héri- 
tage propre  à  une  perfonne  pour  récompenfe  de 
feivices  rendus  à  la  communauté  ,  «Se  que  cqs  fer- 
vices  foienc  appréciables  en  argent  ,  ce  conjoint  fera 
créancier  de  la  conimunanté  jufqu'à  concurrence  du 
prix  de  ces  fervices  ,  parce  que  c'éroic  une  dette 
dont  il  l'a  libérée. 

Pareil'emînt ,  quand  par  la  donation  qu'un  con- 
joint a  faite  de  fon  héritage  propre  ,  il  a  impofé 
au  donataire  une  charge  appréciable  en  argent  ôc 
dont  la  Cv-)mmutîauté  a  profité  ,  elle  doit  pour  cela 
récompenfe  au  conjoint,  attendu  que  ce  profit  eft 
provenu  de  l'aliénation  d'un  héritage  propre  au 
même  conjoint. 

Quand  un  ccnjoini  échange  fon  héritage  propre 
contre  des  chofes  mobilières  ,  il  devient  créancier 
de  la  communauté  jufqu'a  concurrence  de  ce  que 
valoienc  ces   chofes  au  temps  qu'il  les  a  recrues. 

Si  un  conjoint  fait  bail  à  rente  cle  (on  hérita:!e 
propre  ,  &  que  par  le  bail  il  ait  reçu  ,  par  forme 
de  deniers  d'entrée  ,  uno  certaine  fomme  ou  des 
effets  j  ou  qu'il  ait  impofé  au  preneur  quelque 
charge  dont  la  communauté  a  profité  ,  il  eft  créan- 
cier de  la  communauté  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  a  reçu,  ou  de  la  valeur  de  la  charge  qu'il  aim- 
pofée  au   preneur. 

Obfervez  d'ailleurs  que  le  Remploi  du  propre 
aliéné  doit  avoir  lieu  ,  non  feulement  lorfque  l'alié- 
nation a  été  volontaire  ,  mais  encore  lorfqu'elle  a 
été  néceifaire  ;  c  efl  ce  qui  réfukc  de  l'article  cité 
de  la  coutume  de  Paris. 
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Il  fuit  (îe  là,  c]iie  quand  un  conjoint  vient  à  être 
évincé  de  Ion  henrage  propre  ,  en  verni  d*une  ?.c- 
tion  de  rémrré,  ou  dune  adion  de  retrait  ,  foie 
lignager  ,  foir  féo.^al  ou  convenrionnel  ,  la  commu- 
nauté lui  don  rembourfcr  le  prix  qu'elle  a  reçu  de 
celui  qui  a  exercé  l'une  ou  l'autre  de  ces  adions. 

11  en  ell  différemment  du  dfla)iremenc  que  le 
conjoint  e(t  obligé  de  Faire  d'un  héritage  acheté 
avant  fon  mariage  ,  en  vertu  d'une  adion  refci- 
foire  du  vendeur  ,  foit  pour  caufe  de  minorité  ou 
pour  quelque  autre  caufe  de  reicifion.  La  vente  étant 
refcindée  par  le  jugement  ,  ce  conjoint  eft  cenfé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  ;  &  la  lomme  qui  lui 
efl  rendue  par  le  vendeur ,  n'eft  confidérée  qr.e  comme 
une  créance  mobilière  qui  eft  rombce  dans  lacom- 
munuité  ,  fans  que  ce  même  conjoint  puifTe  en  exer- 
cer la  reprife,  à  moins  que  ,  par  Ton  contrat  de  ma- 
riage ,  fon  mobilier  ne  foit  ftipulé  propre. 

Au    contraire  ,  lorfqa'un    conjoint  qui  a  vendu 

avant  de   (e  marier  un    hénta^e   au  dcllous  de    la 
...  .  *^ 

moitié  du  jufte  prix  ,  ô<  qu'en  vertu  de  l'adtion  ref- 
cifoire,  il  a  reçu  de  l'acheteur  une  fomme  pour 
fupplémenc  de  jufl:e  prix  ,  il  devient  créancier  de 
la  communauré  juîqu'à  concurrence  de  cette  fomme, 
parce  qu'elle  eft  le  prix  du  rachat  de  l'action  ref(.ifoire 
que  ce  conjoint  avoic  contre  cet  acheteur,  &  que 
cette  adtion  refcifoire  étuit  un  droit  immobilier  qui 
apparrenoit    au  même  conjoint   avant   fon  mariage. 

Lorfqu'en  vertu  d'une  pdtion  hypothécaire  un 
conjoint  ei\  obligé  de  délaiifer  fon  héritage  propre  , 
&  que  le  demandeur  paye  une  certaine  fomme  pour 
le  prix  des  amélioracions  faites  avant  le  mariage  , 
Je  conjoint  eft  créancier  de  la  communauté  jufqu'à 
concurrence  de  cette  fomme,  attendu  que  les  amé- 
liorations font  une  partie  de  l'héritage  fur  lequel  elles 
ont  été  faites. 

Mais  Cl  ces  améliorations  avoient  été  faites  pofté- 
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rîenrement  au  mariage ,  le  conjoint  évincé  n'auroic 
rien  à  répéter  fur  la  fonime  payée  par  le  demandeur, 
atrendu  qu'elles  auroient  ccé  faites  aux  dépens  de  la 
communauté. 

Quand  c'eft  en  vertu  d*une  ad'on  de  revendica- 
tion ,  que  le  conjoint  a  été  évincé  de  l'héritage  qu'il 
poifédoit  avant  Con  mariage,  il  ne  peut  pas  exiger 
le  Remploi  drs  deniers  qu'il  a  reçus  pour  le  prix 
des  améliorations.  La  raifon  en  ert,  qu'on  ne  peut  pas 
dire,  dans  ce  cas,  que  le  payement  des  anxiiora- 
tious  ait  été  le  prix  de  l'héritage  ,  attendu  qu'il  tii 
prouvé  par  le  jugement  intervenu  ,  que  cet  héri- 
tage ne  lui  appartenoit  p.is.  Le  conjoint  n'avoir  pac 
conféquent ,  pour  fe  faire  rembourfer  du  prix  des 
améliorations,  qu'une  créance  mobilière  qui  étoit  en- 
trée dans  la  communauté  avec  le  refte  de  fon  mo- 
bilier ,  à  moins  qu'il  nen  eût  été  convenu  autre- 
ment par  le  contrat  de  mariage. 

Si  par  une  tranfaéliion  ,  un  conjoint  abandonne  pour 
une  certaine  fomme  un  héritage  qu'il  poifédoic 
avant  fon  mariage  ,  a  une  perfonne  qui  lui  en 
conteftoic  la  propriété  ,  il  devient  créancier  de  la 
communauté  jufqu'a  concurrence  de  cette  fomme  : 
la  raifon  en  efi:  ,  que  quoiqu'il  ne  foit  pas  prouvé 
que  le  conjoint  ait  été  le  véritable  propriétaire  de 
l'héritage  qu'il  a  abandonné,  il  eft  au  moins  cer- 
tain que  la  fomme  qu'il  a  reçue  efl:  le  prix  de  la 
préteiuion  qu'il  avoit  a  cet  héritage  :  or,  cette  pré- 
tention étoit  un  droit  acquis  avant  fon  mariage  j 
ainli  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  s'en  défifter, 
peut  être  confidérée  comme  le  prix  de  l'abandon  de 
ion  propre ,  dont  il  doit  par  conféquent  avoir  la 
reprife. 

On  demande  G ,  quand  une  femme  féparée  de 
biens  vend,  fous  l'autorifation  de  fon  mari,  fon 
héritage  propre ,  le  Remploi  du  prix  peut  être  exigé 
du  mari. 
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Ceux  qui  foutîennent  la  négative  ,  fe  fondent  fuf 
ce  que  la  coutume  n'ayant  accordé  le  Remploi  que 
pour  empêcher  les  conjoints  de  s'avantager  indirec- 
tement durant  le  mariage,  en  enrichifTant  la  com- 
munauté par  là  vente  des  propres ,  cette  raifon  ne 
reçoit  aucune  application  dans  ce  cas-ci,  puifqu'il 
n*y  a  point  de  communauté  où  le  prix  de  rhéricaga 
vendu  ait  pu  entrer. 

Ceux  qui  ont  adopté  l'opinion  contraire,  con- 
viennent que,  quoique  le  motif  pour  lequel  le 
Remploi  eft  accordé  n'ait  aucune  application  dans 
le  cas  d'une  réparation  ,  il  y  a  néanmoins  des  rai- 
fons  très- fortes  pour  obliger  le  mari  à  répondre 
du  prix  des  hérirages  que  fa  femme  féparée  vend 
durant  le  mariage ,  lorfqu'il  a  négligé  d'en  faire 
faire  le  Remploi  :  ces  raifons  font  ,  que  fans  cela 
la  réparation  feroit  un  moyen  dont  le  mari  pourroie 
abufer  ,  en  détermin;^nt  fa  femme  à  vendre  (qs  fond3 
&  a  lui  en  remettre  le  prix  de  la  main  à  la  main  ; 
qu'on  ne  peut  remédier  à  cet  inconvénient ,  qu'eu 
obligeant  le  mari  à  faire  l'emploi  dont  on  viens 
de  parler  :  qu'en  cela  on  ne  lui  fait  aucun  tort  , 
puifqu'il  ell  le  maure  de  ne  pas  autorifer  fa  Femme 
à  vendre  fes  héritages,  ou  qu'en  l'y  autorifant  ,  il 
peut  apposer  à  (on  aurorifarion  la  condition  que  le 
prix  de  la  vente  reliera  en  dépôt  jufqu'a  ce  qu'on 
ait  trouvé  à  en  faire  l'emploi  ;  que  quand  les  de- 
niers ne  fe  trouvent  plus,  fans  qu'il  en  ait  été  fait 
emploi ,  le  mari  doit  être  cenfé  s'en  être  emparé  , 
fans  qu'il  puilîë  être  reçu  à  dire  que  c'eft  la  femme 
qui  les  a  touchés  &  qui  en  a  difpofé  ,  attendu 
qu'il  pouvoir  empêcher  qu'elle  ne  les  rouchât; 
qu'enrtn  la  femme  féparée  n'ayant  que  le  droic 
d'admiriiftrer  ics  biens  &  de  recevoir  {qs  revenus  , 
&  demeurant ,  quant  à  fa  petfonne  &  à  la  difpofition 
de  fes  fonds  ,  fous  la  puilTance  Se  le  gouvernement 
de  (on  mari,  il  failoi:  néceirairemcnt  en  tirer  la  con- 
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fiquence ,  que  le  mari  éroit  tenu  de  veiller  a  la 
confervation  des  fonds  de  fa  femme  ,  ô<  à  faire  emploi 
du  prix,  lorfqu'ils  croient  aliénés. 

Cette  opinign  fe  trouve  autorifce  par  plufieurs 
arrêta,  dont  l'un  a  été  rendu  le  5  avril  iyi6  ytmï9 
la  conitelfe  d'Eltain  ôc  le  comte  d'Eftain  fon  mari  5 
un  aune  le  24  mars  1741  ,  en  faveur  de  M.  Gueau 
de  Reverfaiix,  contre  les  fieurs  Courtin  de  Tortiy, 
&  le  troifièmele  28  juiilet  1744,  contre  les  héritiers 
du  iieur  de  Cœurviié ,  en  faveur  de  ceux  de  fa 
femme. 

Il  a  néanmoins  été  rendu  un  arrêt   contraire  le 
xy  aviil   1740^  mais  on  peut  le  concilier  avec  \qs 
ptccénens,  ei";  dilant  que  quand  une  femme  a  vendu  fou 
héritage  depuis  fa  féparation  ,   fon  mari  qui  l'a  au- 
rcrifée  eft  tenu  du  Remploi  du  prix,  tant  envers  fa 
fe^nme  qu'envers  (es  héritiers  ,  lorfqu'il   ne   paroîc 
pas  qu'il  en  ait  été  fait  emploi,  parce   qu'alors  on 
préfume  qu'il  a  profité  de  ce  prix  ;  &  c'eft  dans  cette 
efpèce  qu'ont  été  rendus    les    trois    premiers    arrêts 
dont  nous  venons  de    parler  :  au    contraire  ,  fi   le 
mari  ne  peut  pas  être  (oupçonné  d'avoir  profité  du 
prix  de  la  vente  ,  quelque  mauvais  emploi  que  la 
femme  en  ait  fait  ,  le  mari  n'ell  pas  obligé  d'en  ré- 
pondre. G'eft  daps  cette  efpèce  qu'a  été  rendu  l'ar- 
th  de  i74Î>.    M.  l'Efpine    de   Grainville  ,   qui  le 
rapporte  ,  obferve  que  ,  dans  Tefpèce  de  cet  arrêr  ,  la 
femme  ,  depuis  fa  féparation  de  biens  ,  avoit  toujours 
été  en  mauvaife  intelligence  avec  fon  mari  ,  tellc- 
menr  qu'ils  s'éroienr   volontairement    féparés  d'ha- 
bitation,   d'où  il  réfultoit  que  le  mari  ne  pouvoir 
pas  être  foupçonné  d'avoir  profité  du  prix  ,  d'autant 
mieux  que  la  femme  convenoit  de  l'avoir   employé 
elle-même   en  adions  qui    étoicnc    devenues    fans 
valeur. 

Comme  c'eft  la  communauté  qui  doit  le  Rem- 
ploi ,  parce  que  le  prix  du  bien  vendu  y  eft  encré. 
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le  mari  ne  peut  fe  remplir  que  fur  la  communauté: 
c'eft  pourquoi,  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  y  re- 
noncent,  il  ne  peut  point  exiger  de  Remploi,  at- 
tendu qu'il  refte  maître  de  tout  ce  qui  compofe  la 
communauté  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
femme;  elle  peut,  lorfquelle  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  exercer  fon  adtion  en  Remploi  fur  les  biens 
propres  de  fon  mari. 

Lorfqu'il  a  été  aliéné  un  propre  de  l'un  des  con- 
joints ,  &c  qu'il  a  été  acquis  un  autre  bien  avec 
déclaration  que  c'eft  pour  tenir  lieu  de  Remploi 
du  propre  aliéné ,  le  conjoint  dont  le  propre  a  été 
ainli  remplacé  ,  ne  peut  point  demander  d'autre 
Remploi. 

11  faut  en  outre  ,  lorfqu'il  s'agit  du  Remploi  du 
bien  de  la  femme  ,  qu'elle  paroifle  dans  i'adte  da 
Remploi,  quelle  le  ligne ,  ou  qu'elle  le  ratifie 
durant  le  mariage. 

Quand  les  chofes  fe  font  palTées  autrement,  Tac- 
quilition  elt  réputée  faite  pour  le  compte  de  la  com- 
niunauté  ,  &  le  droit  de  la  femme  n'eft  plus  qu'une 
hypnthèq.ie  ou  un  privilège  fur  le  bien  acquis:  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  à  ces  règles  ;  elle 
a  été  introduite  par  un  airêt  du  confeil  du  nj  juil- 
let 1710,  qui  a  ob-igé  les  femmes  Ôc  leurs  héri- 
tiers d'accepter  les  Remplois  faits  par  les  maris  en 
rentes  créées  fur  les  aides  &  gabelies  par  édit  du 
mois  de  juin  1710  ,  quand  mêir.e  les  femmes 
n'auroient  Domt  été  préfeiues  à  ces  Remplois.  Quoi- 
que cec  arrêt  n'ait  poin:  été  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes ,  les  juges  fouverains  en  ont  adopté  les  dif- 
potirions  ,  mais  ils  ne  les  ont  point  étendues  aux 
aurres  rentes.  Il  y  a  entre  autres  un  arrêt  du  premiec 
février  1745  -  ^^'*  a  déclaré  Jofeph  le  Mercier  non 
recevcsbie  dans  le<  offres  qu'il  faifoic  de  donner  pour 
Remploi  aux  héritiers  de  fa  femme  ,  des  rentes  fur 
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les  tailles  qu'il  avoic  acquifes  avec   les  deniers  do- 
taux qu'el  e    lui  avoic  apportés. 

Il  a  pareillement  été  décidé  par  jugement  foa- 
verain  du  iiaoût  17^5  >  que  madame  de  Breteuil 
n'étoit  point  obligée  d'accepter,  en  payement  de  les 
Remplois,  ks  contrats  fur  la  ville  que  M.  de  Bre- 
teuil ,  (on  mari  ,  avoit  acquis  avec  une  partie  de  la 
dot  de  cette  dame. 

Quoique  le  Remploi  ait  fouvent  pour  objet  le 
remp'acement  d'un  immeuble  qui  a  été  aliéné,  ÔC 
que  l'adtion  du  Remploi  foit  elle  même  ordniaire- 
ment  ftipulée  propre  ,  comme  l'éroit  le  bien  même 
dont  elle  tend  à  répéter  la  valeur  ^  cette  qualité  de 
propre  ,  imprimée  à  l'aétion  de  Remploi  ,  n  efl: 
relative  qu'à  la  communauté,  &:  cela  n'empêche  pas 
que  dans  la  fuccelîion  du  conjoint  auquel  le  Remploi 
cil  du  ,  l'adion  ne  foit  réputée  mobilière  ,  ôc  n'ap- 
partienne à  fon  héritier   mobilier.  ^ 

Cette  jurifprudence  efl:  établie  par  divers  arrêts, 
dont  un  du  7  feprembre  I7  5<j  eft  inrervenu  dans 
rcfpèce  fuivante  ,  qui  efl;  ainli  rapportée  dans  la  col- 
lection de  Déni  fart. 

»ï  Dans  le  contrat  de  mariage  de  Pierre  Viel  & 
»  de  Marie  LabbefTe  ,  il  avoir  été  ftipulé  que  (î 
3>  les  propres  de  la  femme  étoient  aliénés  pendanc 
»  le  mariage ,  le  mari  feroit  tenu  d'employer  le 
»  prix  en  acqui/icion  d'autres  immeubles  qui  for^ 
a  tiroient  pareille  nature  de  propre  à  la  femme  & 
>»  aux  fiens  de  fon  ejioc  d*  b^ne  en  direcle  ou  col-» 
s»   latérale, 

3»  Après  le  mariage ,  Pierre  Viel  vendit  des  pro- 
jï  près  de  fa  femme  ,  &  fit  Remploi  du  prix  ea 
»  acquilition  d'autres  immeubles  ,  avec  déclaration 
»  au  profit  de  fa  femme  ,  qui  accepta  le  Remploi, 
»  &:  laiffa  qq%  biens  dans  fa  fuccelîion.  hlle  avoic 
i>  pour  héritiers  des  neveux  paternels  &  des  coufins- 
M  germains  maternels  :  ceux-ci,  qui,  fans  i'aiiéna- 
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»  tion ,  auroleiit  (accédé  aux  propres  vendus ,  pré-* 
î>  rendirenc  qu'ils  devoieni  aufîi  fuccéder  aux  hé- 
»  ritages  ptoveaans  du  Remploi ,  qu'ils  ioaceiioienc 
3>   être  fubrogés  aux  propres  aliénés. 

M  Les  neveux,  au  contraire,  réclamoienr  ces  hé- 
9>  ritages  comme  plus  proches  hcruiers  de  la  dé- 
«  funre,  ôc  lourenoient  qu'ils  étoient  acquêts  dans 
95  fa  fucceffion  ;  ils  difoienc  que  la  ilipularion  de 
»>  propres  inlérée  au  contrac  de  maiisge  ,  n'avoic 
»  d'etfei:  que  contre  le  mari  y  ils  citoienc  la  note 
39  de  Dumoulin  fur  ia  coutume  de  Nivernois,  qui 
»  porte  :  Hoc  eji  indijiincîè  vsrum  contra  marltum 
w  aut  ejus  hjiredes, 

V  »>  Sur  cela ,  fentence  eft  intervenue  au  bailliage 
»  de  Roye  j  qui  a  adjugé  aux  neveux  les  héritages 
«  provenans  du  Remploi  j  &  elle  a  été  confirmée 
a>  pat  l'arrêt  cité  du  7  feptembre  i'j^6  «. 

Quand  le  Remploi  eft  fait  par  un  acbe  conven- 
tionnel fujet  au  contrôle  ,  le  droit  eft  dû  fur  ia 
valeur  des  biens  &  fuivanc  l'article  5  du  tarif.  Oa 
doit  en  outre  payer  le  centième  denier  ûts  immeu- 
bles cédés  ou  adjuges  pour  le  Remploi,  a  l'excepcion 
néanmoins  des  biens  de  conquèt  abandonnés  à  ia 
femm%  qui  n'a  pas  renoncé  à  ia  communauté  j  mais 
il  elle  y  avoir  renoncé  ,  elle  n  auroit  aucun  droit 
aux  biens  qui  la  compoferoient ,  &:  elle  feroit  tenue 
de  payer  le  centième  denier  de  tous  ceux  qui  lui 
feroient  abandonnés  ou  adjugés  en  payement  de  fes 
créances. 

Ceft  en  conformité  de  cette  règle  que,  par  arrêt 
du  25  août  1707,  le  confeil  a  jugé  que  la  veuve 
Meneult,  qui  avoit  renoncé  à  la  communauté  d'entre 
elle  '^  fon  mari,  devoir  le  centième  denier  de  certains 
immeubles  acquis  durant  fon  mariage  ,  ôc  qui  lui 
avoicnt  été  cédés  par  fes  enfans  en  dédu6lion  de 
fes  reprifes  pour  fa  dot  6c  fes  conventions  matri- 
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Obfervez  que  ce  que  nous  venons  de  dire  du 
centième  denier  ne  s'applique  pas  aux  dcoirs  (eï^ 
gneuriaux  ,  dans  le  cas  où  Ton  cède  à  la  femme  qui 
a  renoncé  à  la  communauté  un  ou  pluht-urs  cod- 
quêcs  de  cette  communauté  pour  le  Remploi  de 
fa  doc  ou  de  Tes  propres  aliénés  :  la  railun  en  eft, 
que  les  conquècs  font  préfumés  faits  des  deniers 
provenus  des  chofes  aliénées,  &  qu'en  conféquence 
ils  y  (ont  iubrcgés.  11  eft  vrai  que  la  renonciation 
efface  dans  la  femtne  le  câradlère  de  commune  ; 
mais ,  par  rapport  aux  droits  feigtîeuriaax ,  cette  re- 
nonciation n'eft  confidérée  produire  effet  que  pour 
les  dettes ,  &  les  conquèts  font  regardés. comme  affec- 
tés aux  objets  de  l'aliénation  d'où,  ils  font  cenfés 
provenir.  Guyot  cite  dans  fon  traité  des  fiefs  un 
arrêt  du  13  juin  166^  ^  par  lequel  le  parlement 
de  Paris  a  infirmé  une  fentence  du  chatelet ,  fuivant 
laquelle  une  femme  qui  avoir  renoncé  a  la  commu- 
nauté ôc  qui  avoir  obtenu  des  conquèts  pour  le 
Remploi  de  f^s  propres  aliénés ,  avoic  é;é  condamnée 
à  payer  les  droits  Icigneuriaux. 

Quand  la  doc  de  la  femme  eft  compofce  de  de- 
niers dont  le  Remploi  eft  ftipuîé  par  le  contiac  de 
mariage  &  aftigné  fpécialemenr  fur  un  héritage  pro- 
pre du  mari ,  qu'on  eftime  à  cet  effet ,  i'aiïicrnac 
ne  transfère  aucune  propriété  a6cuelle  ,  &  le  mari 
peut  faire  le  Remploi  fur  d'autres  imir.eubles;  mais 
s'il  vient  à  mourir  fans  avoir  fait  ce  Remploi ,  Se 
que  riiéritai^e  qui  lui  étoic  propre  relte  a  la  femme 
en  veicu  de  l'aftignat ,  il  y  a  tranflarion  de  propriété 
&  les  droits  feigneuriaux  font  dus  ainfi  que  le 
centième  denier. 

Il  faut  en  dire  autant  du  Remploi  de  la  femme, 
fait  de  toute  autre  manière  fur  les  propres  du 
mari. 

C'eften  conformité  de  cette  jurifprudence,  que, 
par  arrêt  du  25  mai  i727>  1^  conîeil  a  condamné 
Tome  LUI.  C  c 
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ia  veuve  du  fîeuc  Jouen ,  élu  à  Bernai,  à  payer  le 
centième  déniée  dus  biens  que  fon  mari  avoic  en 
Normandie  ,  ôc  qui  lui  avoient  été  cèdes  pour  le 
Remploî  de  Ces  propres  aliénés. 

Lorfqu  il  n'y  a  point  de  communauté  entre  les 
conjoints  ,  foie  par  l'effet  de  la  loi ,  ou  à  caufc  d'une 
réparation  de  biens  (lipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  les  acquêts  faits  durant  le  mariage  appartien- 
iienc  au  conjoinr  fous  le  nom  duquel  ils  ont  été 
faits  :  c'eft  pourquoi  fi  Ton  en  cède  a  la  femme , 
elle  en  doit  les  droits  feigneuriaux. 

C'eft  par  une  fuite  de  ce  principe,  que  les  droits 
feigneuriaux  font  dus  iorfqu'on  cède  a  une  féconde 
femme  das  conquèts  d'une  première  commmunauté, 
parce  que  les  conquèts  ne  font  affedlés  qu'à  la 
communauté  durant  laquelle  ils  ont  été  faits.  Le 
parlement  des  Bordeaux  l'a  ainf:  jugé  par  arrct  du 
24  janvier  1666, 

Les  gens  de  main-morte  font  aurorifés  dans  cer- 
tains cas  à  faire  le  Remploi  dQs  biens  donc  ils  font 
évincés,  fans  être  tenus  de  payer  un  nouveau  droit 
d'amorti  (Te  ment.  Nous  allons  rapporter  les  difpod- 
lions  des  réglemens  intervenus  à  cet  égard. 

Par  arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement  le  i  i 
juillet  1^390  ,  il  eft  ordonîié  ,  »>  qu'en  cas  que  les 
9>  rentes  foncières  ou  conftitutées  par  dons  &:  legs , 
»  pour  lefquelies  les  droiisd'amottidement  auront  été 
n  payés,  foient  rachetées  aux  gens  de  main  morte  , 
î9  fuivant  la  faculté  portée  par  les  contrats  ,  les 
w  héritages  ou  antres  biens  immeubles  qu'ils  pour- 
s>  ron:  acquérir  des  deniers  provenans  du  rachat 
ii  d'icelles  ,  feront  ^k  demeureront  amorcis  fans 
31  nouvelle  finaiice  ,  en  déclarant  par  le  contrat  les 
»j  débiteurs  de  la  rente  dont  le  rembourfement  aura 
»»  fervi  à  payer  le  prix  de  i'acquifuion  y  ôc  en  y 
99  joignant  une  grofle  des  ades  de  création  ou  confti- 
m  tutioii  defdites  rentes ,  portant  faculcé  de  les  ra» 
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U  cheter ,  $c  copie  de  la  quitrance  de  rembourfe- 
s»  qui  en  aura  été  fair  ,  enfcmble  l'extrait  de  la 
»>  quittance  des  droits  d'amorciiremeac  qu'ils  auront 
»>   payes  pour  raifon  defdices  rentes  «. 

Ce  rcglement  ne  ftarua  rien  fur  les  rentes  conf- 
tituécs  à  prix  d'argent  au  profit  dQ%  gens  de  main- 
morte parce  qu'elles  n'avoient  point  encore  nom- 
mément été  alîujetties  au  droit  d'amoni(rement  : 
elles  y  furent  déclarées  fujettes  par  la  déclara-» 
tien  du  4  octobre  1704,  dans  tous  Iqs  lieux  où 
elles  font  réputées  immeubles.  Cette  loi  permit 
aux  gens  de  main-morte ,  lorfqu'on  leur  rcmbour- 
fetoit  des  rentes  de  cette  nature  dont  ils  auroienc 
payé  ramortiffement ,  d'en  remplacer  le  principal 
en  d'autres  rentes  de  la  même  efpèce  ,  qui  de- 
meureroient  valablement  amorties,  fans  qu'ils  fulTenc 
tenus  de  payer  u^je  nouvelle  finance  ,  à  la  charge 
de  faire  mention  du  remploi  dans  ks  quittances 
de  rembourfemenc  &  dans  \ts  contrats  des  nou- 
velles conftitutions  qui  feroienr  palFés  à  leur  profit. 

Uarticle  16  de  l'arrêt  du  confeil  du  21  janvier 
1738,  fervant  de  règlement  général,  ordonne  que 
j>  les  deniers  provena'js  du  rembourfement  des 
p  rentes  de  toute  nature ,  données  ou  conrtituées 
au  profit  des  gens  de  main-morte ,  par  dons  & 
»  legs ,  même  pour  sûreté  de  fondations  ,  pour  hC^ 
m  quels  les  droits  d'amortiifement  auront  été  payés, 
M  enfemble  ceux  provenans  du  rembourfement  du 
f»  prix  des  acquifitions  faites  par  les  gens  de  main- 
M  morte  ,  avec  faculté  de  réméré ,  dont  ramortiffe- 
ment aura  été  payé ,  pourront  être  employés  par 
»>  les  gens  de  main-morte,  foit  en  acquifitions  de 
»  fonds ,  foit  en  conftrudlions  ou  reconftrudions  de 
»  bâtimens  ,  fans  que  les  fermiers  en  place  lors 
»  du  rembourfeuient  Se  des  remplacemens ,  puif- 
»  fent  prétendre  aucun  nouveau  droit  d'amoriifle 
M  ment  ,  en  gardant  les  formalités   prefcrites  pa 
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«>  l'arrêc  du  11  juiilec  1^90,  6c  à  la  charge  en 
»  oucisî  par  les  gens  de  main-mvjrte  ,  lorfqu'ils  fe- 
••  ïoiu  des  rempiaceinens  ,  de  Faire  faire  mention 
sf  fur  la  minute  de  la  quittance  de  rembourfement , 
•>  par  le  notaire  qai  en  lera  dépohtaire  ,  des  fom- 
«  mes  qu'ils  «rempiaceront ,  &  de  la  nature  du  Rem- 
»>  ploi ,  &  d'en  rapporter  un  extrait  ligné  du  no- 
5>  taire  ,  aux  fermier  qai  feront  pour  lors  en  place  <'. 
Et,  fuivanc  la  dcclaracion  du  24  août  1780,  les 
remplacenlens  dont  il  s'agit  ne  peuvent  plus  avoir 
lieu  fans  avoir  obtenu  préalab'ement  des  lettres- 
patentes   Cette  loi  fe  trouve  à  l'ariicle  Rente. 

L'article  8  du  règlement  du  r  3  avril  175 1  ,  n*af- 
fiijetrit    les   gens   de  main  -  morte  qui  jouilient  de 
biens-fonds  par  forme  d'engagement  ,  pour  liireté 
de   leurs   créances  ,  qu'à   payer   le  droit  de  nouvel 
acquêt  ;  mais  ils  ne  peuvent  en  continuer  la  jouif- 
fance  plus  de  dix  ans  ,  u  ce  n'eft  en  vertu  de  lettres- 
patentes  5  Se   alors   ils   en   doivent  payer  le   droic 
d'amortiffement  ;  »  bien  entendu  néanmoins  que  (i, 
»  après  le  payement  dudit  droit  d'amortilfement,  lef- 
19  dits  gens  de  main- morte  étoient  obligés  d'abandon- 
f9  ner  la  jouilTance  defdits  biens ,  au  moyen  du  rem- 
9>  bourfement  qui  leur  feroit  fait  de  leurs  créances ,  ily 
■•  pourroient  remplacer  les  fommes  qui  leur  auroienc 
>»  été  rembourrées,  en  d'autres  fonds  d«  pareille  na- 
»»  ture ,  fans  payer  de  nouveau  ramortidement ,  en 
»  obfervant  les  formalités  prefcrices  par  les  arrêts  du 
>>  confcil  des  11  juillet  16^0  ôc  11  janvier  1738, 
«   &  par  redit  du  mois  d'août  1749  '«. 

Au  refte ,  il  eft  aujourd'hui  défendu  aux  gens  de 
main- morte  de  prendre  aucun  bien  par  engagement, 
fans  avoir  obtenu  des  lettres-patentes. 

Pour  faire  l'application  des  réglemens  dont  on  a 
fait  mention  ,  il  faut  obferverque  toutes  les  fommes 
provenant  de  rembourfemens  forcés  faits  aux  gens 
de  main-morte ,  peuvent  être  remplacées  en  acqui- 
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fnlon  de  fonds  ou  de  rentes  ,  ou  même  en  conOruc- 
tion  ou  reconllrudlion  de  bâcimens  produirant  reve- 
nu ,  fans  qu'il  foie  du  un  nouveau  droit  d'amorcif-» 
fement  à  caufc  de  ce  remplacement  (*),  pourvu 
que  les  biens  dont  les  gens  de  main- morte  ont  été 
évincés  ,  aient  cré  amortis  avec  finance.  Au  furplus, 
l'exemption  ne  peut  s'étendre  que  jufqua  concur- 
rence de  ce  qui  ccoit  amorti  :  d'où  il  fuit,  que  C\  la 
main- morte  qui  a  reçu  une  fomme  de  douze  mille 
livres  pour  le  rembourfement  d'une  rente  conftituée 
ou  foncière  rathetable  ,  dont  lamortilTemcnt  n'a  ete 
payé  qu'a  raifon  du  fixième  ,  emploie  ceite  fomme 
à  acquérir  un  (onds  noble  dont  le  droit  d'amortil- 
fement  eft  dû  fur  le  pied  du  cinquième  ,  elle  fera 
tenue  de  payer  quatre  cents  livres  pour  droit  d'amor- 
liifement  de  cette  nouvelle  acquifition  ,  qui  neft 
amortie  fans  nouvelle  finance  que  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qui  a  été  payé  pour  le  bien  qu'elle  rcmp'ace. 

Les  formalités  nécelTaires  pour  l'emploi  des  (ommes 
données  &c  léguées ,  &  pour  le  I\emploi  de  celles 
qui  proviennent  derembourfemens ,  font ,  en'premier 
lieu  ,  de  fe  conformer  à  l'édit  du  mois  d'août  17491 
faivant  lequel  les  gens  de  main  morte  ne  peuvent 


(*)  On  jugeoit  aurrcFois  que  !e  Rsrnploi  des  rentes  conf- 
tituccs  à  prix  d'arj^cnt  ne  pouvoit  être  fait  qu'en  rentes  de  pa- 
reille naure  ,  pour  jouir  de  l'exe  nption  d'un  nonvenu  dioit 
d'amorriffc^ncnr  ,  &  c'cd  en  effet  ce  qui  paioiiToit  réfulrer  de 
la  déclaration  nu  4  octobre  1704:  mais  l'article  16  du  rcgie- 
ment  de  1738  a  introduit  un  changement  dans  cette  partie  de 
'la  jurifprudence  ,  en  aatorifant  à  remplacer  les  deniers  prove- 
nant du  rembourfement  des  rentes  de  toute  nnture  ,  &  d\i 
rembourremeac  du  prix  des  acquittions  faites  à  faculté  de 
réméré  ,  foir  en  achat  d'immeubles  ,  foit  en  conflrudion  ou 
rcconfl:ru6lion  de  bârimens.  Ainfi  il  fufïir  que  la  main-morte 
ait  été  involontairement  évincée  d'un  b'cn  amorti  avec  finance, 
pour  qu'elle  foir  nutorifce  à  en  faire  le  Remploi  en  un  autre 
bien  ,  quel  qu'il  foie ,  jufqu'à  concurrence  de  lévidion, 
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■  acquérir ,  recevoir  ni  poiïeder ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  aucun  immeuble ,  droit  réel  ,  rente  foncière, 
ou  rente  conftituée  fur  des  particuliers  ,  à  moins  qu'ils 
n'y  aient  été  préalablement  autorifés  par  des  lettres- 
patentes  enregiftrées  dans  les  cours. 

il  faut  enfuice  ,  en  faifant  l'acquifition  qui  ferc 
d'emploi  ou  de  remplacement,  exprimer  l'objet  de 
Tacquifirion  &  d'où  proviennent  les  deniers  deftinés 
à  la  payer.  On  doit  y  annexer  ,  favoir ,  pour  l'emploi  f 
une  grolFe  de  l'aéle  par  lequel  les  deniers  ont  été 
donnés  ou  légués  ,  ôc  pour  le  remplacement  ,  uoe 
groife  des  aéles  de  création  des  rentes  ou  des  acqui- 
fiiions  donr  un  a  été  dépofifédé  ,  une  copie  de  l'aéle 
de  rembourfement ,  Se  les  autres  pièces  néceflTaircs 
pour  juftifier  que  ce  rembourfement  étoit  inévitable 
de  la  part  de  la  main-m.orte  ;  ôc  y  dans  tous  les  cas, 
on  doit  en  outre  joindre  la  preuve  que  le  droit 
d'amortilfemerît  a  été  payé  pour  les  fommes  em- 
ployées ou  les  biens  rembourfés  ,  enfin  ,  il  eft  né- 
ce(uire  que  fur  la  minute  des  dons  Ôc  legs  ou  des 
rembourfemens  ,  le  notaire  qui  en  eft  dcpofitaire 
falfe  mention  du  Remploi  qu'on  a  fait ,  Se  des  fom- 
mes qu'on  y  a  appliquées ,  ôc  que  l'extrait  de  cette 
mention  ,  certifté  du  notaire ,  foit  rapporté  à  l'admi- 
niftrari.on  des  domaines. 

Loifque  le  Remploi  fe  fait  en  conftru£i:ion  ou 
reconliruCtion  de  bâtimens ,  les  mêmes  précautions 
doivent  être  obfervées  dans  le  marché  Ôc  dans  les 
quittances  des  ouvriers  ,  Ôc  ces  aCtes  doivent  être 
palTés  pardevanr  notaires.  Il  faut  auflî  rapporter  Tex- 
trait  de  la  mention  du  Remploi ,  faite  fur  la  minute 
des  dons  &:  \eos  ou  des  rembourfemens  ,  fans  quoi 
le  droit  d'amorti nfement  feroit  exigible  pour  ces  conf- 
tructiv)ns  ou  reconftruciions  ,  fi  elles  étoient  de  n^a- 
lure  à  y  être  fujerres. 

jToye^  Rem/ffon  j  traité  des  propres  ;  le  Brun  y 
traité  de  la  communauté  ;  la  coutume  de  Paris  &  les 
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commentateurs  ;  les  principes  de  la  jur'if prudence 
francoife  ;  les  œuvres  de  Pothur  ;  le  journal  des 
audiences  ^  <S'C.  Voyez  aufli  les  articles  Propre  , 
Dot  ,  Partage  ,  Communauté  ,  Renoncia- 
tion 5   <StC. 

RENCHARGE  PERSONNELLE,  REN^ 
CHARGE  REELLE.  Termes  em'ployés  frcqueni- 
menc  clans  les  Pays-Bas  :  le  preniier  eft  fynonyme 
à  recommandation  _,  &c  déllgnc  roppofition  for- 
mée par  quelqu'un  à  la  fortie  <5<:  mife  en  liberté 
d'un  prifonnier.  Le  fécond  ell;  fynonyme  à  oppo- 
faion  afin  de  conferver^ 

Quoique  le  droit  commun  à^^  Pays-Bas  autorife 
les  Rencharges  perfonnelles  ,  il  ne  kiffe  pas  d*y 
avoir  en  Flandres  trois  coutumes  qui  les  profcrivent» 
Celle  de  Douai  porte,  chapitre  i8  ,  article  17  , 
w  qu'il  n'eil  permis  de  recommander  ou  renchar- 
»  ger  une  perfonne  arrêtée,  fans  que  préali.biemenc 
a»  elle  foie  déchargée  du  premier  arièt ,  à  péril  de  pac 
i>  faifant  icelui  faire  le  fécond  atrct  ^  Rencharge,  être 
»>  déclaré  nort  recevable  en  fa  pourfuite  «.  C'ell  ce 
que  décident  pareillement  les  coutumes  de  Tour- 
nai ,  ampliation  de  1552,,  article  4  ,  &  de  Bruge , 
litre  15  ,  article  1 3  :  celle-ci  ajoute  néanmoins  que 
la  Rencharge  a  i^i^in  effet ,  loiTque  le  premier  arrc- 
tflnt  y  acquiefce  ou  qu'il  eftfatistait  de  Ta  créance. 

La  coutume  d'Audenarde  ,  rubrk]ue  5  ,  article 
15,  dit  qu'une  Rencharge  perfonr^elle  ne  laiffe 
pas  d'être  valable  ,  quoique  remprifonnement  foie 
nul.  C'eft  une  grande  queltion  entre  les  auteurs 
Flamands,  li  fa  difpofition  forme  un  droit  ccaimun. 
Voyez  quelque  chofe  de  femblable  dans  le  recueil 
de  Denifart,  slvl  moi  Recommandation. 

On  a  agité  la  même  queflion  dans  îa  coutume  de- 
Hainaut  par  rapporta  h  Rencharge  réelle  ^  &  il  a  été 
jugé,  difent  MM.  Pollet  6c  Deghewiet,  par  airèt  da 

C  c  î^ 
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parle-menr  de  Flandres ,  du  5  odlobre  i6o(^,  »  qu'une 
î5  Rencharge  fondée  fur  titre  fubfifte  ,  nonobftanc 
»  que  la  faille  principale  foit  déclarée  nulle.  C'eft 
9>  autre  chofe  ,  continue  M.  Pollet  ,  quand  la  Ren- 
8>  charge  ncii  pas  fondée  fur  titre  ".  La  raifon  en 
eft,  c]uè5  fuivant  f^rticle  4  du  chapitre  69  des  Chartres 
générales  de  Fiainauc  ,  une  frjfie  faite  fans  titre  eft 
nulle  ,  Se  qu'une  Rencharge  ne  peut  être  plus  privi- 
légiée qu'une  fa  1  fie. 

Les  Rencharges  réelles  ont  en  Hainaut  un  effet 
remarquable  ,  c'clt  qu'elles  donnent  au  créancier  qui 
les  fait  faire  ,  le  droit  d'être  colloque  avant  les 
créanciers  de  la  même  clafTe  qui  n'ont  Rencharge 
qu'aprè?  lui.  Voyez  les  articles  Obligitïon  ôc  Ordre, 

De  là  ,  les  précautions  prifes  par  farticle  38  du 
chapitre  69  des  chartres  générales ,  pour  empêcher 
les  ferge.is  de  confondre  Tordre  des  renchargeans  , 
&:  remédier  à  ïabus  &  connivence  dont  ils  ufoient 
à  cet  égard  pour  taire  pa(î'er  un  premier  renchar- 
géant  après  ceux  qui  n'étoîent  venus  que  portérieu- 
rement  à  lui.  Ce  texte  ordonne  en  conféquence  , 
»  que  lefdîts  renchargeans  fe  devront  adrelTer  au 
0  fergent  ou  bien  au  greffe  des  officiers  (fjéges)  où 
n  les  traites  auront  été  données  pour  faire  icelles  ren- 
j>  chargiîs  préfens  deux  hommes  de  fiefs  ,  échevins  , 
»  ou  noMtres  5c  témoins  qui  les  devront  attefter  , 
a>  en  déclarant  l'an  ,  jour  &  heure.  Suivant  quoi , 
a>  iccux  (ergens  devront  avertir  les  baillis  ou  mayeurs, 
«  refpeélsvement ,  d'ice^îes  Rencharges  ,  afin  de  ne 
n  recevoir  aucunes  œuvres  des  biens  arrêtés  ,  juf- 
w  ques  elles  foienr   fatis^aires   &  fourmes  «'. 

Le  confe:!  fouverain  de  Mons  a  fait  ,  pour  l'exé- 
cution de  ce  texte  ,  un  règlement  qui  mériteroit,  par 
fa  fneelTe,  d'être  étendu  au  Hainaut  francois.  Voici 
ce  que  portent  les  articles  i^  &  17  de  l'arrêt  de 
cette  cour  du  2^  décembre  1744  *•  "  En  confor- 
»>  mité  j  tant  de  rarticle  3  8  du  chapitre  (^9  des  char- 
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M  tes  eénéralcs  ,  que  du  règlement  du  1 5  mai  1 7 1 1  , 
»  les  huilfiers  devront  avoir  des  regillres  pour  y 
»j  coucher  les  Rencliarges  qui  Te  font  entre  leurs 
»>  mains,  ôc  qui  devront  èrte  (ignées  chaque  fois  des 
»»  hommes  de  lîefs  ou  des  cchevins  qui  y  auront 
m  été  prélens,  fans  en  recevoir  aucune  fur  des  papiers 
»•  patticuliers  ,  à  mouis  qu'elles  ne  fe  falTent  au  de- 
•»  hors  de  leur  rclidence  ,  auqael  cas  ils  devront 
«  les  enregiftrcr  à  leur  retour  ,  ôc  y  jouidre  la  Ren- 
•>  charge  originale  (ignée  comme  detlus.  —  Les 
3»  Rencharges  devront  contenir  exadlement  le  joue 
15  &z  l'heure  qu'elles  auront  été  faites,  le  lieu  de  la 
»  refidence  de  ceux  pour  qui  elles  (e  feront ,  leurs 
i>  noms  ik  furnottis  ,  avec  la  nature  Ôc  pour  autant 

I  M  qu'il  fe  pourra,  l'importance  de  l'adlion  ôc  défi- 
»>  gnation  d'un  avocat ,  mandataire  ,  ou  autre  entre- 

1    »»   mis  fous  la  juridiélion  de  ïqfficc  de  la  traite  ,  pouc 

'  »>  y  pouvoir  faire  les  (ignifications  à  moindres  frais, 
»  à  défaut  de  quoi  elles  pourront  fe  faire  fans  autre 
•»  autorifatîon   ,  ou  à  celui  qui  aura   fait  la  Ren- 

I    »  charge  s'il   demeure  fous  la  jutididtion  ,  ou  ad 

'    »>  valvjs  ^   s'il  en  eft  étranger**. 

Voyez  les  articles  Main- mise,  Clain  ,  Re- 
commandation, Opposition,   &c. 

(^Article  de  M,  MERLIN  ,  avocat   au  parlement 
!    de   Flandres  ). 

RENONCIATION.  Ceft  en  général  Tadte  par 
j    lequel  on  renonce  à  quelque   chofe. 

On  diilingue  au  palais  plufieurs  fortes  de  Re- 
nonciations ,  dont  les  principales  font  la  Renoncia- 
tion a  la  communauté  ,  6c  la  Renonciation  à  une 
fucceflion.  Nous  allons  parler  de  ces  deux  fortes 
de   Renonciations. 
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De  la  Renonciation  à  la  communauté. 

Cette  Renonciation  eft  l'adte  par  lequel  une 
femme  ou  fes  héritiers  renoncent,  après  la  difTolu- 
tion  de  la  communauté ,  d  leur  parc  dt%  biens  donc 
elle  eft  compofée ,  afin  d'être  déchargés  des  dettes 
auxquelles  elle  eft  obligée. 

Anciennement ,  les  femmes  n'avoient  pas  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  communauté  :  l'origine  de 
cette  faculté  fe  rapporte  aux  croifades  ;  elle  fut  ac- 
cordée d'abord  aux  veuves  àas  gentilshommes  qui 
contradoient  alors  àes  dettes  confidérables  pouc 
leurs  voyages  d'outre-mer  ,  &  enfuite  on  l'étendir 
à  toutes  \qs  autres  veuves.  L'article  157  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  qui  forme  le  droit  commun  àes 
]ieux  où  la  communauté  eft  admife  ,  porte ,  qu'i/ 
eji  loifible  à  toute  femme  noble  ou  ncn  noble ,  de 
renoncer  ,  fi  bon  lui  femble  ^  après  le  trépas  de 
fon  mari  ^  à  la  communauté  des  biens  d'entre  elle  & 
fondit  mari  ^  la  chofe  étant  entière. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mari 
ayant  feul ,  durant  la  communauté  ,  le  droit  d'en 
difpofer  &  de  la  charger  de  dettes  fans  la  participa- 
tion de  fa  femme,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  mari, 
prodigue  ou  diftipateur  ,  pur  ruiner  fa  femme  par 
l'obligation  où  elle  feroit  de  payer  ces  dettes  h  elle 
étoit  privée  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté. 

Quoique  la  coutume  n'ait  exprimé  que  le  cas 
du  décès  du  mari  pour  autorifer  la  femme  à  re-^ 
noncer  à  la  communauté  ,  on  ne  peut  pas  douteo 
que  la  Renonciation  ne  puitTe  pareillement  avoir 
lieu  du  vivant  du  mari ,  lorfque  la  communauté 
fediffourpar  un  jugement  de  féparation. 

Les  héritiers  de  la  femme  ont  comme  elle  le  droit 
de  renoncer  à  la  communauté.  La  coutume  d'Orléans- 
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en  a  une  difpoluion  expreiTe,  qui  forme  le  droit  com- 
mun des  coutumes  qui  n'ont  rien  dit  à  cet  égard. 

On  a  as;itc  la  quellion  de  favoir  fi  la  femme  pou- 
voir ,  par  (on  contrat  de  mariage,  fe  défiller  ,  foie 
pour  elle  ,  foie  pour  fes  héritiers  ,  de  la  faculté  qu'elle 
ûvoit  de  renoncer  à  la  communauté.  Mais  cette  con- 
vention a  été  rejetce  par  la  jurifprudence  àes  airêts. 
L'annotateur  de  le  Brun  en  cite  un  du  5  avril  1 597  , 
par  lequel  une  veuve  a  été  admife  à  renoncer  â  la 
communauté,  quoiqu'il  fôr  (lipulé  dans  le  contrat 
de  mariage  que  cette  Renonciation  ne  pourroit  pas 
avoir  lieu  h  les  conjoints  avoient  dd^s  cnfans  j  ë<.  ce  cas 
étoir  arrivé. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  deux  raifons 
principales. 

La  premicre  efl  qu'il  feroic  contre  le  bon  ordre 
d'autonfer  une  convention  qui  lailTeroit  un  mari 
le  maître  de  diiîiper  les  propres  de  fa  femme. 

La  féconde  eft  que  les  créanciers  font  feuls 
intéreffés  à  ce  que  la  femme  foie  exclue  du  droit 
de  renoncer  â  la  communauté,  A  cela  le  mari  n*a 
aucun  intérêt  ,  puifque  ,  même  en  cas  d'acceptation 
de  la  communauté,  il  ne  peut  pas  fe  difpenfer  d'in- 
demnifer  fa  femme  ou  (qs  héritiers,  des  dettes  qu'ils 
ont  pu  payer  au  delà  de  ce  qu'ils  ont  tiré  de  la 
communauté  :  or,  toute  convention  que  l'on  faic 
fans  y  avoir  d'intérêt,  eft  , comme  l'on  fait,  une  con- 
vention nulle. 

La  Renonciation  de  la  femme  à  la  communauté 
fe  faifoit  autrefois  avec  certaines  cérémonies  :  lorf- 
que  le  corps  du  mari  étoit  dans  la  (oIVq,  il  falloit  que 
la  veuvô  quirenonçoir,  jeiac  fa  ceinture,  fa  bourfe  ÔC 
fes  clefs  fur  cette  folTe.  On  lit  dans  la  chronique  de 
Monftrelet ,  que  Marguerite  ,  veuve  de  Philippe 
^uc  de  Bourgogne  ,  renonça  à  la  communauté  ,  en 
mettant  fur  la  repréfenration  du  défunt  fa  ceinture 
avec  fa  bourfe  ôc  fes  clefs ,  comme  il  eji  de  coutume , 
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&  de  ce  demandainjlmmem  à  un  notaire  qui  écoit  là  pré- 
fent. 

Cette  formalité  fe  trouve  ordonnée  dans  la  cou- 
tume de  Meaux  :  l'article  52  porre ,  que  la  femme 
nobie  peut  renoncer  fi  elle  veut  aux  biens  meubles  Se 
eonquets  immeubles,  après  le  décès  de  fon  mari; 
<S"  en  démo n fit anc e  ^  doit  mettre  les  clefs  fur  la. 
fojje  du  trépûjfé  j  en  déclarant  quelle  renonce  auxdits 
biens  meubles  &  eonquets  immeubles, 

L'arcicle  55  prefcrit  la  même  tormaliréaux  femmes 
roturières  qui ,  pour  être  déchargées  des  dettes,  veu- 
lenc  renoncer  à  ia  communauté. 

La  coutume  de  Vury -le- François  <5c  celle  de 
Bourgogne  n'avoienr  aflujetti  à  la  formalité  donc 
il  s'agit,  que  les  veuves  roturières  :  au  refte,cela 
ne  s'obferve  plus  aujourd'hui  ,  même  dans  les 
coatumes  qui  l'exigent  expreirément.  C'eft  ce  que 
nous  atteiient  les  com;nenuteurs.  .^ 

il  y  a  des  coutumes  qui  veulent  que  la  femme 
faiïe  judiLiairement  en  perfonne  ,  ou  par  procureur 
fondé  de  procuration  fpéciale,  fa  Renonciation  à  la 
communauté. 

D'autres  lui  prefcrivent  de  promettre  par  affirma- 
tion judiciaire  ,  de  mettre  en  évidence  tous  les  effets  de 
la  communauté. 

Quelques-unes  exigent  que  l'héritier ,  s'il  eft 
préfenr,  (oit  appelé  à  la  Renonciation,  linon  qu'elle 
fe  hlTe  en  préfence  du  procureur  du  roi. 

La  coutume  de  Calais  prefcrit  a  la  femme  de  faire 
fa  Renoîiciation  judiciairement  \  mais  elle  ia  difpenfe 
à'y  appeler  Phéritier. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien  dit  fur  les  forma- 
lités qu'on  do't  obferver  en  renonçant  à  la  communauté, 
il  fuffit  de  palfer  un  ade  devant  notaire  ,  par  lequel 
la  femme  ou  fes  héritiers  déclarent  qu'ils  renoncent 
à  la  communauté.  Un  arrêt  cle  règlement  du  14  fé- 
vrier 1701  ,a  enjoint  â  tout  notaire  ou  greffier  qui 
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recevroic  des  acftes  de  Renonciation  1  communauté, 
d'en  garder  une  minute. 

On  conçoit  qu'une  telle  Renonciation  ne  peut  [q// 
faire    qu'après   que   la    communauté   e(l    diiroute  y  , 
mais  les  coutumes  ne  font  pas  uniformes  a  l'égard  / 
du  terme  dans   lequel   la    Renonciation    doit   avoir  '.y 
lieu  après  cette  dilTolution.  Quelques-unes  veulent 
que  cette   Renonciation   fe  falfe   dans  la  huitaine; 
a  autres  accordent  vingt  jours ,  d'autres  quarante,  &c. 
Au  refte ,  cette  variété  des  coutumes  fur  !c  tenips 
de  la  Renonciatio!!  ,  n'eft  plus  aujourd  hui  d'aucune 
confidération  :  les  dirpofuions  qu'elles  contiennent  à 
cet  égard  ,  font  cenfées  abrogées  par  l'ordonnance  de 
1667.  Cette  loi  accorde  a  la  veuve  trois  mois  pour 
faire  l'invenraire  ,  Ôc  quarante  jours  pour  délibérer. 
Comme  la  coutume  de  Paris  ôc  la    plupart  des 
autres    n'ont    limité   aucun  temps  pour   renoncer  à 
la  coiiimunauté  ,  il  faut  en  conclure  ,  que  la  femme 
ou  fes  héritiers  on:  toujours  la  liberté  de  renoncer 
à  la  communauté  ,  tandis  qu'ils  ne  l'ont  pas  acceptée 
&  qu'ils  ne  font  pas  pourfuivis. 

Mais  fi  un  créancier  vieiit  à  diriger  des  pourfuites 
contre   la  femme  ou  fes   héritiers ,   pour     Iqs   faire 
conJamner  à   payer    leur     part   d'une   dette   ^ê0Ê^ 
communauté,  &  que  les  délais  accordés  par  Toroon- 
nance  foient  expirés  ,   il   faut   qu'ils    déclarent   s'ils 
acceptent  la  communauté  ou  s'ils  y  renoncent. 
^1^  Si  les  délais   accordes  par  l'ordonnance  n'étoienc 
^^s  expirés  quand  le  créancier  intente    fon  a(5lion  , 
la  veuve  ou  fes  héritiers  pourroient  arrêter  les  pour-    ^ 
fuites ,  en  lui  oppofant  qu'ils   font  encore  dans  les    jr 
délais.  ' 

Mais  lorfque  les  délais  font  expirés  ,   la  femme 
ne  peut  éviter  d'être   condamnée  i  payer  la  dette  , 
qu'en  rapportant  un  a6i:e  de  Renonciation  à  la  com- 
j.    munaute.  Si   elle  produit  cet  ade   fur  l'appel  de   la 
I    fentence  rendue   contre  elle  par  le  premier  juge  , 
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elle  doit  être  déchargée  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  ,  à  rexception  des  dépens  faits 
jufqu'au  jour  auquel  ellea  juftmé  de  fa  Renonciation. 

Quand  le  jugement  qui  a  condamné  la  femme 
faute  d'avoir  repréfenté  un  adle  de  Renonciation 
â  la  communauté  ,  cft  un  arrêt  ou  un  jugement 
dont  il  ne  peut  point  y  avoir  d'appel  ,  elle  efl: 
tenue  de  payer  le  créancier  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation ,  comme  ii  elle  écoit  commune  ;  mais 
cet  arrêt  ne  la  rend  pas  commune ,  ôc  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  puilfe  oppofer  par  la  fuite  un  aâ:e 
de  Renonciation  à  d'autres  créanciers.  Cette  décifion 
cft  Fondée  fur  le  principe  qu'un  jugement  ne  peur, 
acquérir  de  droit  qu'à  la  perfonne  qui  l'a  obtenu. 
Comme  il  faut  que  les  chofes  (oient  entières 
pour  que  la  femme  puiOe  u(er  de  la  permilîioa 
que  lui  donne  la  coutume  de  renoncer  à  la  com- 
munauté,  on  doit  en  conclure,  qa'auilî-tôt  que  la 
femme  a  accepté  la  communauté  ,  foit  exprefTé- 
menr ,  foit  tacitement ,  elle  ne  peut  plus  y  renoncer 
valablemenr. 

Obfervez  néanmoins  que  fî  la  femme  étoit  mi- 
neure quand  elle  a  accepté  la  communauté  ,  6c 
que  fon  acceptation  lui  fût  préjudiciable  ,  elle 
pourroit  prendre  des  lettres  de  refcifion  contre  cette 
acceptation,  Se  après  l'entérinement  de  ces  lettres,  \qs 
chofes  feroient  entières ,  Se  elle  pourroit  valablement 
renoncer  à  la  communauté.  ^^ 

Pour  que  la  veuve  puilTe  erre  admife  à  renoncS^ 
a  la  communauté  après  la  mort  de  fon  mari  ,  la 
coutume  de  Paris  veut  qu'elle  ait  préalablement 
ïait  faire  un  hon  &  loyal  inventaire.  Cette  loi  eft 
^^  fondée  fur  ce  que  la  femme  étant ,  par  le  prcdéccs 
de  fon  mari  ,  en  p^^lfeflion  de  tous  les  effets  de  la 
communauté,  il  importe  qu'elle  juftifie  par  cet  in- 
ventaire ,  qu'en  renonçant  à  la  communauté,  elle 
ne  retient  aucun  des  effets  qui  la  compofent. 


RENONCIATION.       4U 

Il  eft  évident  qiie  fi  la  diâfolution  de  la  commu- 
nauté avoic  une  au:re  canfe  que  le  décès  du  mari, 
comme  dans  le  cas  de  réparation,  la  femme  pour- 
reic  renoncer  ,  fans  être  obligée  de  bire  Inventaire  5 
car  alors  ce  ne  feroic  pas  elle  ,  mais  le  mari  ,  qui 
feroit  en  po^rellion  des  effets  de  la  communauté. 
Cette décifiondoir s'appliquer,  par  la  même  raifon, 
aux  héritiers  de  la  femme,  lorfque  c'eft  par  fon  dé- 
cès que  la  communauté  fe  trouve  dilfoute. 

Vous  obferverez   encore  que  fi  la  femme  ne  de- 
meuroic  point  avec  fon   mari    lorfqu'il    eft  venu  a 
mourir  ,  ik  que  les  héritiers  de  celui-ci  fe  fufTenc 
mis  en  polfedion  des  effets  de  la  communauté,  elle 
pourroit  renoncer  valablement  fans  inventaire.  C'eft 
j   ce  que  décident  plufieurs  commentateurs  de  la  cou- 
1   tume  de  Paris ,  &  c'eft  ce  que  le  parlement  a  jugé 
par  un  arrêt  du  7  février  1707  ,  qu'on  trouve  dans  le 
recueil  d' A ugeard. 
I        Si  après  la  mort  du  mari   fes  héritiers  avoient  faîc 
'  faire  un  inventaire,  la  femme  ne  feroit  pas  obligée 
«i'en   faire  un  nouveau  pour  renoncer  à  la  commu- 
nauté; il  lui  fufïiroit  d'employer  celui  qui  auroit  été 
fait,  en  y  ajoutant  les  effets  dont  elle    pourroit  avoic 
connoilTance. 

£c  quand,  après  la  m.ort  du  mari  ,  quelque  créan- 
cier a  fait  faifir  ôc  vendre  les  eff^i^ts  de  la  commu- 
nauté, la  femme  peut  employer  pour  inventaire  les 
procès- verbaux  de  faifie  &:  de  vente. 

Remarquez  que  pour  fe  difpenfer  de  la  formalité 
<l*un  inventaire  ,  il  ne  fufîiroit  pas  que  la  veuve  al- 
léguât que  fon  mari  n'a  laifTé  aucun  effet ,  il  fau- 
droit  qu'elle  le  juftihâtparun  procès-verbal  de  carence. 
Il  doit  refter  chez  le  notaire  une  minute  de  l'in- 
ventaire ,  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir  de  la 
femme  de  le  faire  paroître  â  fon  gré.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  de  règlement  du  14  février  1701, 
rapporte  par  Joui. 
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La  Renonciarion  dt'  la  femme  peut  être  valable,  fans 
que  Tinvencaire  ait  été  clos  ék  afHrmécii  juftice.  Cette 
clôture  n'eit  exigée  par  rarcicie  241  de  la  cou- 
tume de  Pans,  Cjue  pour  empêcher  la  continuation 
de  la  communauté.  C'eft  ce  i:]u'a  jugé  le  parlement 
par  un  arrêt  du  18  novembre  1600,  qu  on  trouve  dans 
le  recueil  de  Joui. 

Quant  aux  cflTets  que  produit  la  Renonciation ,  ils 
conlîftent ,  en  premier  lieu  ,  en  ce  qu'elle  prive 
des  biens  de  la  communauté  la  femme  ou  les 
héritiers. 

S'il  y  a  un  prcciput  ftipulé  pat  le  contrat  de 
mariage  ,  au  profit  du  conjoint  furvivant ,  fur  les 
biens  de  la  communauté,  la  femm.e  qui  renonce 
n'y  peut  rien  prétendre  ,  a  moins  qu'il  ne  foir  dit 
par  le  contrat  de  mariage  qu'elle  aura  ce  préciput  même 
en  cas  de  Renonciation. 

Au  re'le ,  la  femme  qui  renonce  peut  conferver 
un  habiHemcne  complet  ,  quand  même  il  n'y  aii- 
roit  aucun  préciput  ftipulé  par  le  contrat  de 
manaçe. 

Il  y  a  des  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Bour- 
bonnois  &  de  Chauni,  qui  portent  que  l'habil- 
lement que  lâ  femme  peut  retenir  en  renonçant , 
ne  doit  être  ni  le  meilleur  ni  le  moindre.  La  cou- 
tume de  Bar  lui  accorde  Thabiliemenc  qu'elle  porcoic 
les  jours  de  fttç, 

La  coutume  de  Tours  donne  a  la  veuve  qui  re- 
nonce ,  une  de  (es  meilleures  robes  ,  ôc  une  autre 
moyenne  ,  tant  d'hiver  que  d'été,  avec  un  lit  garni , 
fes  heures  &  patenôtres, 

La  Renonciation  n'empcche  pas  non  plus  que 
la  femme  ne  puiffe,  jufqu'à  la  fin  de  l'inventaire  , 
vivre  des  provifions  qui  fe  font  trouvées  dans  la 
maifon  après  la  mort  du  mari ,  6c  les  héritiers  de 
celui-ci  n'ont  rien  à  répéter  d  la  veuve  p.our  cec 
objet. 

Un 
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Un  autre  effet  que  produit  la  Renonciation  à  Ja 
communauté  ,.  eft  que  la  femme  ou  Tes  héritiers 
qui  y  renoncent ,  font  décharges  du  payement  des 
dettes  de  la  communauté ,  à  Texception  néanmoins 
de  celles  qui  procèdent  du  chef  de  la  femme,  ou 
auxquelles  elle  s'eft  obligée  par  écrit ,  en  fon  propre 
nom,  fous  Tautorifation  de  (on  mari  :  mais  cette 
obligation  n'a  lieu  qu'envers  le  créancier  ,  &  la 
femme  ou  fes  héritiers  doivent  en  être  indemnifcs 
par  le  mari  ou  par  (es  héritiers. 

Ce  feroit  en  vain  que  pour  obliger  la  femme 
envers  le  créancier,  on  allégueroit  qu'elle  a  profité 
6qs  chofes  donc  la  créance  a  été  formée  ,  comme 
quand  il  eft  dû  au  boulanger  ,  au  boucher  ,  au 
marchand  qui  l'a  habillée ,  &c.  Le  parlement  a 
infirme  ,  par  arrêt  du  21  juillet  17^^,  u.ne  fenrence 
du  châtelet  de  Paris  ,  qui  avoir  condamné  une 
veuve,  malgré  fa  Renonciation  à  la  communauté  , 
à  payer  à  un  boucher  les  fournitures  de  viande 
qu'il  avoic  fakes  avant  que  la  communauté  ne  fûc 
diffoute. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  la  femme 
eft  cenfce  avoir  payé  à  fon  mari  tout  ce  qu'elle  a 
confommé  de  ces  fortes  de  fournitures  ,  par  la 
jouiffance  qu'il  a  eue  de  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée. 

Il  faudroit  fuivre  cette  règle  ,  quand  même  la 
femme  auroit  arrêté  les  partie!;  ou  Fait  le"*?  emiilértês, 
attendu  qu'elle  ieroit  cenfée  n'avoir  agi  que  pour 
fon  mari.  Il  y  a  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  i  ^ 
février   1^94  qui  l'a  ainfi  jugé. 

11  eft  d'ufage  de  ftipuler  dans  les  contrats  de 
mariage  qui  fe  palTent  a  Paris ,  que  fi  la  femme 
ou  fes  enfans  renoncent  à  la  communauté,  ils  pourront 
répéter  au  mari  ou  a  fes  héritiers  la  dot  de  la 
femme  5  &  tout  ce  qui  lui  fera  échu  durant  le  ma- 
riage par  fucceflion  ,  legs  ou  autrement  :  mais  ficerte 
faculté  n'étoit  pas  énoncée  dans  le  contrat  de  ma- 
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riage ,  la  femme  ou  Tes  hériciers  ne  poarroîent  J 
en  cas  de  Renonciation,  repérer  que  les  propres, 
&  ils  petdroienc  tout  ce  qui  (croit  enué  dans 
la  communauté  du  chef  de  la  femme. 

Suivant  l'cdit  de  décembre  170^,  les  Renonciations 
3  communauté  doivent  être  infinuces  au  bureau  du  lieu 
du  domicile  du  mari. 

De  la  Renonciation  à  unefiicve^on, 

11  y  a  la  Renonciation  aux  fuccelîions  échues  l 
&    la   Renonciation    aux  fucceflions  a  échoir. 

La  Renonciation  à  une  fuccefflon  échue  ,  eft  l'acfle 
par  lequel  celui  qui  eft  appelé  à  recueillir  une 
fuccellîon,  déclare  purement  &  fimplemem  qu'il  y 
renonce. 

Ceux  à  qui  une  fucceffion  efi:  déférée  peuvent 
y  renoncer  ,  fuivant  la  règle ,  nul  neji  héritier  qui 
ne  veut.  Mais  comme  une  telle  Renonciation  eft 
une  efpèce  d'aliénation  ,  il  n'y  a  que  les  perfonnes 
capables  d'aliéner  ,  qui  puidenr  valablement  re- 
noncer à  une  fuccefïion  échue.  Ainfi,  un  mineur  ne 
peut  pas  faire  une  pareille  Renonciation  fans  l'autorité 
de  Ton  tuteur. 

On  renonce  à  une  fciccenTon  par  foi-mcme  ou 
par  un  procureur  fondé  d'un  pouvoir  fpécial  à  cet  égard. 

Un  rureur  &  un  curateur  peuvent  renoncer  aux 
fuccefîIoriS  dévolues  à  ceux  qui  font  fous  leur  tu- 
telle ou  curatelle  :  mais  il  eft  d'ufage  en  cas  pa- 
reil ,  que  le  tuteur  ou  le  curateur  fe  faOTent  autorifer 
par  un   avis  de  parens  alfemblés  devant  le  juge. 

Le  mari  étant  le  mairre  des  droits  mobiliers  de 
fa  femme  ,  il  peut  renoncer  fans  elle  d  une  fuc- 
ccliion  qui  lui  eil:  échue  ,  lorfqu'elle  ne  confiile 
qu'en  mobilier.  Mais  s'il  y  a  des  immeubles  dans  cette 
fuccefïion,  il  ne  peut  pas  y  renoncer  fans  le  confente- 
nient  de  fa  femme. 

S'il  arrive  qu'un   héciciec  meure   avant  d'avoir 
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accepté  la  fucceilion  qui  'lui  eft  cehiie  ,  les 
liériciers  peuvent  y  renoncer  comme  il  auroit  pu  le 
faire. 

La  jurifprudence  a  autorifé  ,  dans  les  contrats  de 
mariage  ,  les  Renonciations  aux  fuccefîions  â  échoir  , 
comme  nous  le  dirons  plus  bas  ;  mais ,  à  l'exceptioa 
de  ce  cas  ,  il  faut ,  pour  qu'on  pullfe  valablement 
renoncer  à  une  fuccelîion ,  qu'elle  Toit  échue  âc 
qu'on  en  ait  connoillance.  Ainfi  ,  les  parens  da 
degré  le  moins  proche  ne  peuvent  pas  valablement 
renoncer  à  une  fucctlTion  ,  avant  que  ceux  qui 
les  précèdent  dans  l'ordre  de  fuccéder,  n'y  aient  eux- 
mêmes  renoncé,  parce  que  jufqu'alots  il  eft  in- 
certain fi  elle    leur  fêta  dévolue. 

Quand  on  a  accepté  une  fucce(îîon ,  on  ne  peut 
plus  y  renoncer  y  mais  la  Renonciation  peut  toujours 
avoir  lieu  quand  il  n'y  a  point  eu  d'acceptation,  quelque 
temps  qui  fe  foit  écoulé. 

Les  Renonciations  aux  fucceiîions  fe  font  par  adte 
devant  notaires ,  ou  par  un  ade  au  greffe  ,  ou  pat 
une  déclaration  faite  judiciairement ,  de  laquelle  il 
eft  donné  ade  par  le  juge.  Cette  dernière  forme  fe 
pratique  en  Normandie,  conformément d  l'article  135 
de  la  coutume  de  cette  province. 

Suivant  i'édit  du  mois  de  décembre  1703,  les  Re- 
nonciations aux  fuccefîions  échues  doivent  être  in* 
(înuées  au  bureau  du  lieu  où  les  fucceiîions  font 
ouvertes. 

La  Renonciation  à  une  fuccefîion  fait  .  perdre 
au  renonçant  la  faculté  qu'il  avoit  d'accepter  cette 
fuccertlan ,  &  il  ne  peut  plus  y  revenir  que  par 
la  voie  de  la  reflitution  en  entier  ,  lorfqu'elle  eft 
praticable. 

La  part  de  celui  qui  renonce  à  une  fucceflîon  ,' 
accroîc  d  fes  cohériiiers  fans  prérogative  d'ainelfe. 
C'ert:  ce  qui  réfulte  de  l'article  5  10  de  la  courumed^ 
Paris. 
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Si  le  renonçant  n'a  point  de  cohéritiers ,  le  droit 
qu'il  avoit  à  la  fucceflîon  palTe  aux  parens  du  degré 
iuivant ,  lefquels  ,  fur  [on  reFus ,  font  cenfés  avoic 
€tc  faids  de  la  fucceiîion  imn:iédiacement  après  le 
décès  de  celui  qui  l'a  laiffée. 

Lorfque  le  défunt  a  lailTé  divers  héritiers  à  diffé- 
rentes efpèces  de  biens,  l'héritier  d'une  cfpèce  de 
biens  n'eft  pas  héritier  de  celui  qui  fuccède  à  une 
autre  efpèce  de  biens  :  c'efi:  pourquoi  ,  fi  ,  par  exem- 
ple ,  l'héritier  des  propres  paternels  renonce  â  la 
iuccelîîon  ,  fon  droit  n'accroîtra  pas  à  l'héritier  des 
propres  maternels;  mais  il  paflfera  aux  parens  du  de- 
gré fuivant  de  la  ligne  paternelle. 

Comme  il  eft  jufte  que  l'héritier  préfomptif  ait  uti 
temps  convenable  pour  s'inftruire  des  forces  de  la 
fucceiîion ,  8c  pour  délibérer  s'il  y  renoncera  ou 
s'il  acceptera  ,  ôc  que,  d'un  autre  coté,  il  importe 
aux  créanciers  de  la  fucceiîion,  de  l'obliger  à  dé- 
clarer s'il  l'accepte  ou  s'il  y  renonce,  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  i66-/  a  fixé  les  délais  relatils  à  ces 
objets.  L'article  premier  du  titre  7  a  voulu  que 
l'héritier  eût  trois  mois  depuis  l'ouverture  de  la 
fuccefi[ion  ,  pour  en  faire  l'inventaire  ,  ôc  quaraîue 
jours  depuis  que  l'inventaire  féroit  achevé  ,  pouc 
délibérer  fur  le  parti  qu'il  auroit  à  prendre.       ; 

Si  l'inventaire  efl  achevé  avant  les  trois  mois 
que  la  loi  accorde  à  l'héritier  pour  cet  effet  ,  le 
délai  des  quarante  jours  commence  à  courir  im- 
médiatement après  cette  opération,  fans  qu'il  faille 
attendre  l'expiration  des  trois  mois. 

Mais  Cl  l'inventaire  n'éroit  pas  achevé  lorfque  les 
trois  mois  font  écoulés ,  le  délai  de  quarante  jours 
pour  délibérer,  ne  laifferoit  pas  de  courir  après  ces 
trois  mois.  La  raifon  en  ell  ,  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  de  l'héritier  de  fe  procurer  ,  au  préjudice 
des  créanciers  ,  des  délais  plus  longs  que  cqux  que 
l'ordonnance  lui  a  accordés. 
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Cependant  fi  les  affaires  de  la  fucceflion  font  de 
telle  nature  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pa- 
roifTe  inruflifant  pour  nue  rhéiicier  puiiïe  s'inftcuire 
de  Ictac  de  la  facceflîon  ,  le  juge  eft  autorifé  par 
l'arcicle  4  du  titre  cité,  â  lui  accorder  un  nouveau 
délai. 

Quand  l'héritier  affede  de  ne  point  accepter  la. 
fucceOion  &c  de  n'y  point  renoncer ,  ôc  qu'il  eft  pour- 
fuivi  par  un  créancier  du  défunt ,  le  juge  qui  trouve 
Ja  demande  du  créancier  bien  fondée,  condamne 
l'héritier  à  payer  comme  s'il  avoir  accepté  la  fuc* 
ceiîion. 

Il  eft  vrai  que  (î  la  condamnation  n*eft  pas  pro- 
noncée par  un  jugement  en  dernier  refTort ,  l'héri- 
tier peut  en  interjeter  appel  ;  &c  en  juftîfiant  de  fa 
Renonciation  à  la  fuccelfion  ,  ce  jugement  doit 
cire  infirmé  ;  mais  les  dépens  faits  jufquau  jour 
cil  la  Pvenonciation  eft  repréfentée  ,  doivent  être  fup- 
portés  par  l'héritier  ,  attendu  qu'il  les  a  occafion- 
nés  par  ion  retard  à  remplir  l'obligation  où  il 
croit  de  prendre  qualité  dans  le  temps  fixé  par  la  loi  : 
le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  artcc  du  11 
aGUî  1738. 

Lorfque  le  jugement  qui  condamne  l'héritier  à. 
payer  la  créance  ,  a  été  rendu  en  dernier  refTort  ,  il 
eft  obligé  d'exécuter  cette  coiidamnation ,  à  caufe 
"Se  l'autorité  de  la  chofe  jugée  j  mais  cela  n'empê* 
chera  pas  qu'il  ne  puiflTe  par  la  fuite  renoncer  va- 
lablement à  la  fucceflion  ,  &  oppo(èr  avec  fuccès 
fa  Renonciation  à  la  demande  de  tout  autre  créan- 
cier. Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'un  juge- 
ment ne  fait  loi  que  pour  les  parties  entre  lefquelles  il 
eft  intervenu. 

De  la  Renonciation  aux  fuccejjiôns  à.  eckoif. 

Quoique  la  Renonciation  à  une  fucceflion  future 
foie  contraire  au  principe  qui  rejette  les  convcmions 
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relatives  à  lafuccefTion  d'une  perfonne  vivante  ,  notre 
jurifprudence  a  néanmoins  admis  les  Renonciations 
de  cette  efpèce  d^ns  les  contrats  de  mariage.  Ces 
Renonciations  ont  particulièrement  été  autonfées 
dans  la  vue  de  conferver  les  biens  â  la  famille  de 
celui  à  la  fucceffion  duc]uel  en  a  coutume  de  faire 
renoncer  les  filles  en  faveur  des  mâles. 

Quoique  ce  foit  ordinairement  les  filles  qui , 
moyennant  la  dot  qu'on  leur  donne,  renoncent  par 
leur  contrat  de  mariage  aux,'  fuccefiions  paternelles 
Ôc  maternelles ,  en  faveur  de  leur  frère  ,  il  arrive 
aUili  quelquefois  que  les  mâles  puînés  renoncent 
au  profit  de  leur  hère  aîné.  Cela  fe  pratique  ainfi 
pour  que  la  fplendeur  du  nom  foit  mieux  fou- 
lenue. 

Lorfqn'une  fille  déclare  par  fon  contrat  de  mariage 
<]n'elle  renonce  â  la  fuccefl^on  paternelle,  fans  expri- 
mer au  profit  de  qui  cette  Renonciation  a  lieu,  elle 
eft  cQiiÇéQ  faite  au  profit  de  tous  les  frères  germains  de 
cette  fille. 

Si  elle  a  des  frères  confanguîns ,  la  Renoncia- 
tion n'efl:  cen(ée  faire  ,  fuivanr  quelques  coutumes, 
telles  que  celle  de  Bourbonnois,  qu'en  faveur  des 
frères  germains  ;  mais  cette  règle  lîe  doit  pas  être 
ctendue  au  delà  de  c(^s  coutumes  :  dans  tout  autre 
lieu  5  la  fille  efi:  cenfce  avoir  renoncé  en  fiu'eur 
de  [es  frères  confajiguins  ,  comme  en  faverr  de 
£es  frères  germains.  Cette  décifion  tft  fondée  fur 
ce  que  le  motif  d'une  telle  Renonciation  étant  de 
foutenir  la  fplendeur  du  nom  ,  il  a  lieu  à  l'égard 
des  frères  confanguins  comme  à  l'égard  des  frètes 
germains. 

On   doit   néanmoins  ,  *  félon    la  remarque    de  le 
Brun  ,  excepter  le  cas  où  la  fille  a  renoncé  avant   le 
fécond  mariage  de  (on  père  ;    elle  eft  alors   ceiifée 
n'avoir  renoncé  qu'en  faveur  de  fes  frères  du  premier 
mariage  ,   &   non  en    faveur  de  ceux    du    fécond 
qu'elle  n'a  pas  dû  prévoir. 
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Quand  c'eft  à  la  fucceflioii  maternelle  qu'uric 
fille  renonce  ,  la  Renonciation  eft  cenfce  n'erre 
faite  qu'en  taveur  des  frères  germains ,  ôi  non  en 
faveur  des  frères  utérins,  par  la  raifon  que  ces 
frères  ne  portant  pas  Ton  nom  &  étant  d'une  autre  fa- 
mille, le  motif  qui  a  fait  établir  les  Renociationsdonc 
il  s'agit,  n'a  pas  lieu  à  leur  égard. 

Si  une  fille  renonce  au  profit  de  Louis  (on 
frère  aîné,  la  Renonciation  ne  peut  pas  profiter  à 
fes  autres  frères,  fi  Louis  vient  à  mourir,  attendu 
qu'elle  doit  être  reftreinte  à  celui  qui  a  été  défigné  par 
fon  nom. 

Mais  que  doit  -  on  décider  f\  elle  renonce  aa 
profit  de  fon  frère  aîné  fans  aucune  autre  défigna- 
tion  ?  Le  Brun  prétend  que,  même  dans  ce  cas,  elle 
doit  être  ccnfce  n'avoir  renoncé  qu'en  faveur  de 
celui  de  fes  frères  qui  étoit  alors  l'aîné.  Tiraqueau 
penfe,  au  contraire  ,  qu'elle  doit  être  cenfce  avoir  re- 
noncé au  profit  de  celui  de  (es  frères  qui  fe  trou- 
vera l'aîné  â  l'ouverture  de  la  fuccefiion.  Cette  der- 
nière opinion  mérite  îa  préférence  ,  attendu  qu'elle 
elt  la  plus  conforme  au  motif  ordinaire  des  Renon- 
ciations de  cette  nature,  qui  eft  moins  fondée  fur 
des  affedlions  peifonneiles ,  que  fur  l'afiedion  géné- 
rale pour  la  fplendeur  du  nom  qu'on  veut 
maintenir. 

Les  Renonciations  donc  il  s'agit  fe  font  à  la 
fuccefîion  du  père  ou  de  la  mère  qui  fournit  une 
dot  à  fa  fille.  Si  le  père  de  la  mère  fournillent  la 
doc  conjointement  ,  la  Renonciation  fe  fait  pour 
l'ordinaire  à  l'une  ôc  à  l'autre  fucceffion.  On  faic 
même  quelquefois  renoncer  une  fille  aux  fucceflions 
collatérales  qui  pourroient  leur  être  dévolues  par 
le  décès  de  leurs  frères  ,   de  leurs  fœurs ,  &c. 

Ce  n'eft  ordinairement  que  par  fon  contrat  de 
mariage  que  l'enfant  auquel  on,  donne  ou  promet 
une  dot ,  renonce  à  des  fucceflions  futures.  Ce  u  eft 
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n'ell  même  que  par  cet  ade    que  la  Renonciation 
de  l'enfant  mineur   peut   valablement   fe  faire. 

Quant  aux  enfans  majeurs,  ils  peuvent  renoncer 
autrement  que  par  leur  contrat  de  mariage.  Par  exem- 
ple 5  les  fœurs  majeures  peuvent  intervenir  au  con- 
trat de  mariage  de  leur  frère  ,  &  renoncer,  en  con- 
fidcratian  de  fon  mariage  ,  aux  fuccefïions  tapt  pa- 
ternelle que  maternelle  ,  moyennant  certaines  con- 
ditions. Au  furplus  5  une  telle  Renonciation  doit 
être  exprelfe  :  c'eit  pourquoi  ,  C\  un  père  >  mariant 
fon  fils  &:  la  hlle  par  un  même  contrat  de  mariage  , 
afîjgnoit  une  dot  à  fa  fille  6c  donnoit  le  furpFus 
de  fes  biens  prcfens  ôc  a  venir  à  (on  fiîs  ,  la  fouf- 
cription  de  la  fille  à  ce  double  contrat  ne  feroic 
pas  cenfée  être  une  Renonciation  à  la  future  fuc- 
ceGion  de  (on  père  ,  &  n'empècheroit  pas  quelle  ne 
put  s^en  déclarer  héiicière  ,  ôc  exiger  de  Ion  frère 
donataire  la  légitime  fpécifiéc   par   la  loi. 

La  {Renonciation  devant  être  exprelîê ,  on  a  agité 
la  queftion  de  favoir  fi  une  Renonciation  doit  être 
xcpucée  valable,  lorfqu'au  lieu  de  dire  que  la  fiile 
a  renoncé  à  la  fucceffion  future  ,  on  a  llipulé  qu'elle 
a  promis  d'y  renoncer.  Le  Brun  rapporte  un  arrêt 
du  14  juillet  1635  j  qui  a  prononcé  l'affirmative, 
<\'  décidé  qu'une  promeffe  de  renoncer  équipolloic 
à  une  Renonciation  ôc  devoir  en  avoir  les  effets. 

La  Renonciation  que  fait  un  enfant  par  fon  con- 
trat de  mariage  aux  fuccefiions  paternelle  ôc  mater- 
nelle ,  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  eft  faite  moyennant 
«ne  dot  que  lui  alïigaent  fon  père  Ôc  fa  mèie  :  mais 
Jes  coutumes  varient  fur  la  quotité  de  cette  dot. 
11  y  en  a,  telles  que  celles  de  Touraine  &  d'Anjou, 
où  la  moindre  dor  fuffit  j  d'autres  veulent  qu'elle 
égale  au  moins  la  légitime  :  telles  font  les  coutumes 
de  Bourges  ëc  de  Monrargis  ,  &  telle  eil  aufli  la 
jurifpradence  du  pays  de  dioir  écrit. 

Le   Brun  penfe  que   fi,  dans  les  coutumes  qui 
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n*ont  aucune  difpofition  à  cet  égard  ,  il  y  avoir 
une  grande  difproportion  entre  la  dot  ôc  la  légi- 
time que  pouvoit  efpérer  la  fille  eu  égard  à  la  for- 
tune dont  le  père  jouilToit  lors  du  contrat  de  ma- 
riage ,  la  fille  mineure  feroit  fondée  à  former  une 
demande  en  reftitutton  contre  fa  Renonciation  à  la 
fuccedion  future. 

La  dot  de  la  fille  qui  renonce  doit  être  payée 
comptant  ,  ou  flipulée  payable  dans  un  bref  délai  : 
car  II  un  père  en  mariant  fa  fille  lui  ptomettoit  une 
dot  payable  après  fon  décès  ,  la  Renonciation  de 
cette  fille  à  la  fucccilion  de  fon  père  ne  feroit  pas 
valable  :  la  raifon  en  eft ,  qu'une  telle  Renonciation 
ne  fe  faifant  que  pour  un  avantage  ndtuel  que  la 
fille  reçoit  en  dédommagement  de  la  prétention 
qu'elle  avoit  a  la  fucceflfion  de  fon  père  ;  cette 
Renonciation  ne  peut  fubfifter  lorfque  cet  avantage 
n'a  pas  lieu. 

Obfçrvez  que  s'il  y  avoit  une  partie  de  la  dot 
payée  comptant  ou  payable  dans  un  court  délai  ,  le 
terme  donné  pour  le  furplus  jufqu'après  le  décès 
du  père  ,  n'empècheroit  pas  que  la  Renonciation 
ne  fût  valable  ,  attendu  qu'il  y  auroit  un  avantage 
aduel  dans  le  payement  fait  comptant. 

Quand  la  dot  n'eft  pas  fournie  par  le  père  6c  par 
la  mère ,  mais  feulemenc  par  un  des  deux  ,  la  Re- 
nonciation de  la  fille  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la 
fuccedion  du  conjoint  qui  n'a  rien  fourni.  Ce  fe- 
roit inutilement  qu'on  oppoferoit  à  cette  doélrine 
la  validité  de  la  Renonciation  de  la  fille  aux  fuc- 
cefiions  de  fes  frères  Ôc  de  fes  fœurs  ,  quoiqu'elle 
n'ait  rien  reçu  d'eux  ;  on  répondroit  que  cette  Re- 
nonciation n'eft  qu'un  extenfion  de  la  Renonciation 
aux  fucceffions  du  père  fie  de  la  mère  communs ,  dont 
ces  fuccedîons  collatérales  doivent  être  composées  ^ 
au  lieu  que  la  fuccefïion  de  l'un  des  conjoints  efl 
^bfulument  indépendante  de  celle  de  l'autre. 
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Différentes  caufes  peuvent  empêcher  l'effet  dej 
Renonciations  aux  fuccefifions  futures  :  relie  eft  eii 
premier  lieu  l'inexécution  de  la  promeffe  de  la  dot. 
Ainlï,  lorfoue  le  père  à  la  fuccellion  duquel  la  fille 
a  renoncé  ,  vient  à  mourir  avant  d'avoir  achevé  de 
payer  la  totalité  de  la  dot  promife  ,  ôc  après  avoir 
été  mis  en  demeure  de  le  faire  ,  la  Renonciation 
de    la   fille  refte  fans  effet. 

Mais  h  le  père  qui  a  promis  la  dot  n'avoit  pas 
été  mis,  par  une  interpellation  judiciaire,  en  de- 
meure de  la  payer,  fon  décès  arrivé  avant  le  paye- 
ment n'empècheroit  pas  l'effet  de  la  Renonciation 
de  la  fille  ,  parce  qu'alors  on  préfumeroit  qu'elle 
auroit  été  payée  auparavant,  fi  elle  eijt  voulu  l'être. 

Si  la  dot  de  la  fille  qui  a  renoncé,  a  été  promife 
par  le  père  ôc  par  la  mère  ,  foit  conjointement  , 
loir  féparément  ,  la  mort  de  l'un  en  demeure  de 
payer,  anéantit  la  Renonciation  à  fa  fuccelllon  ,  mais 
elle  n'empêche  pas  que  la  Renonciation  n'ait  fon 
cffit  relativement  d  la  fuccefiion  du  furvivant  qui  vient 
à  payer  par  la  fuite. 

Lorfque  le  père  8c  la  mère  ont  doté  conjointe- 
ment, &  qu'en  confcquen.e  la  fille  a  renoncé,  tant 
aux  fucceflions  des  deux  conjoints  qu'à  celles  de  (es 
frères  &c  de  fes  fœiirs ,  l'inexécution  de  la  promeffe 
de  la  dot  par  l'un  des  conjoints  ,  éteint  en  entier 
les  Renonciations  aux  fucceiîions  collatérales  ,  quand 
même  l'autre  conjoint  auroit  rempli  fa  promeffe. 
La  raifon  en  eft,  que  le  prix  de  la  Renonciation  à 
ces  fuccelTions  collatérales  eft  non  feulement  ce 
qu'a  promis  l'un  des  conjoints  ,  mais  encore  ce 
qu'a  promis  l'autre.  Il  fuliit  par  conféquent  que 
l'un  des  deux  n'ait  pas  rempli  fon  engagement ,  pour 
que  là  Renonciation  dont  il  s'agit  demeure  fans 
effet. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  faudroit  décider  diffé-  | 
remmène  fi  le  père  Ôc  la  mère,  en  dotant  leur  fille ^J 
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l'avoient ,  chacun  féparement ,  faic  renoncer  a  leur 
fuccelîion  ik  aux  collatérales  :  en  ce  c;iS ,  i'inexécu- 
rion  de  la  promeiFe  de  la  doc  de  la  parc  de  Tua 
des  conjoints  ,  n'empcche  pas  que  la  Re  H)n<;iacion 
^ux  fuccelîions  collatérales  n*aic  (on  effet  ,  parce 
que  chaque  dot  a  été  le  prix  de  cette  renonciation , 
é:  qu'il  (ufhr  que  la  hlle  en  ait  reçu  une,  pour  qu'elle 
ne  puilfe  plus  rien  prétendre  à  ces  lucceihons. 

La  Renonci  uion  à  une  fuccelîion  Future  demeure 
auHi  fans  effet,  quand  la  perlonne  à  la  ruccelîioii 
de  laquelle  une  fille  a  renoncé  ,  vient  à  mouric 
poiléricutemenc  au  contrat  &  avant  la  célébration 
du  mariage.  Cela  eft  Fondé  fur  ce  que  c'eft  le 
mari.^ge  qui  confirme  t  utes  les  conventions  con- 
tenues au  contrat  ;  amli  avanc  le  mariage  il  n'y  a 
poinc  encore  proprem.ent  de  doc  ;  ôc  il  Fuie  de  là  , 
que  la  Renonciation  à  la  Fucceflîon  de  la  perFonne 
dccédée  depuis  le  contrat  Se  avanc  le  mariage  , 
n'ayant  point  reçu  Fa  perfection  ,  n'a  pu  exclure  la 
fille  d'uiîe  FuccelTion  dont  elle  a  été  laifie  avanc 
cette  petfedion.  1  el  ell  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'arti- 
cle 50  s  de  la  coucume  de  Bouibo^nnois. 

La  Renonciation  â  une  Fuccelîion  Future  demeure 
crycore  (ans  effet  ,  quand  ceux  au  profit  de  qui 
elle  eft  Faite  viennent  à  mourir  avant  que  la  Fuc- 
celTion Foie  ouverte  &c  Fans  laifîer  d'enfans. 

Enfin  ,  l'effet  d'une  Renonciation  cefTe  lorFque 
celui  à  la  Fuccefîion  duquel,  une  iille  a  renoncé  , 
rappelle  cette  fille  à  Fa  Fucceflîon. 

Ce  rappel  n'eff  ni  un  legs  ni  une  donation,  mais 

une    fimple    révocation   de    la    Renonciation  :  c'effc 

I  pourquoi  il  peut   Fe  Faire  ton   Feulement  par  Ccffa- 

I  ment  ,   mais  encore  par  tout  aucre  écrit  quel  qu'il 

I  foie. 

f^oye^  les  traités  de  la  communauté  de  le  Brun ^ 
de  Renu(j^on  ;  les  inft'itwes  coutumïcres  de  Loifel  ; 
k  journal  des  audiences  &  celui  du  palais  •   la  coU" 
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îume  de  Paris  &  les  commentateurs  ;  Vordonnanct 
du  mois  d'avril  \GG-j  ,  6*  les  commentaturs ;  les 
principes  de  la  jurifprudencc  francoife  ;  les  œuvres 
de  Dumoulin  ;  Argou  _,  injlitutions  au  droit  jran- 
cois  ;  le  Brun  j  traité  des  fuccejfions  •  les  œuvres  de 
Pothicr  ;  les  arrêts  de  Brillon  j  Sx.  Voyez  auflî  les 
arricles  Communauté  ,  Succession  ,  Partage  , 
Rapport  ,  Legs  ,   Testament  ,  Reprise  ,  &c. 

i 

RENTE.  C*eft  ce  qui  efi:  du  chaque  année,  (oit 
a  caufe  d'un  fonds  aliéné ,  foit  à  caufe  d'une  fomme 
d'argenr  aufii  aliénée. 

On  diftingue  plnlieurs  fortes  de  rentes,  dont  nous 
allons  parler  fuccefîivemenr. 

Rente  constituée  ,  ou  constitution  de 
Rente.  C'eft  un  contrat  par  lequel  Tune  des  par- 
ties vend  à  l'autre  une  Rente  annuelle  ôc  perpé- 
taelle  dont  elle  fe  conftitue  débitrice  pour  un  prix: 
convenu,  qui  doit  confifter  en  une  fomuie  de  de- 
Tiiers  qu'elle  reçoit  de  l'acquéreur  de  la  Rente  ,  fous 
la  faculté  de  pouvoir  racheter  cette  Rente  lorfqu'elle 
le  jugera  à  propos  ,  moyennant  le  prix  qu'elle  a 
leçu  ,  &  fans  qu'elle  puiiïe  ctte  obligée  à  ce  ra- 
chat (  *  )► 


(  *  )    Formule   d'un  contrat   de  constitution  à  Rente  per- 
fétuelle. 

Paidevant  les  confeillers  du  roi,  notaires,  gardes- notes  & 
gardes-fcc!  de  fa  majefté  en  fon-chârelet  de  Paris  ,  foufllgnés. 

Fut  préfent  le  ficur  Loui<; ....  négociant  en  cette  ville  ,  y 
demeurant  me  faint  Honoré,  pareille  faint  Roch  , 

Lequel  a  créé  &  conftitué,  Sivzc  promefTe  de  garantir,  four- 
rir  &  taire  valoir  ,   tant  en  principal  qu'arrérages  ,  au   fieur    i 
Guillaume  ....  procureur  au  parlement  de  Paris  ,  demeurant    ' 
rue  du  Bac,  paroiffe  faint  Sulpice,  à  ce  préfent  &  acceptant,   ; 
acquéreur  pour  lui ,  fcs  hoirs  &  ayans-caufe  ,  cinq  cents  livres 
te  Rente  annuelle  6:  pcrpéLuelIc  ,  que  ledit  lîeur  conflituanc 


RENTE.  419 

Les  Rentes  confticaées  ctoient  inconnues  aux  Ro- 
mains, parce  que  le  prcc  d'aigeiuàiinérêc  étoic  penviis 


s'oblige  payer  audit  fieur  acquéieiir  en  fa  demeure,  ou  au  por- 
teur de  la  grofle  des  préfenres ,  par  chacune  année ,  en  quatre 
payemcns  égaux  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  i  It  premier  def- 
queis  payemens ,  avec  la  portion  de  temps ,  à  compter  de  cc- 
jcurd'hui,  écherra  &  fe  fera  le  premier  avril  prochain,  pour 
enfuite  continuer  ainfi  ,  de  terme  en  terme  >  tant  que  ladite 
Rente  aura  pours. 

A  l'avoir  &  prendre  par  hypothèque  générale  fur  tous  les 
biens,  préfens  &  à  venir  dudit  fieur  conftituant,  &  fpéciale- 
ment  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre,  fur  une  maifou 

qui  lui  appartient  en  cette  ville rue tenant  d'une 

part  à  celle  du   fîeut d'autre  à &  donnant  par 

devant  fur  la  rue par  derrière  fur  celle  de la- 
quelle maifon  ledit  licur  conftiruant  affirme  être  franche  & 
quitte  de  toutes  dettes  hypothécaires  jufqu'à  ce  jour,  à  l'ex- 
ception  d'une  fomme  de qu'il  a  empruntée  du  ficur 

François par  une  obligation  paflce  pardevant  M 

notaire  à &  fon  confrère ,  le 

Pour  par  ledit  fieur  Guillaume acquéreur,  fes  hoirs 

ou  ayans  -  caufe ,  jouir ,  faire  &:  difpofer  defdites  cinq  cents 
[ivres  de  Rente  ,  comme  de  choie  à  eux  appartenante. 

Cette  conftitution  faite  moyennant  la  fomme  de  dix  mille 
livres  que  ledit  fieur  conftituant  reconnoît  avoir  reçue  dudit 

fîcur  Guillaume acquéreur,  en  efpèces  d'argent  &  mon- 

noie  ayant  cours  ,  comptées  &  réellement  délivrées  à  la  vue 
des  notaires  fouffignés ,  dont  ledit  fieur  acquéreur  demeure 
quitte,  delfaififlant ,  &c.  voulant,  &c.  procureur,  le  porreur, 
&c.  donnant  pouvoir,  &c. 

Sera  ladite  Rente  rachctable  à  toujours  ,  en  rendant  &c  payant 
par  les  rachetans ,  en  une  feule  fois ,  après  un  avertilTemcnt 
de  quinze  jours  d'avance  ,  pareille  fomme  de  dix  mille  livres, 
pour  le  principal  d'icelle  ,  avec  les  arrérage  qui  en  fcionc 
lors  dus  &  échus,  frais  ,  mifes  &  loyaux  coiits  ,  le  tout  en 
efpèces  fonnances  d'or  &  d'argent  ,  iàus  que  dans  le  fufdit 
rembourfement  il  puilFe  entrer  aucuns  billets  ,  papiers  ni  cftcts 
royaux,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  &  ce  nonobftanc 
tous  édits ,  arrêts  du  confeil  ou  déclarations  du  roi ,  qui  pour- 
roient  en  introduire  ou  autorifcr  l'ufage  dans  le  commerce  5 
auxquels  édits ,  arrêts  ou  déclarations ,  le  conftituant  déroge 
Zc  renonce  exprefléaient  par  ces  prefcnus  j  clifant ,  pour  l'exé- 
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chez  eux  ,  fauf  quelques  cempératnens  qui  y  furent 
apportés. 

Les  rapports  du  contrat  de  Rente  conftituée  ,  avec 
le  prêt  à  intéièc,  ont  fait  douter  à  quelques  théo- 
logiens fi  ce  contrat  écoit  licite  :  mais  Martin  V,  con- 
fulté  fur  cette  matière,  décida  ,  en  142.5  ,  par  fa 
bulle  regiminij  que  le  contrat  de  Rente  conftituée 
ctoit  permis  ,  &  cette  décifion  fut  confirmée  par 
une  autre  bulle  donnée  par  Calixte  lll  en   1455. 

A  utrefois  il  étoit  permis  de  fe  faire  conftituer 
une  Rente  fur  le  pied  du  denier  dix  ;  c'tfl  à  dire 
qu'on  pouvoir  acquérir  une  Rente  de  trois  livres  pouc 
trente  livres.  L'ancienne  coutume  d'Orléans,  rédigée 
en  1509  5  défend  d'acheter  aucune  Rente  à  moindre 
prix.  Dans  la  fuite  ,  le  taux  des  Rentes  fut  réduit 
fous  Charles  iX  au  denier  douze  ,  fous  Henri  IV  an 
denier  feize  y  fous  LouisXlIi  au  denier  dix- huit ,  ôc 
enfin  fous  Louis  XIV  au  denier  vinoc  C'eft  ce 
dernier  taux  qui  a  lieu  aujourd'hui  ,  c'eft-à-dire  qu'iL 
n'ert  pas  permis  d'acquérir  une  Rente  pour  un  prix 
au  defiTous  de  vingt  écus  pour  chaque  écu  de 
Rente. 

Il  faut -observer  que  ce  n'eft  qu'en  faveur  des 
débiteurs  que  le  taux  des  Rentes  cd  ainfi  réglé  : 
rien  n'empêche  de  les  acquérir  à  un  prix  plus  cher. 
On  peut ,  par  exemple  ,  acquérir  un  écu  de  Rente 
pour  une  fomme  de  trente  ,  quarante  ,  cinquante 
ëcus  ,  &  même  pour  une  fomme  plus  forte  ,  fans 
que  l'acquéreur  puilfe  être  fondé  à  fe  faire  relli- 
l'uer  fous  prétexte  de  Icfion  j  la  raifon  en  efl,  qu'une 


cution  ci'icelles  ,  Ton  domicile  en  fa  demeure  rufditc  ;  auquel 
lieu,  nonobftanc,  &c.  proaiettanc  ,.&c.  obliç^eanc ,  Sec.  renon- 
çant, &c.    Fait  &  palfé  à  Paris  en  l'étude  rie  N l'un 

d^s  notaires  foulîignés  ,  le  vingc-dcux  août  mil  fepc  cent  quatre- 
vingt  ,  avant  midi,  U  ont  les  parties  figné. 
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Rente  efl:  une  chofe  donc  on  ne  peut  ignorer  la 
valeur  ,  &  que  quand  quelqu'un  l'acquiert  pour 
une  Tomme  qui  excède  le  pri::  dxé  ,  il  eft  cenfc 
avoir  voulu  faire  au  conftituant  un  avantage  ou  une 
efpèce  de  donation  de  ce  qui  excède  ce  prix  ;  ôc 
cette  donation  fe  trouve  confommée  par  la  ttadi- 
lion   réelle  de  la  fomme. 

Cependant  fi  le  conllituant  étoit  une  perfonne 
à  qui  la  loi  ne  permît  pas  de  donner  ,  comme 
Cl  une  femme  (épatée  de  biens  fe  faifoit  conflituer 
par  (on  mari  une  Rente  de  cinq  cents  livres  moyennant 
vingt  mille  livres  qu'elle  lui  payeroic  pour  prix 
de  la  confticution  ,  il  eft  certain  que  les  héritiers 
de  cette  femme  feroient  fondés  à  attaquer  cet  adte  , 
à  caufe  de  l'avantage  prohibé  qu'il  contiendroit  en 
faveur  du  mari ,  &  ils  pourroienr  en  conféquence 
faire  condamner  ce  dernier  a  rendre  les  dix  mille 
livres  qu'il  auroit  reçues  au  delà  du  prix  de  la 
Rente  de  cinq  cents  livres  qu*il  auroit  conftituée  , 
à.  moins  toutei^ois  qu'il  n'aimât  mieux  augmenter 
la  rente  ôc  s'obliger  à  la  payer  annuellement  fur  le 
pied  de  mille  livres. 

On  remarquera  à  ce  fujet ,  que  fi  le  prix  de  îa 
conftitution  de  rente  n'excédoit  pas  de  beaucoup 
le  taux  de  l'ordonnance  ,  par  exemple  ,  qu'il  ne 
padât  pas  le  denier  vingt-cinq,  il  ne  pouiroit  pas 
être  confidéré  comme  une  donation.  La  raifon  en 
eft ,  que  les  conftituiions  de  cette  efpèce  font  ulitées , 
ôc  qu'il  s'en  fait  pludeurs  par  la  feule  confidéra- 
tion  de  la  folvabilité  du  conftituant  ik  des  bonnes 
hypothèques  qu'il  fournit  pour  la  sûreté  de  la 
Rente. 

Quand  la  Rente  eft  conftituée  au  denier  vingt, 
qui  eft  le  taux  fixé  par  la  loi  ,  on  ne  peut  rien  exi- 
ger de  plus  du  débiteur.  C'eft  pourquoi  h  Ton  avoic 
ftipulé  par  le  contrat  de  conftirution,  que  le  créan- 
cier auroit  juf^u'au  rachat  ou  durant  uii  temps  dé- 


2|:5i  R  E  N  T  E. 

terminé  ,  la  jouifTance  d'un  certain  héritage  ,  en  com- 
penfacion  des  arrérages  de  la  Rente,  cette  convention 
n'empècheroit  pas  que  le  débiteur  ne  pût  demander 
compte  de  cette  jouilfance  au  créancier,  &  lui  faire 
payer  ce  qu  elle  auroic  produit  au  delà  de  la  Rente. 

li    y   auroit  pareillement    atteinte  à  la    loi  qui 
défend  d'excéder  le  taux  qu'elle  a  fixé  ,  fi,  dans  une 
conftitution  de  Rente  faite  à  ce  taux  ,  on  avoir  ftipulé  . 
que  la  Rente  fe  payeroic  fans  rétention  du  vingtième  4 
ou  des  autres  impofitions. 

Obfervez  néanmoins,  que  fi  la  Rente  étoit  confti- 
tuée  pour  le  prix  d'un  héritage  &  par  le  même 
contrat  que  celui  de  la  vente  de  l'héritage,  on  pour- 
roit  ftipuler  par  le  contrat  de  vente  ,  que  le  débi- 
teur la  payeroit  fans  déduction  du  vingtième  &  des 
autres  impolîtions  royales.  La  raifon  en  eil: ,  que 
cette  claufe  feroit  réputée  être  une  claafe  du  con- 
trat de  vente  plutôt  que  du  contrat  de  conftitu- 
lion  ;  ôc  l'obligation  de  payer  la  Rente  fans  réten- 
tion des  impofitions,  feroit  regardée  comme  faifanc 
partie  du  prix  de  l'acquifition. 

Aucun  laps  de  temps  ne  peut  couvrir  le  vice  d'un 
contrat  de  conftitution  q^ui  contient  une  contravei  - 
tion  formelle  a  la  loi  par  laquelle  le  taux  des  Rentes 
a  été  réglé.  Le  débiteur  eft  toujours  fondé  à  de- 
mander la  nullité  du  contrat  Se  l'imputation  lur 
le  principal  de.  tous  les  arrérages  qu'il  juftifie  avoir 
payés  ;  cette  décifion  eft  une  conféquence  de  la 
maxime  que  l'u/ure  ne  fe  couvre  jamais. 

On  ne  pourroit  pas  oppofer  contre  une  telle  de- 
mande l'ordonnance  donnée  par  Louis  XII  en  1510, 
qui  veut  que  les  refcifions  de  contrats  6c  autres 
a6tes  fe  prefcrivent  par  le  laps  de  dix  ans  ;  cette 
loi  ne  s'applique  point  aux  contrats  ufuraires. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  i'adion  qu*a 
le  débiteur  du  contrat  vicieux  ,  pour  répéter  ce  qu'il 
a  payé   en  arrérages   au    delà    du  principal  :  cette 

action 
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a^îon  eft  fujetre  à  la  prefcription  de  trente  ans  ^ 
comme  toutes  les  autres  adions.  Ainfi  ,  il  ne  pcuc 
icpcter  que  ce  qu'il  a  payé  au  delà  du  principal 
depuis  trente  ans  avaiu  fa  demande  ,  oc  non  ce 
C[uil  a  pu  payer  auparavant.  Ce  n'tft  pa?  le  cas 
d'alléguer  la  maxime  que  Vufure  ne  Je  couvre  jamais: 
on  peut  bien  induire  de  cttte  maxime  ,  qn  un  dé- 
biteur eft  toujours  fondé  à  demander  la  nullité  d'une 
convention  u(uraire  ;  mais  on  ne  doit  pas  en  mec 
la  conféquence  qu'il  peut  perpétuellement  répéter 
les  ufures  qu'il  a  payées  ;  cette  répétition  eft  fujetre 
à  la  prefciiption  ,  comme  on  vient  de  le  dire. 

Avant  i'édic  du  mois  de  novembre  i  5(35  , 
on  pouvoit  conftituer  à  prix  d'argent ,  des  Rentes 
d'une  certaine  quantité  de  grains  ou  autres  denrées  ; 
mais  il  fut  ordonné  par  cette  loi ,  qu'on  ne  pourroic 
plus  conftituer  à  prix  d'argent  que  des  Rentes  d'une 
fomme  d'argent  j  ôc  même  les  Rentes  de  grains , 
qui  avoient  été  auparavant  conftituces  à  prix  d'ar- 
gent ,  furent  converties  en  Rentes  d'une  fomme 
d'argent  fur  le  pied  du  denier  douze  du  capital.  Le 
motif  de  cette  loi  a  été,  que  la  valeur  dtis  grains 
étant  fujette  à  varier  ,  la  liberté  de  conftituer  à  prix 
d'argent  des  Rentes  en  grains ,  feroit  un  moyen  à 
l'aide  duquel  on  pourroit  les  conftituer  à  un  taux 
gui  cxcédéroit  le  taux  légitime. 

La  fomme  en  payement  de  laquelle  le  débiteur 
peut  conftituer  une  Rente  au  créancier  à  qui  elle 
eft  due  ,  doit  être  une  fomme  principale.  Une  conf- 
litution  de  Rente  que  le  débiteur  d'une  Renie  conf- 
tituée  feroit  au  créancier  en  payement  des  arrérages 
de  cette  Rente  ,  ne  feroit  pas  va'.able  ;  Se  les  anc- 
rages qui  en  auroient  été  pavés  s Mîputeroient  fur 
le  principal.  Cette  décifion  eft  k)ndée  fur  ce  que 
le  rapport  qua  le  contrat  de  conftitati'>n  avec  le 
prêt  â  intérêt ,  fait  regarder  les  arrérages  d'une  Rente 
conftituée ,   comme  dQS  efpèces  d'intérêts  j  6c  par 
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conféquent  la  conflicution  d^  Reine  fliice  en  paye- 
ment de  ces  arrérages  >  doit  être  confîdérée  comme 
une  forte  à'anatocifmc  ou  de  contrat  ururaire  ,  dé- 
fendu par  les  loix. 

Il  en  feroit  différemment  d'une  conftitution  de 
Rente  qui  feroit  faite  en  payement  de  fermages  ou 
de  loyers  d'héritages  ;  un  tel  contrat  feroit  valable, 
parce  que  des  loyers  ou  fermages  iont  regardés 
comme  fomme  principale. 

•  II  faut  pour  la  validité  d'un  contrat  de  conftitution 
de  Rente,  que  le  fort  principal  foit  aliéné,  c'cft-à-dire, 
que  le  créancier  ne  puilTe  jamais  exiger  la  fommfr 
pour  laquelle  il  a  acquis  la  Rente  :  fans  cela  ,  le 
contrat  ne  feroit  pas  un  conrrac  de  conftitution  , 
mais  un  véritable  pièt  a  intérêt  défendu  par  les  ot- 
donnances. 

Si  le  fort  principal  E'étoit  exigible  que  pour  par- 
tie ,  le  contrat  de  conftitution  ne  feroit  nul  que 
pour  la  partie  exigible  ,  Ôc  il  feroit  valable  pour  le 
îurpîus. 

Pareillement  ,  lorfque  le  fort  principal  n'a  été 
exigible  que  pendant  un  certain  temps ,  le  contrat 
de  conftitution  ne  doit  être  nul  que  pour  ce  temps. 
Par  exemple  ,  (i  je  vous  fais  un  prêt  de  dix  mille 
livres ,  avec  ftipulâtion  que  vous  me  les  rendrez  dans 
le  cours  de  deux  ans  fi  je  le  juge  â  propos  ;  &c  que 
Il  je  n'en  ai  point  exigé  le  rembourfemenc  à  cette 
époque  ,  vous  m'en  conjlaue^  dès  à  pré/'enc  comme 
alors  une  Rente  de  cinq  cents  livres  qui  commencera. 
à  courir  d'aujourd'hui  ;  ce  contrat  de  conftitution 
eft  nul  pour  les  deux  années ,  à  la  fin  defquelles  j'ai 
pu  exiger  le  rembourfement  des  dix  mille  livres  , 
<k  les  arrérages  n'ont  pu  en  courir  durant  ces  deux 
années  ;  mais  il  eft  valable  depuis  l'époque  oii  j'ai 
ceffé  de  pouvoir  me  faire  rembourfer  les  dix  mille 
livres  :  c'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin. 

il  en  feroit  différemment ,  s'il  écoic  ftipulc  que 
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Je  vous  ai  prêté  dix  mille  livres  ,  à  condirion  que  Ci 
vous  ne  les  avez  pas  rendues  dans  deux  ans  ,  vous 
m'en  con/Iicue-^  dès  à  prejent  comme  alors  une 
Rente  de  cinq  cents  livrer  qui  commencera  à  courir 
dès  aujourd'hui.  Un  tel  contrat  de  conlliriuion  fe- 
roit  valable,  attendu  qu'il  n'auroir  point  été  en  mort 
pouvoir  d'exiger  en  aucun  temps  le  rembourfemenc 
des  dix  mille  livres. 

Quand  une  Rente  efl:  conltituée  pour  le  prix  d'un 
héritage  ou  pour  un  retour  de  partage  d'immeubles 
par  le  contrat  de  vente  ou  par  le  partage  ,  on  peut 
valablement  ftipuler  que  le  débiteur  fera  tenu  de 
racheter  la  Rente  dans  un  certain  temps.  Dumoulin 
rapporte  un  arrêt  de  1 5 17  ,  qui  l'a  ainh  jugé  :  cette 
décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'une  telle  ftipulation  efl 
réputée  une  claufe  de  la  vente  ou  du  parta2;e. 

On  a  même  quelquefois  le  droit  d'oblic^er  lè 
débiieur  d'une  Rente  conftituce  en  deniers ,  à  la 
racheter  :  ceci  a  lieu  quand  le  dcbiceur  n'a  noinc 
accompli  quelque  condition  qui  a  dcrerminé  lé 
créancier  a  lui  donner  fon  argeîit  pour  acquérir  là 
Rente.  Par  exemple  ,  fi  le  débiteur  n'a  point  em- 
ployé les  deniers  de  la  conftitution  ,  ainiî  qu'il  avoic 
promis  de  le  faire  \  ou  s'il  a  déclaré  fauiTement 
que  l'héritage  qu*ii  a  hypothéqué  pour  la  Rente 
étoit  franc  de  toute  autre  hypothèque  ,  le  créancier 
peut  exiger  le  rembourfement  du  fort  principal,  fans 
que  le  cours  des  arrérages  foit  interrompu. 

Quand  un  héritage  hypothéqué  pour  une  Rente 
fe  vend  par  décret,  ou  que  les  provUions  d'un  of- 
fice hypothéqué  s'expédient  en  faveur  d'un  nouveau 
titulaire  ,  le  créancier  qui  a  formé  oppoTition  au 
décret  de  l'héritage  ou  au  fceau  de  lofnce  ,  ^^euc 
exiger  le  principal  ^  hs  arrérages  de  fa  Rente  fur 
le  prix  de  cet  héritage  ou  de  cet  office.  Cette  ju- 
rirprudence  efl:  fondée  fur  ce  qu'il  eii:  de  la  nature 
de  l'hypothèque  Ik  du  décret^  que  le  prix  de  la  chofe 
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adjugée  foie  employé  a  payer  les  dettes  auxquelles! 
elle  étoit  hypothéquée  ;  &  le  fceau  des  offices 
a  le  même  effet    que  le  décret. 

Quoiqu'il  foit  contre  TelTence  du  contrat  de  conf- 
tlrudon  ,  que  le  débiteur  de  la  Rente  s'oblige  envers 
le  créancier  à  la  racheter  ,  rien  n'empêche  qu'il  ne 
puilTe  s'y  obliger  envers  un  tiers ,  tel ,  par  exem- 
ple ,   que  celai  qui  s'eft  rendu  cnution  de  la  Rente. 

Comme  les  loix  ,  en  autorifant  le  contrat  de  conf- 
tirution  ,  ont  voulu  que  le  débiteur  eût  en  touc 
temps  la  faculté  de  fe  libérer,  en  rembourfant  au 
créancier  le  fort  principal  de  la  conftiturion  ,  il 
faut  en  conclure,  que  cette  faculté  eft  imprefcriptible , 
ôc  qu'elle  doit  toujours  être  fous-entendue  dans  un 
contrat  de  conftitution ,  même  quand  elle  n'y  eft 
pas  exprimée. 

Il  fuit  de  là ,  que  fi,  dans  un  contrat  de  conftitution 
de  Pvcnte  ,  on  inféroit  une  claufe  par  laquelle  la 
faculté  de  racheter  la  Rente  feroit  refufée  au  dé- 
biteur ,  le  contrat  feroit  nul  &  ne  pourroit  point 
produire  d'arrérages  avant  que  le  créancier  fe  fut 
défifté  de  cette  claufe. 

Les  Rentes  conftituées  étant  une  charge  perpé- 
tuelle (Iqs  biens  du  débiteur  qui  les  a  conftituées  , 
il  réfulte  qu'elles  renferment  une  efpèce  d'aliénation. 
Il  fuit  de  là,  qu'un  tuteur  ne  peut  pas  conftituer  une 
Rente  fur  les  biens  de  fon  mineur  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  autorifé  par  le  juge,  en  conféquence  d'ua 
avis  de  parens. 

Pareillenîsnt  ,  un  mineur  qui  eft  émancipé  ne 
peut  pas  conftituer  lui-même  une  Rente  fur  fes 
biens ,  à  moins  que  ce  ne  foit  aufii  pour  une  jufte 
canfe  &:  par  l'autorité   du  juge. 

ObCervez  néanmoins  que  fi  le  prix  de  la  confti- 
tuiion  faite  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur,  fans 
raiitorifation  du  juge  ,  avoir  été  employé  utilement 
aux  afFaiiss  du  mineur  ,  cgmme  à  acquérir  un  héti- 
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cage  d*un  revenu  plus  fort  ou  au  moins  cgal  à  la 
Rente ,  le  mineur  ne  feroit  pas  fondé  à  fe  faire  ref- 
liruer  contre  cette  conftitution. 

Il  en  feroic  de  même  f\  le  tuteur ,  dépourvu  de 
deniers,  avoir  employé  le  prix  de  la  conftitution 
à  faire  faire  des  réparations  nécedaires  ou  à  payer 
des  dettes  exigibles  j  le  vice  de  forme  ne  feroic  pas 
un  obftacle  à  la  confirmation  de  la  confticucioii  de 
Rente ,  parce  qu'elle  auroit  été  avantageufe  au  mi- 
neur, en  ce  qu'elle  auroit  empêché  la  ruine  ou  la 
faille  réelle  de  fes  biens. 

Mais  Cl  le  prix  de  la  confticucion  avoit  été  em- 
ployé à  acheter  des  tableaux  ou  d'autres  meubles 
qui  ne  produifent  point  de  revenu,  cette  coufticu- 
tion  ne  feroit  pas  valable  ,  Se  le  mineur  pourroic  fe 
faire  reftituer  &  impurer  fur  le  prix  des  meubles 
les  arrérages  qu'il  auroit  payés  au  créancier ,  fauf 
le  recours  du  créancier  contre  le  tuteur  qui  auroic 
fait  la  conftitution. 

Les  parties  peuvent ,  dans  un  contrat  de  conftitu- 
tion  de  Rente  comme  dans  tout  autre  contrat ,  ap- 
pofer  telle  convention  que  bon  leur  femble  ,  pourvu 
qu'elle  ne  foit  point  contraite  aux  règles  auxquelles 
le  contrat  de  conllirution  cft  alTujetti. 

Une  des  conventions  les  plus  ordinaires  dans  les 
confticutions  de  Rente  qui  fe  font  fous  figuarure 
privée  ,  eft  l'obligation  que  contrade  le  débiteur 
d'en  paflTer  acte  devant  notaires  ,  lorfque  le  créancier 
le  jugera  à  propos. 

il  fuit  de  cette  convention  ,  que  le  débiteur  doit 
fuppotter  les  frais  de  cet  adte  ,  Ôc  en  fournir  une 
groife  en  parchemin  au  créancier  :  mais  par  la  rai- 
fon  que  le  débiteur  fupporte  ces  frais ,  c'efl  â  lui 
à  choifir  le   notaire. 

Si  le  débiteur  refufe  de  pafTer  Taéle  dont  il  s'agir , 
le  créancier  peur  le  faire  aligner  en  reconnoilTance 
du  billet    qui  porte  la  conftitution  de  Rente ,  ôc 
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obcenir  en  confcqaence  une  fentence  qui  déclare 
le  billec  reconnu  ,  Se  condamne  le  débiteur  aux  frais 
de  Ja  prédation  de  la  Rente ,  aux  frais  du  contrôle 
du  biliec,  <?<:  aux  dépens  de  l^inflance. 

On  ftipule  quelquefois  dans  un  contrat  de  conf- 
tltution,  que  le  conitituantalîigne  la  Rente  à  prendre 
fur  un  certain  héritage  dont  il  fe  de(lai/it  ju/quà 
due  concurrence  ^  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel 
la  Rente  ejl  conftuuée  ,  avec  déclaration  que  le  confia 
tituant  ne  pofsede  cet  héritage  quà  titre  de  conf- 
titut  &  de  précaire.  Mais  ,  fuivaat  la  remarque  de 
Loyfeau  ,  une  telle  claufe  ne  produit  d'autre  effet 
que  de  donner  aa  créancier  une  hypothèque  fpéciale 
fur  l'héncagc  ,  &  elle  ne  change  pas  la  nature  de  la 
Rente  ,  qui  ,  nonubffant  cette  claufe  ,  eft  une  dette 
de  la  perionne  qui  i'a  conftituée  ,  &  non  une  charge 
foncière  de  fhérirage  fur  lequel  elle  eft  allignée. 

11  arrive  afTez  fouvent  qu'on  ftipule  par  le  contrat 
de  confticution  de  Rente  ,  que  le  débiteur  employera 
le  prix  de  la  conftitution  d  i'acquifition  d'un  certain 
héritage  ,  ou  au  payement  d'une  certaine  dette  ,  au 
moyen  de  quoi  le  créancier  de  la  rente  demeurera 
fabrogé  aux  privilèges  ôc  hypothèque  du  vendeur 
ou   du   proptiéîaite  de  la  dette  acquittée. 

On  ajoute  c]uelquefois  à  cette  claufe,  que  le  prix 
de  la  conftitution  refttra  entre  \qs  mains  du  notaire 
jufqu'au  moment  où.  il  fera  employé  à  fa  deftina- 
ciou.  Dans  ce  cas- ci  ,  les  arrérages  de  la  Rente  ne 
doivent  courir  que  depuis  le  jour  que  l'emploi  s'eft 
tait,  attendu  que  pour  les  faire  courir ,  il  faut  une 
tradition  réelle  du  prix  de  la  conftitution.  Jufqu'à 
cette  époque,  les  deniers  laiiïés  en  dépôt  chez  le  no- 
taire ,  font  aux  fifques  du  créancier,  qui  en  demeuie 
propriétaire  :  d'où  il  fuie,  que  ce  feroic  lui  qui  feroic 
obligé  d'en  fupportcr  la  perte,  h  le  notaire  deve- 
\io\i  infolvabie. 

\\   fuit  auili   de  là  5  que  comme  Iç   contrat  de 
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condîturion  ne  reçoir  fa  perfeflion  que  par  la  tra- 
dition réelle  des  deniers,  celui  qui  les  a  dépofcs 
chez  le  notaire  peut  changer  de  volonté ,  &  fe 
les  faire  remettre  ,  pourvu  toutef^ois  que  la  chofe 
foie  entière  &  qu'il  n'en  réfulte  point  de  préjudice 
a  celui  qui  en  (eroit  confticué  débiteur.  Le  créan- 
cier qui  rerire  ainfi  l'argent  qu'il  a  dépofé  ,  eft  fim- 
plemenr  tenu  de  payer  ou  rembourfer  les  frais  du 
contrat  de  conftitution. 

Mais  Cl  les  chofes  n'étoient  plus  entières ,  il  en 
feroit  différemment  :  par  exemple  ,  je  vous  ai  paflc 
un  contrat  de  conftirution  de  cjuinze  cents  livres  de 
Rente  ,  pour  une  fomme  de  trente  mille  livres 
que  j'ai  promis  d'employer  à  l'acquifition  d'un  office, 
&  vous  avei  gardé  l'argent  entre  vos  mains  ,  ou 
vous  l'avez  dépofé  en  main  tierce,  pour  y  refter 
jufqu'au  moment  d'en  faire  l'emploi  :  je  traite  en- 
fuite  de  l'office  ;  &  quoiqu'en  cette  circonflance 
le  contrat  de  conflirurion  n'ait  pas  reçu  fa  perfeélion, 
attendu  que  la  tradition  réelle  de  l'argent  ne  m'a 
pas  encore  été  faite  ,  vous  ne  pouvez  néanmoins  plus 
retirer  l'argent,  &:vous  êtes  oblige  de  me  le  délivrée 
pour  payer  l'office.  Cette  obligation  n'eft  pas  fondée 
proprement  fur  le  contrat  de  conftitution  ,  qui , 
n'ayant  pas  reçu  fa  perfedlion  ,  ne  peut  régulière- 
ment point  produire  d'obligation  ;  mais  elle  dé* 
rive  d'un  principe  d'équité  naturelle  ,  qui  ne  per- 
met pas  que  vous  me  mettiez  hors  d'état  de 
remplir  mes  engagemens ,  en  me  refufant  la  fomme 
fur  laquelle  vous   m'avez  donné   lieu  de   compter. 

On  peut  appliquer  a  ce  cas  ,  la  règle  de  droit, 
nemo  potejl  mutarc  confillum    in  alitrïus   injuriam. 

Lorfque  le  débiteur  qui  a  reçu  les  deniers  n'en 
a  pas  fait  l'emploi  énonce  au  contrat  de  conflîtn- 
tion  ,  le  créancier  peut  le  faire  affigner  pour  le 
faire  condamner  à  rapporter  l'aéle  d'emploi  dans  uu 
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bref  délai  ,  tel  que  huit  ou  quinze  Jours  j  iînon  i 
rendre  i'argent  qu'il  a  reçu. 

Obltrvcz,  que  comme  la  cîaufe  qui  aiïujettic  le 
dcbitear  de  la  Rence  à  faire  un  certain  emploi 
du  prix  de  la  conftiturion  ,  n'a  d'autre  bat  que  de 
procurer  une  fureté  au  créancier  ,  cet  objet  peut 
être  rempli  par  équivalent.  C'eft  pourquoi ,  (î  le 
d  bueur  s'ell ,  j  ar  exeaipe  ,  obligé  de  payer  une  cer- 
ra.jie  decie  ,  a  le  fret  de  faire  lubroger  l'acquéreur 
de  îa  Rei^e  aux  hypothèques  du  propriétaire  de 
cerie  dette ,  &c  qu'il  n'ait  pas  rempli  cette  obli- 
ga;ion  ,  il  peut  être  admis  à  la  remplir  par  équi- 
valent ,  en  doîiuant  a  l'acquéreur  de  la  Rente  des 
caurtons*  ou  d'autres  hypothèques  de  même  valeur 
que  celles  quM  avoit  promis  de  procurer  à  cet  acquéreur. 

On  ftipule  quelquefois  dans  un  contrat  de  confti- 
turion ,  que  le  débiteur  donnera  caution  dans  un 
cerrain  temps,  tel  que  quinze  jouis,  un  mois,&c* 
à  peine  d'ctre  obhgé  de  rendre  le  fort  principal  y 
&  ceite  claufc  doit  êtte  exécutée  :  Brodeau  rap- 
prrte  un  anê.  du  lo  avril  1638,  qui  Ta  ainfi  jtigc: 
îTiiVs  on  ne  pourroit  pas  ftinuler  valablement ,  que 
fi  â  Renre  n'eft  pas  rachetée  .à  une  certaine  épo- 
que ,  ie  dcbireur  ftîa  tenu   de  donner  caution. 

Cerre  j;^rif;:rudeni  e  elt  [ondée  fur  ce  que  ledébiteur 
n'a  pas  eu  !e  droit  de  ciifpofer  des  deniers  avant  d'avoi^ 
une  caution  n  préfenier  au  créancier ,  &c  que  celui-ci 
n'a  confenti  à  1  aliénation  de  fon  argent  ,  qu'à  la 
charge  q'^e  cçtiQ  caution  lui  feroit  fournie  :  mais 
lorfqu'iine  fois  le  contrat  de  conftirution  a  été  con- 
fommé  ,  ô<:  que,  du  gré  du  créancier,  ledébiteur 
a  difpofé  des  dtfniers  qui  lui  ont  été  délivrés ,  celui- 
là  ne  peut  plus  obliger  celui-ci  à  la  reftitution  de 
ces  deniers ,  en  exigeant  de  lui  quelque  chofe  qui  ne 
loir  pas  entièrement  en  fon  pouvoir. 

On  i'ifère  fou  vent  dans  un  contrat  de  conAitu- 
tion ,  que  le  débiteur  déciate ,  que  les   biens  qu  il 
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a  hypothéqués  à  la  Rente  ne  font  fujets  à  aucune 
autre  hypothèque.  Il  réfulte  d'une  leile  ftipulation, 
<]ue  fi ,  par  la  fuite,  le  créancier  découvre  que  les 
biens  dont  il  s'agit  étoicnt  déjà  ,  au  tere^ps  du 
contrat  ,  chargés  de  quelque  hypothèque  que  le  dé- 
biteur ne  pouvoit  ignorer ,  celui-ci  eft  cenfé  avoir 
commis  un  ftellionat  ,  qui  autorife  le  créancier  à 
le  faire  condamner  par  corps  â  rapporter  la  dé- 
charge de  certe  hypothèque ,  finon  à  racheter  la 
Rente.  Louet  rapporce  un  atrèc  du  27  mars  1 600  ,  qui 
l'a  ainfi  jugé. 

Il  en  feroit  difFcremmenr  s*il  croit  juftilîé  qu*aii 
temps  du  contrat  le  créancier  avoit  connoiiïance 
de  l'hyporhèque  à  laquelle  les  biens  du  débiteur 
croient  aiTujettis  :  dans  ce  cas,  le  premier  ne  fe- 
roit pas  fondé  à  foutenir  que  le  fécond  l'a  trompé  , 
Se  il  ne  pourrait  par  conféquent  pas  exiger  le  rachat 
de  la  Rente. 

Ainlî ,  quand  le  débiteur  qui  a  déclaré  fes  biens 
exempts  de  toute  hypothèque  ,  eft  un  homme  ma- 
rié 5  le  créancier  ne  peut  point  ignorer  qu'ils  font 
hypothéqués  aux  reprifes  6c  conventions  matrimo- 
niales de  fa  femme  ;  il  ne  peut  par  conféquent 
pas ,  fous  le  prétexte  de  cette  hypothèque ,  exiger  le 
rachat  de  la  Rente. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  débiteur  qui  a  déclaré 
fes  biens  exempts  d'hypothèque  ,  étoit  tuteur  de 
fes  enfans  ,  ou  chargé  d'une  autre  turelie  connue 
du  créancier  ,  ou  qu*il  fût  pourvu  d'un  office  comp- 
table. Le  créancier  ne  pouvant  ignorer  qu'en  pa- 
reille circonftance  \qs  biens  du  débiteur  font  hy- 
pothéqués aux  obligations  qui  dérivent  de  fa  tu- 
telle ou  de  fon  office,  il  ne  doir  pas  être  admis,  fous 
le  prétexte  de  telles  hypothèques ,  â  exiger  le  rachat  de 
la  Rente. 

On  ftipuîe  quelquefois  dans  un  contrat  de  conf- 
litution,  que  le  créancier  fera  payé  des  arrérages 
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de  fa  Rente  fur  les  fermages  ou  loyers  de  l'hé- 
ritage fur  lequel  elle  eft  affignée  :  cette  claufe  ell 
une  délégation  qui  n'empêche  pas  que  le  conftituanc 
jie  foie  tojours  débiteur  des  arrérages  ;  mais  quand 
cette  délégation  eft  figmfiée  aux  locataires  ou  fer- 
miers ,  elle  équivaut  à  une  faifie-arrêt  des  fermages 
ou  loyers  que  produit  l'héritage ,  &  les  quittances 
données  pat  le  créancier  aux  locataires  ou  fermiers,  font 
pour  ceux  ci  une  décharge  valable. 

On  peut  llipuler  valablement  dans  un  contrat  de 
conftituiicn  ,  que  les  arrérages  de  la  Rente  fe  paye- 
ront de  fix  mois  en  (îx  mois  *,  mais  il  y  auroit  nul- 
lité dans  une  claufe  qui  aiïujertiroit  le  débiteur  à 
payer  chaque  année  d'avance.  C'eft  pourquoi  C\  vous 
vous  êtes  obligé  à  me  payer  d'avance  chaque  année 
une  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  les  arré- 
rages d*un  capital  de  trois  mille  livres  que  vous 
avez  reçu  de  moi  a  titre  de  conftitution ,  ces  ar- 
rérages doivent  être  réduits  à  cent  quarante-deux  liv, 
dix  fous  ,  ôc  vous  pouvez  racheter  la  Renie  en  me 
rendant  deux  mille  huit  cent  cinquante  livres  ,  parce 
que  vous  n'avez  effedivement  reçu  que  cette  fomme. 

On  peur  au(li  flipuler  valablement  que  le  dé- 
biteur aura  le  droit  de  racheter  la  Rente  pour  une  cer- 
taine fomme  moindre  que  celle  qu'il  a  reçue;  mais  il 
faut  pour  cela  que  le  débiteur  ne  foit  pas  du  nombre 
des  perfonnes  à  qui  il  eft  défendu  au  créancier  de 
donner ,  attendu  qu'une  telle  claufe  contient ,  en  cas 
de  rachat  de  la  Rente  ,  une  véritable  donation  de 
la  partie  du  piix  de  la  conftitution  que  le  débiteur  eft 
fondé  à  retenir. 

On  ftipule  quelquefois  que  le  rachat  de  la  Rente 
pourra  fe  faire  en  un  certain  nombre  de  payemens. 
tels  que  deux,  trois,  ôcc.  Une  telle  claufe  doft 
s'entendre  de  payemens  égaux  ,  quoique  cela  ne 
foit  point  exprimé.  C'eft  pourquoi  s'il  eft  dit  que 
ia  Rente  pourra  çtrç  racheté(j  en  quatre  payemens. 


RENTE.  ^45 

le  créancier  n*efl:  obligé  de  recevoir  que  îe  quart,  ou 
la  moitié,  ou  les  trois  quarts  ,  ou  le  total. 

Mais  que  faudroit-il  décider  il  l'on  avoit  ftipulc 
indifféremment  que  le  rachat  pourroit  fe  faire  eu 
pluiieurs  payemens  ,  fans  en  fpécifier  la  quotité  ? 
Les  uns  penfcnt  qu'on  ne  doit  etitendrs  cette  claufc 
que  de  deux  payemens,  par  la  raifon  qu'ayant  été 
appofée  pour  l'utilité  du  débiteur,  elle  doit  être 
incerprctce  contre  lui ,  faute  de  s'être  expliqué  mieux: 
d'autres  croient  que  le  juge  doit  en  pareil  cas  régler 
le  nombre  des  payemens ,  en  forte  qu'ils  foieiiC 
chacuii  d'une  fomme  d'une  certaine  confidération. 
Mais  la  première  opinion  doit  être  préférée  ,  puif- 
qu'elie  prévient  une  difcuftion  judiciaire. 

Différentes  coutumes,  telles  que  celles  de  Blois ,  de 
Reims,  de  Troies,  de  Lorraine,  ôcc,  ont  rangé  l«s 
Rentes  conlVuuées  dans  la  clalfc  des  biens  meubles. 

Au  contraire  ,  les  coutumes  de  Paris  ,  d'Or- 
léans, &  pluheurs  autres,  ont  voulu  que  les  Rentes 
conftituées  fuffent  répurées  immeubles.  Tel  ell  le 
droit  commun  qu'oji  obferve  dans  les  coutumes  qui 
n'ont  aucune  difpofition  à  cet  égard. 

Cette  qualité  d'immeubles  fubiifte  jufqu'à  ce  que 
le  fort  principal  de  la  Rente  foit  remboutfé. 

Gomme  une  Rente  cofiftituée  n'efl:  pas  un  droit 
réel  établi  fur  un  hcritass  ,  mais  une  créance 
perfonnelle  qui  réfulte  de  l'obligation  que  le  dé- 
biteur a  contraélée  eiwers  le  ciéancier,  il  faut  en 
tirer  la  conféquence  ,  que  les  Rentes  conftituées 
n'ont  aucune  fituation  ,  ôc  que  ce  font  des  droits 
perfonnels  qui  ne  peuvent  fe  régir  que  par  la  loi  du 
domicile  de  la  perfonne  à  laquelle  elles  appartiennent; 
ainfi  c'eft  cette  loi  qui  règle  fi  on  doit  les  téputer 
meubles  ou  iaimeubles. 

11  fuit  de  n  ,  qu'une  Rente  conftituée  change  de 
nature ,  ôc  d'immeuble  qu'elle  étoit ,  par  exem- 
f^îe  ,  devient  meuble,  lorfque    le   propriétaire  do- 
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micilié  fous  une  coutume  qui  réputé  ces  fortes  de 
Rentes  immeubles,  transfère  fon  domicile  fous  une 
coutume  qui  les  répute  meubles. 

La  mcme  règle  s'applique  au  cas  où  la  Rente 
qui  appartcnoit  à  une  pcrfonne  foumife  à  une  loi  fui- 
yant  laquelle  les  Rentes  conftiruées  font  réputées 
immeubles,  palTe  ,  foie  à  titre  univerfel ,  foit  à 
litre  (ingulier,  à  un  fuccefïeur  fournis  à  une  loi  qui  les 
xépute  meubles. 

Ainli  ,  quand  un  Lorrain  laifTe  dans  fa  fucceflîoa 
lîes  Rentes  conftituées  ,  on  les  conlidère  comme 
meubles  dans  fa  fuccelîîon  ,  &  elles  appattiennenc 
à  l'héritier  des  meubles  :  mais  fi  cet  héritier  eft  un 
Parifien  ,  les  mêmes  Rentes  deviennent  des  im- 
meubles dans  fa  perfonne  ,  conformément  à  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  t'égit  (es  droits  perfonnels. 

On  demande  â  ce  fujet,  fi  de  tels  immeubles 
doivent  être  coniîdéiés  comme  des  propres  ou  des 
acquêts  dans  la  per^nne  de  ce  Parifien.  Il  faut  ré- 
pondre qu'on  doit  lejconfidérer  comme  des  acquêts. 
La  raifon  en  eft  ,  que  dans  plufieurs  coutumes  les 
propres  étant  appelés  anciens  héritages  ^  il  ne  fuffit 
pas  5  pour  qu  une  Pvcnte  foit  réputée  propre  ,  qu'elle 
air,  relativement  â  l'héritier,  la  qualité  d'immeu- 
ble ou  d'héritage ,  il  faut  encore  qu  elle  ait  eu  cette 
qualité  dans  la  perfonne  du  défunt  :  autrement  on 
r;e  peut  pas  dire  que  ce  foit  un  ancien  héritage.  Tel 
eft  l'avis  de  Bouilenois  6:  de  lannotateur  de  le 
Brun.  C'eil:  aufîi  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
par  arrêt  du  14  mai  i^^j. 

Remarquez  que  quoiqu'une  Rente  qui  étoic  im- 
meuble dans  la  perfonne  du  propriétaire,  devienne 
meuble  lorfqu'il  transfère  fon  domicile  fous  une 
coutume  où  les  Rentes  font  réputées  meubles ,  les 
créanciers  de  ce  propriétaire  ,  qui  avoient  acquis  un 
droit  d'hypothèque  fur  cette  Rente,  le  confervent , 
quoiqu'elle  foit  devenue  meuble  à  tout  autre  égards 
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le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  i<^ 
avril  1687. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Rentes  en  gêné-' 
rai ,  reçoit  une  exception  à  Tégard  de  certaines  Rentes 
qui  font  cenfées  avoir  une  iîcuation  dans  le  lieu  où 
le  bureau  du  payement  eft  établi.  Par  exemple  , 
toutes  les  Rentes  dues  par  le  roi  fur  rhôcel-de-ville 
de  Paris  font  cenfées  avoir  leur  iîcuation  à  Paris, 
ôc  font  en  conféquence  régies  par  la  coutume  de 
cette  ville ,  où  eft  établi  le  bureau  dans  lequel  on 
les  paye. 

La  même  règle  s'applique  aux  Rentes  provinciales 
créées  par  le  roi  fur  les  tailles  des  différentes  pro- 
vinces ,  Ôc  pour  lefquelles  il  y  a  un  bureau  de  paye- 
ment établi  dans  la  capitale  de  chacune  de  ces  pro- 
vinces. Ces  Rentes  font  cenfées  avoir  leur  fituation 
où  eft  établi  ce  bureau. 

Quant  aux  Rentes  dues  par  les  états  de  certaines 
provinces  ,  la  jurifprudence  ne  leur  attribue  aucune 
fituation  ,  ôc  les  fait  en  conféquence  régir  par  la 
loi  du  domicile  du  créancier.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  25  février  1741,  en 
faveur  de  la  dame  de  Berthelot  de  Pieneuf,  contre 
le  marquis  de  Prie.  11  s'agilfoit  de  Rentes  conftituées 
fur  les  états  de  Bourgogne  ^  dépendantes  de  la 
fuccelîion  de  la  duchelfe  d'Hoftun ,  domiciliée  à 
Paris. 

Il  faut  décider  de  même  relativement  aux  Rentes 
diocéfaines  dues  par  le  clergé  des  diffétens  diocèfes. 

Obfervez  que ,  fuivant  une  déclaration  du  7  dé- 
cembre 171$  5  lorfque  des  étrangers  domicilies  hors 
du  royaume  font  propriétaires  de  Rentes  dues  par 
le  roi  ôc  payables  a  l'hôrel-de-ville  de  Paris  ,  elles 
fe  règlent  dans  leurs  fucceiîions  par  la  loi  du  domi- 
cile de  ces  étrangers. 

Les  quittances  de  trois  années  confécutives  des 
arrérages  d'une  Rente  couftituée ,  forment  une  pré- 
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fomption  du  payement  des  années  antérieures  ,  ôc 
opèrent  en  coiiféouence  une  fin  de  non  recevoir 
contre  la  demande  qu'en  feroit  le  créancier. 

D'un  autre  côté  ,  h  le  créancier  laifToit  accumuler 
plus  de  cinq  années  d'arrérages  d'une  Rente  conftiruée, 
il  ne  pourrou  exiger  que  les  cinq  dernières  ,  comme 
nous  l'avons  oblervé  à  l'article  Arrérages. 

Pour  étâbiir  la  vérité  de  l'exifteace  d'une  Rente 
conftunée  dont  on  (e  prétend  propriéraire ,  on  n'eft 
pas  toujours  obligé  de  repréfenter  le  titre  piimot- 
dial,  c'eft-à-dire  le  contrat  de  conftitution. 

Au  détaut  de  ce  contrat,  on  peut  juftifier  de  (on 
droit  par  d^s  ad:es  de  reconnoi (Tance  &  déclaration 
d'hypothèque  qu'ont  paiîés  les  htritiers  du  débiteur 
où  les  tiers  détenteurs  des  héritages  hypothéqués. 

il  faut  à  cet  égard  diftinguer  avec  Dumoulin 
les  a6les  de  reconnoilTance  que  cet  auteur  appelle, 
«v  cenâ  fcientiâ ^  de  ceux  qu'il  appelle  in  forma 
communi. 

Les  reconnoiffances  ex  cenâ  fcientïâ  ,  font  celles 
où  ia  teneur  du  titre  prmiordial  eft  relatée.  Ces 
reconnoilTances  ont  cela  de  particulier,  qu'elles  cqui- 
pollent  au  ture  primordial  <î<v:  en  prouvent  l'exif- 
tence  contre  ia  perk)nne  qui  les  a  paifées  ,  pourvu 
qu'elle  puilfe  diipofer  ce  fes  droits. 

Ces  forces  de  reconnoitrmce  font  appelées  ex 
cenâ  fcientïâ^  parce  qi.e  celui  qui  les  a  faites  e(t 
cenfé  avoir  connu  le  ture  ,  puilque  la  teneur  en 
eft  exprimée  pat  l'aéte  de  reconnoi iTance  \  &  en 
conféquence  il  eft  cenfé  s'être  obligé  purement  & 
(împlement  à  la  preftation  de  la  Rence ,  comme  ne 
pouvant  ignorer  qu'il  en  étoit  débiteur. 

Obfervez  que  ces  reconnoidances  >  lors  même 
qu'il  y  en  a  plufieurs  ,  ne  font  foi  de  ce  qu'elles 
contiennent  qu'a  défaut  du  contrat  de  conftuntion 
de  Rente.  C'eft  pourquoi  s'il  étoit  repréfenté  ^ 
qu'il  fe  trouvât   dans   les  reconnoilfanccs  quelque 
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chofe  de  plus  que  ce  qu'il  renfermeroit ,  foie  pour 
la  quotité  de  la  Rente  ,  foie  pour  les  conditions  , 
cet  excédent  feroit  cenfé  s'ctre  gHlfé  par  erreur  dans 
ces  reconnoitrances  ,  &  ,  quelque  anciennes  qu'elles 
fu^Tent ,  elles  n'obligeroient  point  à  cet  excédent 
celui  qui  les  auroit  paflées  ;  il"  feroit  mcme  fondé 
â  repeter  ce  qu'il  juftifieroit  avoir  payé  depuis  trente 
ans  au  delà  de  ce  qui  feroit  porté  par  le  contrat 
de  conftitution.  La  raifon  en  eft  ,  qu'il  eft  de  la  nature 
de  ces  forres  dereconnoillances ,  que  celui  qui  les  paffe 
eft  cûnfé  n'avoir  d'autre  intention  que  de  confirmer 
Jes    obligations  portées  par   le  titre  primordial. 

Si  au  contraire  ces  reconnoifTances  contiennent 
moins  que  ce  que  porte  le  titre  primordial  ,  Ôc 
que  le  créancier  en  ait  accepté  pluiieurs  qui  re- 
montent au  delà  de  trente  ans ,  il  ne  peut  plus 
exiger  la  Renie  que  comme  elle  eft  fpécifiée  par 
ces  reconnoilfances  ,  attendu  que  le  débiteur  a 
acquis  la  prefcription  pour  le  furplus  de  ce  que 
renferme  le  titre  primordial. 

Les  reconnoifTr.nces  in  forma  communl  _,  font 
celles  oii  la  teneur  du  titre  primordial  n'eft  point 
relatée.  Elles  ne  fervent  qu'à  interrompre  la  pref- 
cription &  à  confirmer  le  titre  primordial  autant 
qu'il  eft  vrai  \  mais  elles  ne  prouvent  pas  l'exif- 
tence  de  ce  titre ,  &  ne  difpenfent  pas  le  créancier  de 
le  repréfenter. 

Cependant ,  lorfqu'il  y  a  trois  de  ces  reconnoif- 
fances  ou  un  plus  grand  nombre  paflees  par  des 
perfonnes  qui  ont  (Kxccéàé.  l'une  à  l'autre  ,  elles 
peuvent  éqaipoller  au  titre  primordial  ,  fur-tout 
quand  quelqu'une  de  ces  reconnoiifances  établit  une 
polTedion  de  trente  ans. 

C'eft  par  le  rachat  qu'on  éteint  le  plus  com- 
munémen-c  les  Rentes  conftiturées.  Non  feulement 
le  débiteur  &  ies  héritiers  peuvent  obliger  le  créan- 
cier   â   accepret    le    rachat  ,   tous    les    autres  qui 
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font  tenus  de  la  Rente  en  quelque  manière  J 
foit  perfonnellement  comme  cautions  de  la  fol- 
vabilué  du  débiteur  ,  foit  hypothécairement  comme 
détenreurs  de  biens  qui  y  font  hypothéqués ,  font 
pareillemenc  fondés  à  obliger  .le  créancier  de  fouffric 
ce  rachat'  ^  il  faut  même  qu'il  les  fubroge  à  tous 
fes  droits,  s'ils  le  requièrent,  Ôc  il  doit  leur  remettre 
la  gro^Te  de  fou  contrat. 

On  peut  même,  fans  être  tenu  de  la  Rente  ,  être 
fondé  à  obliger  le  créancier  d'en  foufFrir  le  rachat. 
Il  fuffit  pour  cela  d'être  créancier  hypothécaire  du 
débiteur  ,  poftérieur  en  hypothèque  au  propriétaire 
de  la  Rente.  La  raifon  en  eft,  que  ce  créancier  pof- 
térieur à  ii^térêt  d'être  fubrogé  à  l'hypothèque  de 
l'ancien  créancier ,  pour  affurer  la  fienne. 

Comme  ce  n'eft  que  pour  alîurer  le  gage  du 
créancier  poftérieur  que  la  loi  lui  permet  de  rem- 
bourfer  la  créaiîce  antérieure  â  la  fienne  ,  il  faut 
en  conclure ,  que  le  créancier  qui  le  précède  peut 
é virer  le  Rach.it  de  fa  rente  ,"  en  offrant  lui  même 
de  racheter  cel!e  du  crcaucic-r  poftérieur  ,  pour  em-  ' 
pêcher  que  celui-ci  ne  fa.filfe  réelleiiient  les  héritages 
du  débiteur ,  &  ne  les  coniomme  en  frais. 

Pour  que  le  rembourfement  de  la  Rente  foie 
valable ,  il  doit  être  fair  au  créancier ,  s'il  a  la  libre 
difpo(ition  de  fes  droits,  ou  a  quelqu'un  qui  ait  pou- 
voir de  lui. 

Quand  le  créancier  eft  un  mineur  ou  un  interdit,^ 
le  reinbourfemei^t  doit  êire  hn  a  (or  tuteur  ou  à  (un 
curareur.  Si  la  Rente  elt  due  à  une  femme  mariée,  J 
le  rembouifcinent  peut  être  fait  au  mari  fans  mên  e 
que  la  préfence  de  !a  îemme  y  i^Ai  néctlfaire.  On  , 
juatoir  néanmoms  a'.inefois  d  fF  remment  ,  fur  le 
fjudement  que  le  rachat  d'une  Rente  conrienc 
une  t(pèce  d'aliénaîîon  ,  &  qu  un  mari  ne  p-uc 
pas  valablement  aliéner  les  propies  de  (a  feumie 
fans  elle  ;   mais    on   a   depuis    conddcté    que   le 
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le  rachat  d'une  Rente  étant  une  efpcce  d'aliénarion 
que  la  femme  ne  pouvoit  empêcher  ,  c'ccoic  un 
ade  qui  ne  paOToic  pas  les  bornes  de  l'adminiftra- 
ticii  conhce  au  mari ,  Se  en  confcqiience  on  a  jugé 
que  la  femme  n'avoic  aucun  intciêt  à  être  prclente  aa 
rachat. 

Lorfque  la  femme  eft  fcparée  de  biens ,  elle  ne 
peut  [.as  recevoir  le  rembourfement  de  fa  Renie 
(ans  y  erre  aucorifée  par  fon  mari ,  qui  a  intérêt  de 
veiller  à  l'emploi  des  deniers  rembouiics  j  ma^s  (î 
le  mari  rehife  for.  autorifaiioo  ,  la  femme  doit  ccre 
autorifce  par  ie  juge ,  qui ,  dans  ce  cas ,  ordonne  le 
dépôt  des  deniers  entre  les  mains  da  débiteur  ou 
d'un  notaire ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  à  Ijes  em-î 
ployer. 

Le  rembourfem.ent  des  Rentes  dues  à  des  corps 
ou  communautés  fe  fait  valablement  entre  les 
mains  de  ceux  qui  adminillrent  les  biens  de  ces  corps 
ou  communautés. 

Quand  la  propriété  de  la  Rente  appartient  à  une 
perlonne  &  rufufruit  à  une  autre  ,  il  faut ,  pouc 
la  validité  du  rembourfement,  que  le  débiteur  qui 
a  connoilTance  de  cet  ufufruît  y  appelle  l'ufuftui- 
tier  ',  autrement  celui-ci  pourroit  exiger  la  conti- 
nuacion  de  la  Rente  pendant  tout  le  temps  que 
doit  durer  (on  ufufruit,  fauf  au  débiteur  fon  recours 
contre  le  propriétrire. 

11  faut  aufll  obferver  que  Ci  un  créancier  du 
propriétaire  de  la  Rente,  a  fait  une  faifîe^arrct  du 
^pital  entre  les  mains  du  débiteur  ,  celui-ci  ne  peuc 
pas  rembourfer  ce  capital  fans  appeler  le  l'aifîtîant  ; 
autrement  la  Rente  feroit  cenlée  fubfiiier  relative- 
ment à  ce  failiflant. 

L'ufufruitier  &  le  faifiiTant  appelés  au  rembour- 
fement de  la  Rente,  peuvent  arrêter  les  deniers,  pouc 
refter  entre  les  mains,  ioit  du  notaire,  foit  du  dé- 
biteur par  forme  de  dépôt ,  jwfqu'à  ce  cu*ils  (oient 
Tome  un  Ff 
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employés    à    racquidtion    d'un    héritage  ou   d'une 

Renïe  qui  doivent  être  aflTujettis  aux  droits  d'ufufruic 

&  d'hypothèque    auxquels    étoit   fujette    la  Rente 

rembourfée. 

Quoiqu'il  foit  de  l'cnTence  d'une  Rente  conftituée  , 
que  le  débiteur  puifle  en  tout  temps  la  rembourfer , 
le  créancier  n'eft  pas  obligé  d'en  accepter  le  rein- 
bourfement  pour  partie  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
fenti  par  une  claufe  du  contrat  de  conftitution  ou 
par  une  convention  poftérieure. 

Ainfi,  quoique  les  héritiers  du  débiteur  ne  foienc 
tenus  de  payer  les  arrérages  chacun  perfonnellemerit 
que  pour  fa  parc  héréditaire  ,  aucun  d'eux  ne  peut 
oblif^er  le  créancier  d'accepter  le  rembourfement ,  (i 
ce  n'eft  pour  le  total.  Cela  eft  fondé  fur  ce   que 
le    principal   d'une    Rente   n'étant    pâs   proprement 
dû  5  il  ne  fe  divife  pas  entre  les  héritiers  du  dé- 
biteur ,  comme  fe  divifent  les  obligations  ;  il  ne  fe 
ftiit  pas  plufieurs  Rentes  ;  il  n'y  en  a  toujours  qu'une. 
Mais  fi  le  principal  devient  exigible  par  le  fait 
<îe  l'un  de  ces  héritiers ,  tel  que  fa  faillite  ,   il  ne 
le  devient  que   pour    la   parc  dont  cet  héritier  eft 
tenu.   La  raifon  en  eft  ,  qu'il  n'y  a  que  la  faculté 
qu'a  le  débiteur  d'obliger  le  créancier  d'accepter  fon 
lembourfemenc,  qui  foit  indivifible  ;  mais  l'obliga- 
tion de  la  Rente ,  tant  en  arrérages  qu'en  principal , 
dans  le  cas  où  il  devient  exigible,  eft  une  obligation 
divifible,  de  même  q»:e  toutes  les  autres  obligations 
qui  onr  pour  objet  une  fomme  d'argent. 

Le  débiteur  d'une  Rente  ne  peut  être  admis  a  la 
rembourfer ,  qu'il  ne  paye  5  avec  le  capital ,  tous  les 
arrérages  qui  en  font  dus  Se  qui  ont  couru  jufqu'au  ■ 
jour  du  rem.bourfement.  * 

Lorfque  le  créancier  refufe  la  fomme  qui  lui  eft 
offerte  pour  le  rachat  de  la  Rente  qui  lui  eft  due, 
le  débiteur  peut  lui  faire  une  fommation  à  perfonne 
ou  domicile,  de  recevoir  la  fomme  a  laquelle  montent. 
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tant  le  principal  cjue  les  arrérages  qui  ont  couru 
JLifqu'au  jour  de  la  fommarion.  Enfuire  le  débiteur 
peut  coniigner  certe  Tomme  ,  Ô<  une  telle  configna- 
Mon  opère  l'extinclion  de  la  Rente,  comme  l'auroic 
opérée  le  rembourfemenr  ;  car  il  eft  de  maxime  que 
la  coniîgnation  équipoHe  au  payement 

Le  rachar  de  la  Rente  peut  aulTi  fe  faire  par  com- 
penfation  ,  lorfque  le  propriétaire  de  cette  Rente  fe 
trouve  devoir  lui  QK^ne  une  fomme  exigible  au  dé- 
biteur de  la  Rente.  Mais  cette  compenfation  ne  fe 
fait  pas  de  plein  droit  ;  elle  n'opère  l'extinôlion  de 
la  Rente  que  du  jour  qiîe  le  débiteur  a  déclaré  au 
propriétaire  qu'il  entendoit  la  racheter ,  ôc  à  cet  effet 
compenfer  le  principal  avec  ce  que  lui  doit  ce  pro- 
priétaire. Les  arrérages  de  la  Rente  courent  jufqu'à 
cette  déclaration. 

Si  la  fomme  due  par  le  propriétaire  de  la  Rente 
écoit  moindre  que  le  capital  de  la  Rente ,  la  compen- 
fation ne  pourroit  fe  faire  qu'autant  que  le  débiteur 
de  la  Rente  ofïriroit  d'aîonter  ce  qu'il  faudroir  pour 
-former  une  fomme  égale  a  ce  capital  &  aux  arrérages 
qui  en  feroient  dur. 

Les  Rentes  condituées  à  prix  d'argent  n'étant  im- 
meubles que  par  fidion,  il  faut  en  conclure  qu'elles 
ne  font  fujettes  ni  aux  droits  feigneuriaux  ,  ni  à  celui 
de  centième  denier ,  quoiqu'elles  foient  afllgnécs 
fur  tous  les  biens  du  débiteur  ou  fur  un  fonds  parti- 
culier,  parce  qu'elles  ne  produifent  qu'une  obliga- 
tion perfonnelle  &:  une  fimple  hypothèque  générale 
ou  fpéciale  fur  les  biens  qui  y  font  affe6l:és. 

Il  s'étoit  établi  dans  le  public  Topinion  que  les 
gens  de  main-morte  pouvoient  acquérir  des  Rentes 
fur  particuliers  ,  avec  les  capitaux  des  anciennes 
Rentes  qui  leur  avoient  été  rembourfées  ,  fans  être 
obligés  d'obtenir  pour  cet  effet  des  letires-pateptes 
du  roi  :  mais  cette  opinion  a  été  profcritc  par  ime 

Ffij 


'A,t^t  RENTE, 

déclaration  du  14  août  1780,  que  le  parlement  a 
enregUbée  le  premier  fepcembre  faivanc  (  *  ). 


(  *  )   Cette  déclaration  tfi  aînfi  conçue  : 

Louis,  &c.  Salur.  Par  éditdumoisd'aoûc  i749,Iefcuroi,  notrff  ■ 
très- honoré  feigneur  &  aïeul,  auroit  fait  àéftnCcs  à  tous  IcS 
g?  is  de  main-moite  d'acqaéiir,  recevoir  ni  pollérkr  à  l'ave- 
nir  aucuns  fonds  de  terre,  m  ai  Ions  ,  droits  réels ,  Rentes  fon- 
dé es  ou  non  racherables  ,  même  des  Rentes  conftiruces  fur 
parciculiers  ,  fî  ce  n'cfl:  après  avoir  obtenu  des  lettres-patentes 
pour  parvenir  à  ladite  acquiiîrion  ,  ôc  pour  rarnorriffemenc  i 
defdits  biens  ,  &  après  que  le/dites  lettre?;  auroienc  été  enre- 
giflrécs  dans  nos  cours  ne  parlement  ou  confeiis  fupérieurs, 
en  la  forme  prefcrite  par  ledit  édic  ;  il  auroit  en  outre  ordonné 
que  certe  difpoiîtion  fcroit  obfervcc  même  à  l'és^ard  des  fonds, 
jnai'ons  ,  droits  réels  &  Rentes  ,  qui  feioient  réputés  meubles, 
fuivanr  les  coutumes,  ftatuts  &  uCaï^es  des  lieux, ,'&  qu'elle 
fcroir  exccncce  ,  à  quelque  titre  que  lefdits  gens  de  main- 
morte pulfent  acquérir  les  biens  y  mentionnés ,  foit  par  vente, 
adjudication  ,  échangt: ,  ccfllon  ou  tranfport ,  même  en  paye- 
ment de  ce  qui  leur  feroit  dû ,  foit  par  donations  entre  vifs  » 
pujes  &  lîmpks  ,  ou,  faites  à  la  charge  de  fervice  en  fonda- 
lions  ,  Se  en  gêné' al  pour  quelque  caufe  ,  gratuite  ou  oné- 
reafc  ,  que  ce  puifTe  être  ;  enfin  ,  il  auroit  fait  défenfes  par  le 
rné  lie  édic  à  tous  notaires,  tabellions,  ou  auf^es  officiers,  de 
pafTcr  aucun  (Contrat  de  vente,  échange,  donation  ,  ceflTion  ou 
tranfport  defdits  biens  ,  ni  aucun  bail  à  Pv^cnte  ou  conlHiution 
de  Rente  fur  des  particuliers  au  profit  defdits  gens  de  main- 
morte. Il  réfulte  clairement  de  l'efpiit  &  de  la  lettre  de  ces 
difpofitions  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  que  les  gens  de 
main-morte  ne  pouvciert ,  à  compter  de  la  publication  dudir 
édit  >  acquérir  des  Rentes  conftituées  fur  des  particuliers  ,  en  ■ 
aucun  cas  iz  à  quelque  titre  que  ce  foit,  même  par  la  voie  de 
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fe  trouvent  aujourd'hui  propriétaires  de  Rentes  conftrituées  de- 
puis i74y  ,  avec  dçs  capitaux  d'anciennes  Rentes  dont  le  rem- 
bourfcmcnt  leur  auroic  été  fait  par  les  particuliers  qui  ca 
ccoicnt  débiteurs  anéricurement  sudit  édit,  &  qu'il  auroit  été 
procédé  aux<i.fcs  confdtutions  ,  fur  le  fondement  qu'elles  ne 
îbnt  pas  mentionnées  en  termes  exprès  dans  l'édit  du  mois 
^'aoùc  174^  >  au  norabrc  des  voies  d'acquérir  des  Rentes  Cva 
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'ADDITION   à  l'article  Rente  constituée. 

Le  droit  bel^iqiie  renferme    plufieurs  particula- 
rités remarquables  far  la  jurifprudence  des  Rentes 


particuliers  ,  interdites  aux   gens  de  main-morte  :  que  fi  l'in- 
tcntioo    du  feu  roi  eût  été  de  les  défendre  par  ledit  édit ,  il 
s'en  fcroic  prcciféinent  expliqué  ^  conformément  à  la  déclara- 
tion du  iy   novembre  1743  ,  concernant  les  ordres  religieux 
&  geiis  de  mainmorte  ét.^biis  aux  colonies  fr.inçoifes  de  l'Anié- 
riquc  ,  dont  l'ariicle   1    porte  dcfenfes  expreiles  aux  gens  de 
main- morte  d  acquérir  des  Rentes  fur  particuliers  ,  encore  que 
les   deniers  de  la   conftitution   provinflent  de   rembourfemcnt 
des  capitaux]  d'anciennes  Rentes;  nous  avons  jugé  a  propos  de 
pourvoir    à  ce   que  ,    par  une  interprétation  aulïi   contraire  à 
l'elprit  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  qu'au  fcns  que  préfente 
la  généralité  des  exprcllions  employées  dans  les  articles  14, 
15  ,  16  &   11  Judi:  édit,  la  loi  ne  pût  être  éludée;  mais,  en 
faiCant  ceffer  un  abus  que  nous  ne  pourrions  tolérer  fans  nuire 
aux  vues  fasses  qui  ont  ditfté  les  difpofitions  dudit  édit ,  nous 
avons   penfé   pouvoir  déférer  aux  fupplications  qui  nous  ont 
été  faites  par  les  députés  du  clergé  de  notre  royaume  ,  alTem- 
blés  par  notre  permillion  en  l'année  177^  ,  en  relevant  ceux 
des  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis ,  depuis  l'édit  du  mois 
d'acut  1749  ,  des   pN^entes   fur  particuliers  ,  avec   les   deniers 
provenant  ilu   rembourfement  d'anciennes   Rentes   fur   parti- 
culiers ,  &  les  ciHciers  dont  ils  ont  employé  le  miniftère  ,  des 
peines  portées  par  l'article    lo   dudit  édit.   A   ces  caufcs ,  5c 
antres  à  ce  tiou';    mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  Se  de 
notre   certaine   fcience  ,   pleine  pnifTance  &  autorité  royale  , 
nous  avons  dit ,  fb^tué  &  ordonné,  &  par  ces  préfentes  fiin.éds 
de   notre  maiij ,   difons ,  ft.ituons  &  ordonnons  ,  voulons  8c 
nous  pliît  ,  que  les  articles  14,  ij  ,  i^  &   ii  de  l'édit  donné 
au  moi';  d'août  174.9  ,  foient  exécutes  fuivant  leur  forme  Se 
teneur.   Faifons  &  renouvelons;  expreflcs  inhibitions  &  défcnfes 
à  tous  les  gens  de  main- moite  d'acquérir,  recevoir,  ni  polfér 
der  à  l'avenir  aucunes  Renres  conftuuées  fur  des  particuliers, 
de  quclt]iîe  manier'.*  &  pour  quelque  càufe  ,  gratuite  ou  oné- 
rcu'e,  que  ce   puilTe  être,   même  par  voie  de  reconfticu'ion 
des  deniers  provenant   du  rembourfcmînt   de  capitaux    d  ai>- 
cienn^s  Rentes,  fi  ce  n'eft  après  avoir  obtenu  nos   letrres-pa- 
tenccs  pour  parvenir  à  ladice  acquificion,  conformément  audic 
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conftituces ,  Se  notamment  fur  les  queftions  fuivantes: 
1^.  Quelle  efi:  la  nature  des  Rentes  condicuées  ? 
i°.  Depuis  quelle  époque  fonc-elles  rachcrabies  ? 
3^^.  Quel  êfl  i'efiec  des  claufes  qui  en  empcclienc 
ou  nécelîicenc  le  tembourfement?  4^.  Qutl  eTt  celui 
des  cîaufes  qui  les  portent  à  un  taux  exceiTif  ? 
5°,  Peut -on  ccnilituer  une  nouvelle  Rente,  des 
arrérages  d'une  ancienne?  6°.  Pac  quel  temps  fe 
prefcnvénc  les  arrérages  ?  7°.  Quels  font  les  cas  où 
le  créancier  eft  obligé  den  faire  remife  au  débiteur  ? 
I.  Quelques  auteurs  (*)  peu  inftruits  de  la  jurif- 
prudence  des  provinces  beîgiques ,  <^  prenant  pour 
le  droit  commun    des   pays    de   n&ntilfement  donc 


édit  &  dans  la  forme  y  prefciice.  Validons  néanmoins ,  pour 
cette  fois  feulement ,  les  conftitucions  fur  particuliers  qui  au- 
loienc  pu  être  faites  depuis  ledit  édit  jufcju'au  jour  de  la  publi- 
cation des  préfentes,  parles  béncficiers,  corps  &  communautés 
ecCjIcfîadicjLies  ,  collèges  ,  fabriques  ,  hôpitaux  ,  &  autres 
établifTemens  faifunc  partie  du  cleigé  de  France,  avec  les  capi- 
taux des  Rentes  conftituées  (ur  particuliers  antérieurement 
audit  édit ,  dont  il  leur  aurait  été  fait  le  rembourfcincnt , 
pourvu  tourcfois-cjuc  les  ai5lcs  &  conrracs  de  conftitution  dcf- 
dites  Rentes  ,  paiiés  antérieurement  audit  édit,  &  les  aiftcs  de 
rembcurferaent  d'icelies  foient  rappelés  &  datés  dans  les  adles 
&  contrats  de  conftitution  pafTés  depuis  ledit  édit  ,  avec  les 
noms  des  notaires  qui  les  ont  re^us  ,  &  que  lefdits  adcs  3c 
contrats  de  reconlticution  contiennent  déclaration  cxpreffe  que 
les  deniers  proviennent  de  1  cx:iad;ion  Se  rembourfement  des 
anciennes  Rentes.  Voulons  que  îc-fdits  bénéficicrs  ,  corps  Se 
communautés  ecclcfiadiques  ,  collèges  ,  fabriques  ,  hôpitaux, 
&  auires  écablificmens  fufdits  ,  ne  puifletJt  être  inquiétés  ni 
recherchés  pour  raifon  defdits  ades  &  contrats  de  reconfti- 
turion  pafTés  antérieurement  aux  préfentes  ,  les  relevant ,  en- 
femble  les  notaires  ,  tabellions  ou  autres  ofticicrs  qui  auroienc 
reçu  les  adies  &:  contrats  ,  des  peines  portées  par  l'article  it 
dudit  édit  du  mois  d'août  17j{9.  Si  donnons  en  mander 
ment ,  &:c. 

(*)   M.   Salle  fur  l'ordonnance  de  1747 >  tit.  i,  chap.  ^^ 
?^rt.  3  3  M.  Dareau ,  article  Bi£Ns, 
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elles  font  partie  ,  les  difpoficions  particulières  des 
Chartres  de  Hainaut,  des  coutumes  de  Valencietines, 
de  Boullonnois  Se  de  Senlis  ,  mettent  les  Rentes 
fans  hypothèque  au  rang  des  meubles  ,  ôc  les  Rentes 
hypothéquées  dans  la  claffe  des  immeubles.  Mais 
cette  diftindion  ne  peut  être  reçue  que  dans  les 
coutumes  qui  l'adoptent  expredément ,  Ôc  elle  eH: 
fî  peu  liée  avec  la  nature  du  nantilTement ,  que  les 
coutumes  d'Artois,  article  140  ;  de  Douai ,  chapitre 
1  ,  article  :6  -^  de  la  gouvernance  de  Douai ,  cha- 
pitre 1 1  ,  article  8  ;  de  Tournai ,  titre  1 5  ,  article 
14  ;  de  Cambrefis  ,  titre  16  ,  article  i  ,  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille  ,  titre  7  ,  article  7  ,  déclarent  mo- 
bilières les  Rentes  même  hypothéquées;  &r  qu'au 
contraire ,  les  Rentes  fans  hypothèque  font  con(î- 
dérées  comme  des  immeubles  dans  les  coutumes 
de  nantiffement  qui  font  muettes  à  cet  égsrd  , 
comme  l'ont  jugé  une  foule  d'arrêts  du  parlement 
de  Flandres  ,  du  grand  confeil  de  Maliaes  ,  ^  de  la 
chambre  impériale  de  Spire  (*). 

On  fait  qu'anciennement  un  homme  ne  pouvoic 
conftituer  une  R.cnre  fur  lui  même  ,  ôc  qu'elle  étoit 
nulle  (i  TalTignat  nçn  étoit  fait  fur  un  fonds  déter- 
miné. Cet  aiîîgnat  identifioit  en  quelque  forte  la 
Rente  avec  le  fonds  j  elle  étoit  cenfée  exifter  au 
même  endroit ,  régie  par  îa»même  coutume  ,  fou- 
mife  aux  mêmes  droits  de  reliefs  ôc  de  loàs  ôc 
ventes. 

On  trouve  encore  des  vertiges  de  cette  jurifpru- 
dence  dans  le  Hainaut.  Il  ciï ,  à  la  vérité,  permis 
dans  cette  province  de  créer  des  Rentes  purement 
pcrfonnelles  j  mais  on  y  fuit,  à  Tégard  des  Rentes 


(*)  Voyez  l'addition  à  l'article  Meubles  ;  les  arrêts  de 
Cuvelier,  §.  187  &  ij?i  j  Mynfingeri ,  obfervatlones  ^  cent.i^ 
obf  6^  ,  n,  i, 

F  f  iv 
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hypothéquées ,  la  plnp^.rc  des  anciens  principes  que 

cous  venons  de  retracer. 

Oa  voit,  par  i'articie  17  du  chapitre  m  des 
chaities  générales,  qu'il  y  a  eii  Hainaar  des  Remes 
tenues  en  troncs  aïeux  <5c  en  cenhves  ^  eHes  prenuenc 
donc  ia  nature  dçs  biens  fur  lefquels  elie^i  font  h^- 
purhéquées. 

L'article  6  du  chapitre  9^  foumec  au  relief  la 
Rente  hypothéquée  ^uc  un  tief  :  cette  Rente  eft 
^o.ic  elleniêuie  fcod-^!e. 

LartiCiC  i  du  vhapirre  104  alTujetnt  la  Rente 
hypothéquée  aux  mêmes  d'ons  de  lv?ds  ôd  ventes 
que  le  fonds  mcuie  :  »  Pour  vendage  de  tous  fiefs 
«»  Se  charges  de  Rentes  héritières  fur  iceux  ,  le  quinc 
93  denier  e.i  fera  dû  aux  feicrneurs  pour  droits  fei- 
iî  gî'cuiiauK  te.  Ce  f)nt  les  ternnes  de  ce  texte. 

L'article  pre  nier  du  chapitre  95  affranchît  du  re- 
trait féocal  la  Rente  hypothéquée  fur  fief^  mais  les 
articles  11,  13  &  1 5  du  même  chapicre,  prouvent 
qu'elle  eft  fujerte  au  retrait  lignager. 

On  a  vu  â  farticle  Main-mise  ,  que  le  débiteur 
d'une  Rente  de  cette  efpèce  ne  peut  être  pourfuivi 
que  pir  aflion  réelle. 

Enfin  ,  les  chartres  générales  identiii€nt  tellement 
la  Rente  avec  le  fonds  fur  bqael  on  la  hypothé- 
quée 5  qu'elle  fe  confond  ôc  s'éteint  ,  fuivant  CQS 
loix  5  loifque  le  propriétaire  du  fonds  l'acquiert  , 
ou  lorfque  le  créancier  à  qui  elle  appartient  faic^ 
lui-même  racquihrion  des  fonds.  Les  articles  6  &c 
7  du  chapitre    ()6   y    font  formels. 

Il  y  a  cependant  une  différence  entre  Tacquifi- 
tion  de  la  Rente  faite  par  le  propriétaire  du  fonds,' 
êc  l'acquificion  du  fonds  faite  par  îe  propriétaire  de 
la  Rente.  La  première  n'onète  point  la  confufioii 
d^ns  tous  les  cas  ;  l'article  6  en  cxccp:e  un  ,  c'efi: 
celui  où  la  Renre  a  été  acquife  dans  un  premier 
mariage  ,  &  les  fonds  pendant  un   deuxième  ,  Ôc 
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qu'il  y  a  des  enfans  de  l'un  ôc  de  Tautre;  alors 
le?  enfajjs  du  premier  lie  fuccèdent  à  la  Rente,  ôc 
ceux  du  féconda  l'héritage.  Voici  les  termes  du  texte 
cité  :  »  Si  cjaelqu'un  acquiert  Rente  fur  fief,  &  par 
9>  après  achèce  ledit  fief,  ladite  rente  fera  erirendue 
»  éteinte  &:  l'hommage  aboli  ,  s'il  ell:  aiiifi  que 
y»  lefdlts  acquêts  n'aient  et:'  hits  en  divers  mariages 
33  OU  viduités,  6c  que  ledit  acqueteut  n'ait  enfans 
w  de  piLifieurs  mariages  pour  fun  fuccéder  à  la 
»  Rente,  &  l'autre  au  fonds  du  fief;  car  audit  cas 
33  feroienc  deux  fiefs  <•.  Cette  difpofition  e(l  une 
fuite  de  la  règle  générale  que  prefcric  l'article  3  du 
chapitre  91,  en  ces  termes  :  35  Tous  fiefs  acquis 
»>  par  père  ou  mère  confiant  chacun  mariage  ou 
33  viduité  d'icelui ,  appartiendront  ik  écherront  aux 
33  cnfans  dudit   mariage  ou  viduftc  d'icelui  «». 

Il  en  ed  autrement  de  l'acquifîiion  de  la  Rente 
faite  par  le  propriétaire  du  fonds  qui  y  eft  hypo- 
théqué. L'att'cle  7  du  chapitre  fj6  décide  que  cette 
acquifition  éteint  abfolument  ôc  indiflindlement  la 
Rente  ',  ^ôc  h  raifon  en  eft  ,  qu'un  rembourfe- 
nient  n'eft:  point  un  acquêt  ,  mais  ,  comme  die 
l'article  6  du  titre  11  de  la  Coutume  de  Cambre- 
fîs  ,  une  CuTiplQ  décha^'^c  &    extinciion  de  la  Rente, 

La  coutume  du  chef  lieu  de  Valenciennes  a  été 
rédigée  dans  le  même  efpnt  que  les  charrres  gé- 
nérales. £lle  identifie  ,  comme  cqs  loix,  la  Rente 
avec  le  bîen  qui  en  eft  chargé  par  hypothèque; 
&.,  comme  elles ,  cette  coutume  ne  lui  donne  d'au- 
tre fituation  que  celle  du  fonds  même.  C'eft  ce 
que  prouvent  clairement  pltifisurs  des  articlts  qui 
la  compofent. 

Suivant  l'article  3  5  ,  il  faut ,  pour  fe  faire  payer 
les  arrérages  d'une  Rente  hypothéquée  ,  agir  par  voie 
d'ajour  ,  c'eft  a-dire  ,  ajourner  l'héritage  même. 

L'article  48  déclare  cjue  l'on  ne  peut  exiger  par 
cette  voie  plus  de  trois  années  d'arrérages,  ne  fia 


d 


ree 
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qu'il  y  ah  quelque  Jî'ipulauon  au  contraire  j  que 
pour  lors  ,  pour  confuivre  le  furplus  _,  il  fera  lolfiblc  \ 
d'agir  par  aclion  per formelle.  Il  réfuhe  de  là  ,  par 
argument  à  fens  contraire  ,  que  Tadion  pour  exi- 
ger les  trois  dernières  années  ,  n'eft  pas  perfonnelle , 
irais  réelle.  Or,  il  eft  de  principe  que  l'objec  d'une 
action  eft  toujours,  quant  à  fa  perfonnalite  ou  réa- 
lité 5  de  la  ttiènne  nnture  que  l'action  même  ;  par 
conféquenr  la  Rente  hypothéquée  eft  regardée , 
ans  la  coutume  de  Valenciennes ,  comme  purement 
^elle^  ^  ,  par  une  conféquence  ultérieure  ,  ce  n'eft 


point  dans  la  perfonne  du  créancier  qu'elle  ré(ide , 
mais  dans  le  fjnds  même  ;  car  tout  droit  réel  doic 
néceifairejneiit  avoir  une  aflierte  certaine. 

L'article  57  porte  ,  que  l'on  ne  peut  aliéner  une 
Retîte  hypothéquée  fans  devoirs  de  loi  \  c'eft-i- 
dire  fans  déshérirance  ^  adhéritance  palTées  devant 
les  juges  fonciers   de   la   liruation. 

L'article  ^5  met  cxpreiTcment  les  Rentes  tenues 
pour  immeubles  ^  dans  la  claffe   des  droits  réels. 

Suivant  l'article  147  ,  un  héritiel:  en  ligne  colla- 
térale ne  peut  s'immifcer  dans  la  fucceffion  des  biens 
immeubles  &r  des  Rentes  hypothéquées ,  fans  en  faire 
appréhenfion  par  clain. 

Tout  cela  prouve  très-clairement  que  la  coutume 
de  Valenciennes  s'eft  conformée  ,  fur  la  nature  àQ% 
Rentes  hypothéquées  ,  aux  difpoiitions  des  charcres 
générales. 

C'eft  ce  qu'a  pareillement  fait  la  coutume  de  la 
fénéchaullée  de  Saint-Pol.  Voici  ce  qu'elle  porte, 
titre  4  5  article  premier  :  »  Toutes  Rentes  par  let- 
>j  très  ,  viagères  ou  héritières,  font  réputées  meubles 
3>  (5c  parcables  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
»>  premier  mourant;  mais  telles  Rentes  hypoîhé- 
M  quces  fur  aucuns  héritages  ou  fiefs  ,  font  réputées 
M  immeubles,  &  fortiffent  en  tout  nature  &  con- 
9»  didou  que  fcroieuç  les  héritages  ou  fiefs  fur  Içf- 
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»»  qiicîs  elles  feroient  hypothéquées ,  ôc  y  auroit  la 
»  veuve  douaire  comme  fur  le  fonds;  Se  ce  au  regard 
9»  du  propriétaire  defdites  Rences ,  à  tel  effet  que 
»  lefdites  Rentes  hypothéquées  fur  fief  appartien- 
»  nent,  pour  les  quatre  parts ,  à  l'aînc  héritier ,  ôc 
*i  le  quint  aux  puînés,  comme  auflTi  celles  Iiypoihé- 
>»  quccs  fur  anciens  manoirs  (*)  cottiers  appartien- 
»»  nent  audit  aîné  «, 

On  a  demandé  (i  la  difpofition  de  cette  coutume 
devoit  être  limitée  au  cas  où  le  créancier  leroir  do- 
micilié 6s:  en  même  temps  Thypothèque  firuée  dans 
fon  territoire  ;  ou  s'il  fuffifoit  que  l'hypothèque  y 
fut  iîruée  ,  quoique  le  créancier  eût  fon  domicile 
dans  la  coutume  d'Artois,  qui  mec  les  Rentes  au 
rang  des^meubles.  Cette  queftion  s*eft  préfentée  au 
confeil  d'Artois  ;&,  par  fentence  du  24  feptembre 
16S6 ^  on  a  jugé  en  faveur  du  dernier  parti ,  comme 
l'artefte  Bnmel  en  (es  obfervations  fur  le  droit  cou- 
tumier,  chapitre  )  ,  partie  première,  n.  31. 

Les  ufages  de  Brabant  6:  de  Normandie  font  auflî 
dépendre  la  nature  des  Rentes ,  du  genre  &  de  la  fitua^ 
tion  des  hypothèques  *,  mais  il  y  a  fur  ce  point  une 
différence  elfentielle  entre  l'une  ôc  l'autre  province. 
Dans  celle-ci,  l'ufage  dont  nous  parlons  n'a  lieu 
qu'autant  que  la  perfcnne  du  créancier  Ôc  le  fonds 
hypothéqué  font  fournis  à  la  coutume  de  Norman- 
die^ c'eft  ce  que  prouve  très- bien  Froland  en  i^cs  n:é- 
moires  fur  les  llatuts  ,  tome  premier  ,  partie  z  , 
chapitre  7.  Mais  cette  reftridlion  ne  peut  être  admife 
dans  les  coutumes  de  Hainaut  ,  de  Valenciennes ,  de 
Saint-Pol ,  ni  de  Brabant ,  parce  qu'elles  confondent 
la  Rente  avec  le  fonds  hypothéqué,  qu^elles  iden- 
tifient l'une  avec  l'autre  ,  ôc  qu'ainfi  il  n^eft  pas  pof- 
fible  ,  {o'ds  prétexte  que  le  créancier  auroit  fon  do- 


{*)  Voyez  l'addition  à  Tardcle  Manoir. 
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micile  ailleurs  >  de  les  faire  régir  par  deux  loîx  dif- 
férentes. 

De  cette  identification  de  la  Rente  avec  le  fonds 
hypothéqué  ,  réfuîte  une  différence  remarquable 
entre  le  droit  conurcun  du  royaume  ,  &  le  droit 
particulier   de  ces  provinces   fur    la   dédudion  dts 


vingriemes. 


De  droit  commun  ,  recre  dcduâ:ion  fe  fait  à  raifon 
<3a  montant  annuel  de  la  Rente  ;  mais  dans  ces 
coutumes  le  créancier  de  la  Rente  contribue  aux 
vingtièmes  que  paye  le  fonds  hypothéqué  ,  ôc  il  en 
tient  compte  au  dcbitCLir  far  le  montant  annuel  de 
la  Rente  ,  à  proportion  de  la  part  qu'elle  fait  dans 
les  revenus  du  fonds.  Le  confcil  fouverain  de  Mons 
l'a  ainfi  jugé  par  airèt  du  n»ois  de  décembre  )6^(^^ 
Se  par  un  autre  du  14  novembre  ^6)^,  Trois  arrêts 
du  parlement  de  Flandres  ont  décidé  la  même  chofe; 
Fiin  eil  du  15  décembre  1^94  ,  le  fécond  du  14 
août  i6cj6  ^  le  cro'.hème  du  17  novembre  1700.  Ils 
ont  tous  été  rendus  pour  le  Hainaut ,  excepté  celui 
du  14  août  \6<^6  ,  qui  avoir  pour  objet  une  Rente 
dont  l'hypothèque  étoit  fitnée  en  Brabant   (*). 

Ce  n'eft  pas  la  feule  différeitce  que  l'identité  de 
la  Rente  avec  le  fonds  hypothéqué  met  entre  le 
droit  commun  ôc  les  coutumes  qui  l'ont  admife. 
De  droit  con>mun ,  la  fubftitution  d'une  Rente  ne 
doit  être  publiée  &c  enregiilrée  que  dans  le  fiége 
royal  du  domicile  de  celui  qui  en  ti\  l'auteur.  Datis 
les  coutumes  de  Hainaut  ,  de  Valenciennes  ,  de 
Saint- PjI  6c  de  Brabant  ,  elle  doit  encore  l'être 
au  fiége  royal  de  la  (ituation  du  bien  hypothéquée. 
C'eft  la  conféquence  néceffaire  de  l'article  19  du 
titre  2  de  Tordonnance  de  1747  ,  portant  que  les 
publications  &:  enregîftremens  des  Rentes  foncières 

(*)  Arrêts  de  M,  Police,  parc,  z  ,  n,. 75^ 
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&  autres  droits  réels  compris  dans  une  fubftirution  , 
feront  faires  aux  jurididions  royales  de  la  ficuatioii 
des  héritages  qui  en  font  chargés.  Les  Rentes  conf- 
tituées  avec  hypothèque  écanc  mifes  ,  par  les  cou- 
tumes citées,  au  nombre  des  droits  réels  ,  il  eft  clair 
que  l'on  doit  y  appliquer  la  difpolition  de  ior- 
donnance. 

II.  Les  Rentes  conftituces  ne  font  pas  rachetables 
de  leur  nature.  Le  contrat   de   conitituiion  eft  une 
véritable  ven:e;  le  débiteur    vend  ,  &  le    créancier 
achète  le  droit  d'exiger  uœ  redevance  annuelle  (*): 
or,  la  faculté  de  réméré  n'a  pas   lieu  de   plein  droic 
dans  le  contrat  de  vente;  il  faut  qu'elle  y  foit  ilipulée, 
encore  eft-clle,  dans  ce  cas ,  prefcriptible  par  le  laps 
de  trente  ans.  Il  en  devroit  doiic  erre  de  même  dans 
le  contrat  de  conftitution  :  aufii  l'ancienne  jurifpru- 
dence  refufoit-e!le  aux  débiteurs  de  Rentes  la  faculté 
de  fe  libérer  par  rembourfement  des  capitaux.  Maillarr, 
fur  la  coutume  d'Artois,  article  140,   n®.  40,  rap- 
porte un  arrêt  de  141  8  ,  qui  déclare  une  Rente  irré- 
dimible  ,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  profité  ,  pour 
la  racheter ,  du  temps  qui  lui  étoit  accordé    par    le 
contrat  j  le  mcme  auteur  r.joure  que  le  roi  Louis  XI, 
par  l'article  55  de  la  charrre  de  juillet  1 48 1 ,  prorogea 
pour  cinq   ans  cette  fiKulté  aux  nouveaux  habicauS 
d'Arras,  ôc  cela  par  grâce  fpécialc. 

Ces  principes  fe  font  effacés  peu  à  peu  ,  & ,  dans 
les  Pays-Bas  comme  dans  l'intérieur  du  royaume,  la 
faculté  de  rachat  a  été  infenfiblement  regardée  comme 
inhérente  &  effentielle  au  contrat  de  conftitution. 
L'empereur  Charles  -  Quint  ,  par  un  édic  du  14 
novembre  1520,  défendit  de  conftituer  aucune  Rente 
irrédimible  fur  les  nefs  du  Drab.int.  Ce  premier 
pas  fait  ,  on  alla  plus  loin  j   un  édit  du  1 1  février 


^*)  Coutume  de  Zvlalines,  tic.  7 ,  art.  11, 
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1 5  2.  S  5  rendu  par  le  même  prince  pour  Je  comté  de 
Flandres  ,  déclara  que  dorénavant  Rentes  fans  rachat 
ne  fe  pourraient  vendre  ^  confiituer  ni  hypothéquer. 

Cette  jurifprudence  ue  tarda  pas  à  s'introduire 
dans  le  Hainautj  l'article  i  du  chapitre  ^G  des  char- 
1res  générales,  en  fixe  l'époque  au  14  juin  1 5  ^4.  Voici 
ce  qu'il  porte  :  »>  Toutes  Rentes  conftituées  depuis 
j>   la  faint-Jean-Bap  tille  1 5  ^4,  &  qui  d'ici  en  avant  fe 

55  conftitueronc  vers  qui  que  ce  foit feront  a  tou- 

»  jours  rachetables  «. 

La  raiion  de  cet  article  eO:  que  ,  le  24  juin  i  5  3  4  > 
on  publia  à  Mons  une  loi  qui  dé^endoit  de  conf- 
riruer  à  l'avenir  aucune  Rente  irrédimible.  Cette 
loi  ne  fur  point  reçue  d'abord  dans  le  chef- lieu  de 
Valenciennes  5  mais  bientôt  on  affimila  cette  partie 
du  Hainaut  au  refte  de  la  province.  L'ancienne 
coutume  de  Valenciennes  ,  homologuée  le  3  mars 
1540,  défendit  >  article  G6  ,  de  conftituer  à  prix 
d'argent  aucune  Rente  iiréclimible  fur  les  main- 
fermés  de  la  ville  &  du  chef-lieu  •  &:  cette  dif- 
pofition  a  été  répétée  mot  pour  mot  dans  l'ar- 
ticle 30  de    la  nouvelle  coutume  homologuée    en 

11  n'eO:  pas  douteux  que  les  Rentes  dont  la 
conditution  remonte  au  de  là  de  ces  différentes 
époques  ,  ne  foient  encore  irrédimibles  ;  elles  font 
telles  par  leur  nature,  comme  on  l'a  déjà  dit  Se 
comme  on  le  jugeoit  aiureiois  \  il  faut  donc  une 
loi  pofîrive  pour  les  rendre  rachetables  :  or,  une  loi 
n'a  jamais  d'effet  rétuoadif  ,  à  moins  que  le  le* 
gillateur  ne  le  lui  accorde  formellement  (*)*,  aiDiî, 
pour  juper  de  !a  rédimibilité  ou  irrédimibilité  d'une 


(*)  Leges  &  conftitiuiones  fucuris  cenum  eft:  dace  formam 
ncgociis ,  non  ad  fada  prazrerita  rcvocari  ,  nifi  nominatim  & 
de  prceterito  tempore  ti  adhuc  pcndentibus  negociis  caucum  fit. 
L.  -j  iC  de  Uoibus. 
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Rente  conftitLiée  ,  il  faut  voir  fi  elle  a  été  créée 
avant  ou  après  Its  époques  dont  on  vient  de 
parler. 

C'eft  mcme  ce  qui  réfulte  de  l'édit  de  1328, 
rendu  pour  la  Flandre.  Après  avoir  défendu  de 
conllituer  â  l'avenir  aucune  Rente  non  racheta- 
ble  ,  il' permet  à  ceux  qui  en  doivent  d'antérieures, 
de  les  racheter ,  dans  le  cas  feulement  où  les  créan- 
ciers les  tranfporteroient  à  d'autres ,  6c  cela  pour 
le  prix  du  tranipoit  même;  il  ajoute  que  les  pro- 
priétaires de  maifons  fituées  dans  les  villes  privi- 
légiées de  la  province  ,  pourront  racheter  \qs 
Rentes  pour  lefquelles  elles  fe  trou  voient  hypothé- 
quées lors  de  fon  émanation  ;  &  certainement 
ces  deux  exceptions  prouvent  bien  que  Charles- 
Quint  n'a  pas  entendu  donner  â  fa  loi  un  effet  ré- 
troactif pour  les  autres  cas,  puifque  exceptio  fir- 
mat  regulam  in  cajibus  non  exceptis, 

D'ancienr.  m  mufcrits  nous  apprennent  que  le  inagif- 
trar  de  Valeiiciennes  a  jugé  plufieurs  fois  la  même 
chofepour  fa  coutume.  Le  nommé  Thomas  Defpretz 
ayant  prétendu  rembourfer  uiie  Rente  de  vingt 
livres,  conftituée  .avant  l'année  1540,  époque  de 
l'homologation  de  l'ancienne  coutume  ,  fut  débouté 
avec  dépens,  par  fentence  du  5  janvier  ou  février 
\6^o.  Le  iCy  janvier  1^74,  il  fut  rendu  une  fen- 
tence femblable  contre  Jean  le  Roy.  Voici  l'efpècc 
d'une  autre  que  l'on  date  du  13  novembre  1715. 
Le  nomme  Germain  Ghiflain  avoir  conftirué,  par 
aéle  du  1  8  mars  1518,  une  Rente  annuelle  de  vingt 
livres  tournois,  avec  la  claufe  exprelfe  qu'il  pour- 
roit,  dans  les  fîx  années  fuivanies ,  en  racheter  cent 
fous,  par  le  rembourfement  d'une  fomme  de  cent 
livres.  Dans  la  fuite ,  ks  héritiers  voulurent  la 
rembourfer  en  totalité  ;  le  fieur  Limai ,  à  qui  elle 
appartenoit,  s'y  oppofa,  fur  le  fondement  qu'elle  étoic 
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antérieure  à  Tannée  154OJ  ôc  le  jugement  cité  îtiî 
donna  gain  de  caufe. 

^  Lotiqu'un  débiteur  veut  rembourfer  une  Rente, 
fur  qui  doit  tomber  la  preuve  de  l'époque  de  fa 
création?  Pour  fim pli tîer  cette  queftion  ,  je  ruppofe 
quil  foie  conftaut  entre  les  parties  que  la  Rente  a 
été  condituée  â  prix  d'argent  ,  de  manière  que  la 
décifion  dépende  aniqueoient  du  temps  même  de 
la  conftitution. 

Pour  faite  retomber  la  preuve  fur  le  débiteur  ; 
on  peut  dire  que  ,  dans  la  règle  générale  > 
c'eft  à  celui  qui  avance  un  fait  dont  il  doit  profiter, 
à  le  prouver;  que  par  conféquent  celui  qui,  pour 
fe  procurer  le  moyen  de  rembourfer  une  Rente  , 
allègue  qu'elle  a  été  créée  depuis  le  temps  que 
les  Rentes  font  eirentiellement  rachetables  ,  doit  en 
rapporter  la  preuve. 

Mais  ce  fentiment  ,  conforme  â  la  rigueur  dti 
droit ,  efi:  trop  contraire  â  l'équité  ,  pour  être  reçu. 
Une  loi  didlée  par  l'humanité  même,  veut  que, 
dans  le  doute ,  on  penche  plutôt  en  faveur  du 
débiteur  que  du  créancier  ^  femper  in  dubiïs  benig- 
niora prdifcrcnda  funt  (*).  Rien  de  plus  favorable  que 
la  libération  du  premier;  le  fécond  ne  peut  donc, 
dans  le  doute,  fe  diipenfer  de  la  recevoir.  D'ailleurs, 
s'il  falloir  qu'un  déb-teur ,  pour  rembourfer  une 
Rente  ,  prouvât  qu'elle  a  été  créée  depuis  que  le 
contrat  de  conftitution  eft  fournis  de  plein  droit  à 
la  faculté  de  réméré  ,  il  lui  feroic  prefque  toujours 
impolTible  d'y  parvenir  :  combien  n'y  a-t  il  pas  de 
Rentes  dont  les  titres  font  perdus  ?  Et  parmi  les 
titres  qui  fubfifient ,  combien  n'en  eft-il  pas  qui 
font  à  la  feule  difuofition  des  créanciers ,  fur  -  tout 


(*)  L.  5^,  D.  de  regidis jurls, 

ceux 
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ceux  qui  remontent  aux  temps  où  il  uy  avoir  paà 
encore  de  dépôt  pubiie  pour  la  confervation  deis 
ades? 

Cescoîifïdérations  ont  été  feiuiesparles  rédaifleurs 
des  chartftfs  géiiéiales  ;  l'article  5  du  chapitre  cj6  dé 
cei  loix,  porte  :  »  Et  pour  obvier  à  ceux  ayant  lef- 
j>  dites  Rentes ,  ne  veuiHaut  montrer  leurs  lettriages  , 
••  afin  d'empccher  le  rachat  d'iceilcs  ,  fe  fondant 
0»  feulement  fur  polTedion  ,  nous  ordonnons  que 
»  toutes  Rentes  lerunt  entendues  3  lel  rachat  que 
»  delîus,  n'efl:  que  ceux  ayant  lefdites  Rentes  faf- 
»  fent  apparoir  iceUes  avoir  été  conllituées  avant 
•a  ledit  jour  faint  Jean-Baptifte  ,  audit  an  1534  •*. 
111.  La  facuhé  de  rachat  étant  inhérente  au 
contrat  de  conftituiion  ,  il  eft  clair  que  l'on  doit 
rejeter  toutes  les  claufcs  qui  rendroienc  â  TafFolblit 
ou  a  la  gêner.  C'eft  fur  ce  fondement  que,  par  un  pla- 
card rendu  pour  la  Flandre  le  11  janvier  r(îii  ,  il 
cft  défendu  de  ftipuler  que  la  Rente  ne  pourra  être 
rembourfce  avant  un  certain  temps  :  on  trouve  la 
même  difpofition  dans  les  coutumes  de  Ruremonde, 
titre  2,  §.  3  ,  n.  1,  &  d'Anvers,  titre  47,  ar- 
ticle 16  y  îk  c'ell  ce  qu'a  jugé  pour  celle  de  Valen-» 
tiennes,  un  airêt  du  5  mars  1701,  rapporté  par 
M.  Desjaunaux,  dans  l'efpèce  duquel  le  débiteur 
s'écoit  obligé  de  ne  pas  rembourfer  avant  fept  ans. 

Doit-on  regarder  du  même  œil  laclaufe  ,  que  l'on 
ne    pourra    rembourfer    fans  en    avoir   prévenu    le 
créancier  quelque  temps  auparavant  ?  11  n'y  a  point 
de  différence  entre  le  cas  précédent  6c  celui-ci  ;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre ,  la  faculté  de  racheter  eft 
'  également  gênée.  Cependant  cette  claufe  feroir  vala- 
ble, il  l'efpace  de  temps  étoic  modique    ôc  unique- 
;  ment  deftitié  à  procurer  au  créancier   le   moyen  de 
I  chercher    l'occaiion    d'employer    l'argent  qu'il   doit 
I  recevoir.  C'eft:  ce  qu'à  décidé  Pie  V,  par  une  bulle 
du   18  janvier  156^,  ôc  c'eft  ce  qu'a  jugé  le  pat-* 
Tome  LIJI^  G  g 
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leiTi€nt  de  Flandres,  par  un  arrêt  du  4  décembre 
1714,  t:',n6i\  confu II is  cUiJfibus ^  6c  par  un  autre  du 
2S  juin  77H.  L'fcfp^xe  de  temps  étoit  de  trois  mois 
à^ns  refpèce  du  premier,  &  d'un  mois  dans  celle 
du  fecohd  ("*).  Telle  eft  aiiifi  la  difpofîcion  exprefTe 
de  la  coutume   de  Ruremonde  >    à    l'endroit  cité  , 


n».  7 


La  Faculté  de  rachat  étant  introduire  en  faveur  dtt 
débiteur ,  il  eft  naturel  que  Ton  ne  puiflè  l'obligée 
à  l'exercer.  De  là ,  le  vice  d*ane  claufe  par  la* 
quelle  le  créancier  fe  rcferveroît  le  droit  de  répétée 
le  capital  au  bout  d'un  certain  temps.  Mais  ce  vice 
n^annulle-t-il  que  la  claufe,  ou    détruit-il  le  contcac 


entier? 


il  eft  peu  de  queftions  fur  lefqueîles  les  fentimens 
foient  aulfi  partagés  que  fur  celle  ci. 

D'abord,  on  convient  univerfelîement  que  (î  le 
créancier  veut  profiter  de  cette  claufe  pour  contraindre 
le  débiteur  au  remboutfement,  celui- ci  peut  conclure 
à  la  nullité  du  contrat  _,  &  imputer  fur  le  principal 
l«s  intérêts  qu'il  a  payés.  M.  du  Laury  ,§.25,  rap- 
porte une  fentence  du  confeil  provincial  de  Gand,  qui 
l'a  ainfi  jugé. 

Toute  Ta  difficulté  confifte  dans  le  cas  où  le 
créancier  ne  veut  pas  fe  fervir  de  la  claufe  ,  &  fe 
borne  à  demander  la  continuation  du  payement  àt% 
intérêts  ,  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  débiteur  de  rem- 
bourfer  le  capital.  Sourjon  foutient  que  la  nullité 
ne  tombe  que  fur  la  claufe  ,  Ôc  n'iiiflue  point  lut  le 
contrat.  Il  en  rapporte  un  arrêt  du  18-  juin  \66jy 
ôc  afTure  que  telle  eft  la  jurifprudence  du  châtelet. 
M.  du  Laury  ,  a  l'endroit  cité ,  adopte  le  même 
fentirnent ,   ^  le  confirme    par  deux  fentences  du 


{*■)   Deghev/iet ,  mftitution  au  droit  bcigiquc  j  Vf^aymcl 
du  Parcq ,  coniulc.  70. 
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Conreil  de  Gand  ,  des  17  juin  i5oo  Se  7  feptem- 
bre  i66S,  M.  Poller,  parcie  5  ,  §.  95  ,  peife  de 
mcme,  fur  1«  toudemenc  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  15  mars  1697.  Roulfeau  de  Lacon^i^e, 
au  mot  imércc  ,  rapporte  un  arrêt  fcmbiabie  ,  rendu 
au  parleoîenc  de  Pans  le  26  noveniS  re  174^,  dans 
Telpcce  d'un  contrai  de  cunftuution  fait  par  un  tuteur 
^u  nom  de  ion  pupille. 

L'opniio»  ccuuraire  n'eft  pas  dénuce  d'aurorî- 
tés  j  elle  eft  appuyée  (ur  un  arrêt  du  parleriienc 
de  Touloufe  du  17  décerr.bre  1585  ,  rapporté 
par    M.    Maynard  >    livre    1  ,    chapitre    27  j    fur 

,  un  autre  du  parlement  de  Paris  du  i(J  itiai  1628^ 
inféré  dans  le  journal  des  audiences  \  fur  un  troi- 
iièmc  du  confeil  (ouverain  de  Brabani ,  rendu  en 
1^4.1  ,  6c  rapporté  par  M»  Stockiuans  ,  décifion  -761 
fur  cinq  fenrences  du  confeil  de  Gand  dQS  1 1  avril 
15^8 ,  S  mars  1 58(5  ,  février  1 587,  1593  ,  &  18 
novembre  i  595  j  &  fur  trois  arrêts  du  grand  con- 
feil de  Malines  des  5  novembre  1616  ^  août  1^79, 
&  5  feptembre  1701  ,  rapportés  par  M»  du  Laury  â 
l'endroit  cité,  &   par  M.    Cuveiier,  §.  250.  Enfa 

I  elle  eft  foutenue  par  Gayl ,  iih.  1  ^  oiferv.  7  •  par 
Covarruvias  ,  yariar,  refoiut,  Lb,  3  ^  cap,  9  •  par 
Dumoulin,  de  ufuris  ^  queftions  50  &  51  •  par 
Wames  en  fes  confultations  canoniques ,  tome  2 
confeil  505 ,  par  Rodtiguès,  de  redïnbus  ,  livre  2  , 
chapitre  i  \  ik  elle  eft:  formellement  adoptée  par  les 
coutumes  de  Gand,  titre  1 5,  article  (^ ,  &deCourtrai, 
litfe  6,  article  4. 

Ajoutons  que ,  pour  fentir  la  juft:ice  Se  Texadi- 
îude  de  cette  opinion  ,  il  ne  faut  qu'ouvrir  les 
yeux  à  la  lumière  des  premiers  principes.  Il  eft 
conftant  que  raliénation  du  capital  eft  de  la  fubf- 
tance  du  contrat  de  Rente;  c'eft  cette  circonft:ance 
qui  feule  le  diftingue  du  prêt  à  intcrêr;  par  confé- 
quen:  un  ade  par  lequel  on  iiipule  les  intérêts  d'unt 

G  g  il 
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fomme  que  Tùn   fe    rcferve  le  droit  de  répeter  J 
util  point   un  contrat  de  Rerite  ,    mais  «n  (impie 
.prêt,  hn  vain  diroit  un  que  ks  paitiea  l'ont  qualifié 
de  contrat  de  Rente  ;  car  i!   faut  monis  conlidérec 
ce  qu'elles  ont  déclare  vuuioir  faire,  que  ce  qu'elles 
ont  fait  réclletnent.    Plus  valet  quod    gitur ^  quant 
quoi  Jimulatè  concïpitur.    Toute  claule  contraire  à 
la  fubdance  de  l'ade  ààm   k-qucl  elle  tHl  inférée  , 
le  détruit  «5c  le  transforme  en  un  autre.  Par  exem- 
ple,  un  contrat  qualifié  de  piêt  â  ufage,  par  lequel 
Je   commodataire   s'oblige   Je  payer  quelque  chofe 
au  prêteur,  eft  nul  comme  prêt  à  ufage,  parce  qu'en 
cette  qualité  il  eft  de   fon  elfetice  d  êtte  gratuit  ; 
mais  il  vaut  comme  contrat  de  louage.  C'elt  ce  que 
décide  le  §.  2  ,  inJL  quibus  moiïs  le  contrah'uur.  De 
même  ,  fi  en  dépofanr  une  fomme  de  deniers  entre 
les  mains  d*un  ami  ,  je  lui  permets  de  s'en  fervir  , 
pourvu  qu'il  tne   la  rende  en  elpèces  équivalentes  ^ 
Je  contrat  qui  le  forme  e' tte  lui  &   moi  n'eft  poinc 
un  dépôt ,  quoique  nous   ne  le  dclignions  que  par 
cette  qualité  ,  c'eft  un  (impie  prêt ,  aux  termes  des 
loix  9  &:  10,   D.  j^  certum  petatur.  Pourquoi  donc, 
dans  notre  efpèce ,  ne  diroit  on  pas  que  le  contrac 
formé  entre  les  parties  ,  quoique  qualifié  de  'conf- 
titution  de  Rente,  n'eft  qu'un  prêt  à  intérêt  ? 

La  principale  raifon  de  ceux  qui  foutiennent  le 
contraire  ,  eft  que  le  contrat  de  Rente  feroic  va- 
lable fans  la  claufe  dont  il  s'agit  ,  qu'il  doit  par 
conféquent  l'être  également  avec  cette  claufe,  parce^^ 
qu'elle  eft  nulle,  fuivant le  principe  ,  utile  non  viàatur 
ver  inutile* 

Mais  ce  principe  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où 
la  nullité  de  la  claufe  ne  touche  point  à  la  fubf- 
tance  du  coiurat ,  uhïcumque  ejl  defecîus  in  forma  ^ 
yel  quandh  inutile  efi  contra  natur^m  contraclûs  ^ 
tune  ceffat  pr^dicla  régula  &  fuhïntrot  axïoma  ^ 
quoi  volul  non  potui  ^  &  quoi  potui  npluL  C'eft  ce 
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qu^enfcîgne  Rodriguès,  de  rcduibus  j  livre  i,  quef- 
lion  8. 

Si  malgré  c^s  raifons  notre  fentiment  paroiffoir,' 
dans  l'intérieur  du  royaume,  fufceprible  de  quelques 
difficultés  ,  il  ne  devroit  au  moins  en  foufFrir  aucune 
dans  les  Pays  Bas ,  puifqne  !e  placard  de  Philippe  11 
roi  d'Efpagne,  du  premier  juin  i  587  ,  déclare  nuls 
&  ufuraires  les  contrats  de  Rente  faijs  par  les  tu- 
teurs au  nom  de  leurs  pupilles ,  avec  la  rcferve  du 
droit  de  répéter  le  capital  quand  ceux  ci  auront  atteint 
l'âge  de  vingt -cinq  ans. 

IV.  Une  Rente  conftituée  à  un  taux  excefiif  eft- 
clle  entièrement  nulle,  ou  doit  elle  feulement  être 
réduite  au  taux  de  l'ordonnance  ?  L'opinion  la  plus 
commune  eft  en  faveur  de  ce  dernier  parti  ,  & 
elle  efl  très-jufte.  Les  loix  20  &  19,0.  de  ufu- 
ris  j  portent  ,  que  d<\ns  un  prêt  la  ftipulation  d'inté- 
rêts illicites  n'empêche  pas  que  l'oii  ne  {niiiTe  de* 
mander  ceux  qui  font  permis  ,  &  cela  feul  eft  dé- 
ciiîF^  car  on  ne  fauroit  donner  une  bonne  raifon 
pour  détourner  l'applicaîion  de  ces  deux  loix  aux 
contrats  de  Renies  :  ils  font  a  cet  égard  fur  la  même 
ligne  que  les  prêts  à  intérêts  :  il  n'tft  pas  plus  de 
de  l'elfence  des  uns  que  des  autres  de  ne  pas 
excéder  le  taux  de  Tordonance  ,  &  ,  dans  les  uns 
comme  dans  les  autres,  on  peut  dire  que  uiile  non 
v'uutur  pcr  inutile  j  pirce  qu'on  peut  féparer  U 
claufe  vicieufe  d'avec  ta  claufe  valable. 

En  vain  oppoferoit  on  l'article  2  de  Tédit  de  fé- 
vrier 1770 y  portant  défei.fes  aux  notaires  de  palfer 
des  contrats,  de  conftitution  au  defFus  du  denier 
vingt  ,  >^  à  peine  de  privation  de  leurs  offices , 
w  d'êire  lefdits  contrats  déclares  ufuraires,  ôc  d'être 
•»  procédé  extraordinairemcnt  contre  les  prêteurs  ««. 
Les  Romains  puniObient  auffi  les  ufuriers ,  c'eft  â- 
d ire  ,,  ceux  qui  prêroient  a  des  intéiêrs  exceffifs  j 
ils    les   nocoieuc    d'infamie  ,   ils  les  ccndamnoient    ^ 
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même  a  la  reftitution  du  quadruple  de  Texccdent  (*)i 
Malgré  cela  ,  ils  n'annulloient  pas  entièrement  les 
conrrats  ufuraires ,  ils  fe  contemoient  de  les  réduire 
au  taux  léguime  :  pourquoi  ne  les  imiterions- nous 
pas  ? 

Quelque  jude  que  foit  cette  jurifprudence ,  quel- 
que iiniverfelle  qu'elle  foit  dans  le  royaume  ,  on  ne 
peur  l'admettre  dans  les  Pays-Bas  j  elle  y  eft  for- 
mellement profcrire  par  l'article  i  du  placard  de  || 
Philippe  II  roi  d'Efpagne,  du  5  mars  1571  ,  conçu 
en  ces  termes  :  -»  Voulons  d<  ordonnons  qu'au  re- 
»  gard  du  prix  &  conditution  deftikes  Rentes  en 

0»   deniers l'on    fe    règle    félon    nos    ordon- 

»>  nances fans  les  pouvoir  »  en  manière  quel- 

»»  cbnqae  ,  changer  ou  a!rérer  directement  ou  in- 
»  dire6tenient  ,  pour  mettre  iceux  deniers  pluf 
••  griefs  Se  onéreux  qu'il  n'efl:  permis  ,  à  peine  de 
»>  nullité  défaits  contrats  ^  Ôc  d'être  déclarés  ufu- 
3>  raires ,  enfemble  de  procéder  contre  les  contra- 
%y  venteurs ,  comme  en  tel  cas  fe  doit  <«.  Cette  dif- 
pofition  éroît  obfervée  en  Flandres  long-temps  avant 
que  Philippe  II  ne  l'eût  réduite  en  loi  ,  rémoins  | 
trois  fentenccs  du  confeil  de  Gand  des  1 5  décem*  ' 
brc  1499,  9  mai  ôc  6  avril  1500,  par  lefquelîes 
des  conrrats  de  Rente  conftirués  a  dt^  taux  excelTifs 
furent  déclarés  nuls  ,  les  capitaux  confifqués  ,  & 
tous  les  intérêts  perçus  par  les  créanciers  ,  reftitués 
aux  débiteurs.  M.  Cuvelier ,  qui  rapporte  ces  trois 
fentences ,  §.  2:50,  dit  que  le  même  tribunal  en 
jrendit  une  fc-mblable  en  1599.  On  trouve  encore 
dans  ce:  auteur,  §.  28^,  un  arrêt  du  grand  con- 
feil de  M  alines,  du  31  odkobre  16:14,  qui  prononce  de 
même. 


(*)   L.  10  ,  C.  ex  quihus  çaujts  Infam^  1.  i  ,  cod.  Xhçod, 
^c  ufurU- 
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Le  Haînaut  a  la-defTus  la  même  jnrKprviêcnce 
que  les  autres  province^  des  Pays  Bas.  Le  placard 
de  1571  y  fait  loi  ,  de  l'on  remarque  dans  les 
Chartres  générales  une  difpofîtion  qui  le  confirme  de 
nouveau  j  c'eft  le  quacorzicme  du  chapitre  106  ; 
il  porte,  que»  dorénavant  ne  pourra  être  conftwwée 
i»  Rente  au  deflous  le  denier  feize  >  à  peine  qae 
>•  les  montes  ôc  annuels  reçus  fetom  tournés  ea 
■•  diminLuion  du  capital  «c.  Si  Ton  n''impntoiî  far 
le  principal  que  ce  que  le  débiteur  a  paye  au  deiïiis 
du  taux  légitime,  la  Rente  ne  feroir  pas  en?iére- 
ment  nulle ,  elle  feroir  feulement  réduàibU*  Mais 
Timpuration  de  tous  les  arrérages  payés  par  le  dé- 
bitear  annonce  évidemment  que  l'inrention  du  lé- 
giflateur  n'a  point  été  de  réduire  la  Rente  au  taux 
de  l'ordonnance ,  mais  de  la  déclarer  entiércmeoc 
nulle. 

V.  Il  eft  temps  de  dire  quelque  chofe  d*iane  quef- 
tîon  tfès-importance ,  &  far  laquelle  nous  trouve- 
rons encore  la  jurifprudence  belgique  en  oppofî- 
tîon  avec  celle  des  tribunaux  français.  Peut -on 
conftituer  une  Rente  avec  les  arrérages  d'une  autre 
Rente  ? 

Dumoulin  ,  de  ufuris  ^  n.  446  ;  Rebuffe  fur  Ie$ 
ordonnances,  ^irre  de  conjlïtutionïbus  redïtuum  ^7X^ 
licîe  premier,  glofe  5  ;  Grimauder  ,  livre  premier, 
chapitre  4  ;  Imbert,  inftitutions  forenfes  ,  livre  pre- 
mier ,  ciiapirre  54;  Cujas  fur  la  novelle  160^ 
Duplefîis,  des  droits  incorporels,  page  \Go  ;  Loy- 
feau  ,  du  dcguerpiflèment  ,  livre  premier ,  chapitre 
G  \  le  Prêtre,  centurie  1  ,  chapitre  26  j  &  une  foule 
d'autres  auteurs  françois  foutienncnt  la  négative  ,  & 
elle   a  été  adoptée  par  pluiieurs  arrêts. 

L'affirmative  ne  manque  pas  non  plus  de  parti- 
fans  :  tels  font  Denis  Godefroy  fur  la  loi  iS  ,  C* 
de  ufuris  ;  Grivel  ,  décifion  10^  \  Covarruvias  , 
yarïar,  refoL  Hh.  3  ,  cap,  7  j  Vincent  de  Franchis  ^ 

Gg  iv 
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en  fes  décidons  napolitaines,  §.  254;  Se  parmHei 
auteurs  flamands.  Groeneweghen,  de  leglhus  abro^ 
gads  ,  C.  de  ujurïs  *  Lambert  Goris  ,  adverfar, 
]ur.  tract,  3  ,  part,  1  _,  cap,  1 1  j  Zypœus  en  fa 
nonce  du  droit  beîgique  ,  livre  4,  titre  de  ufuris ; 
Coren  ,  oblervation  13  j  Leuwen  ,  cenfura  forenjîs  ^ 
partie  première  ,  livre  4  ,  chapitre  4. 

Le  fentimenc  de  ces  iarifconfulces  a  été  fuivi  pas 
un  grand  nombre  d'arrècs.  Grive!  en  rapporte  un 
rendu   au  parîemênc  dQY)o\^\Q  11   tévrier  1604^, 

11  y  en  a  pîniieurs  du  grand  confeil  de  Malines , 
&  entre  autres  deux  des  5  décembre  1572  <S(:  4  mars 
1595  5  infciés  dans  Je  recueil  de  M.  Cuvelier , 
§.  188;  deux  des  ti  avril  &  17  octobre  1598, 
rapportés  par  Chriftin,  tome  premier  ,  décifion  49  ; 
un  autre  du  18  tcvrier  1708  ,  C04ifirmatif  d'une 
fentence  du  confeil  de  Gand  ,  qui  nous  a  été  con- 
fervé  par  M.  du  Laury  ,  §.  1-^.  Eiiftn  ,  la  jurifpru- 
dence  de  ceice  cour  eft  (î  confiante  fur  ce  point  , 
qu'elle  eji  a  elle-même  donné  des  ades  de  notoriété 
les  16  o6tobre  1395  de  16  décembre  1598,  en 
réponfe  aux  confukations  que  lui  avoient  faites  le 
magiftrat  de  Bailleul  Se  le  confeil  privé  de  Bruxel- 
les 5  comme  l'acreilent  M.  du  Fitf,  au  mot  Rente  ^ 
êc  M,  Cuvelier,  à  l'endroit  cité. 

Le  parlement  de  Flandres  a  toujours  jugé  la 
même  chofe.  On  en  trouve  un  anêt  du  4  décem- 
bre 1 690  5  dans  le  recueil  de  M.  de  Baralle ,  §•  6jj 
un  du  6  juillet  1700  ,  dans  M,  Poller,  partie  3  , 
n.  5:5  ;  deux  des  24  octobre  1693  ôc  premier  juillet 
1704  ,  dans  M.  Desjaunaux  ,  tome  premier ,  §.  2 , 
&  tome  3  5  §.  ^^3.  Il  y  en  a  un  aurre  fans  date 
dans  AL  Dubois  d'idermanville ,  §,  S8. 

Déni  fart  ,  an  moz  Anatoclfme  ,  fait  mention  d'un 
arrêt  femblable  du  parlement  de  Paris ,  du  3 1  jan- 
vier 1759  ,  conhrmatif  de  pluficurs  fentences  du 
cgareil  d'Artois,  La  coutume  d'Audenatde  ,  rédigée 


RENTE.  475 

en  i(^t^l  a  confacrc  cette  jiiriTprudence  par  une 
difpoficion  précife  :  •>  L'on  peut  bien  (dit-elle,  titre 
w  premier,  article  4)  confticuer  Rentes  nouvelles 
•»  des  arrérages  d'anciennes  Rentes  précédentes  » 
f>  échues  de    plus  d'une  année  <'. 

Je  l'avouerai ,  cette  jurifprudence  que  Denifarc 
traite  ,  comme  par  déridon  ,  de  flamande  ,  m'a  tou- 
jours paru  très-juridique^  &  pour  écarter  le  reproche 
que  Ton  pourroit  me  faire  de  fuivre  en  cela  les 
préjugés  d'un  pays  dans  lequel  j'ai  puifé  mes  pre- 
mières connoiffances ,  je  vais  comparer  les  raîfons 
fur  lefquelles  on  la  fonde,  avec  celles  qu'y  oppofenc 
les  partifans  de  l'opinion  contraire. 

Ils  s'appuient  principalement  fur  la  loi  28  ,  C.  de 
ufuris  j  qui  défend  de  recevoir  les  intérêts  àes  in- 
térêts ,  tSc  de  convertir  les  intérêts  en  capitaux  :  mais 
cette  loi  ne  concerne  que  les  prêts ,  Ôc  certainement 
on  ne  peur  l'appliquer  au  contrat  de  confticution. 
En  effet,  fut  quel  motif  eft-elle  fondée  ?  Sur  ce 
que  dans  un  prêt  les  intérêts  forment  autant  d'ac- 
cefToires  du  principal  \  en  forte  que  fi  des  intérêts 
en  faifoient  naître  d'autres,  un  acceOfoire  produiroic 
un  autte  acceflbire  ,  chofe  impofTible  &  diamé- 
tralement oppofée  a  la  maxime  ,  non  datur  accejjio 
ûcctjjîonis,  C'eft  la  même  raifon  qui  a  didé  la  loi 
5  1  ,  §.  I  ,  D.  ûfd  petitionc  h^reditatis  ,  aux  termes 
de  laquelle ,  dans  une  demande  de  fuccelîion  ,  ou 
doit  adjuger  les  intérêts  des  fruits  perçus  avant  la 
conteftation  ,  parce  qu'ils  font  partie  des  biens  hé- 
réditaires ;  mais  non  ceux  des  fruits  perçus  depuis 
l'ouverture  de  l'inftance  ,  parce  qu'ils  font  purement 
accedoires.  Or ,  cette  raifon  ne  peut  recevoir  aucune 
efpèce  d'application  aux  arrérages  d'une  Renre  va- 
lablement conftituée.  Car  qu'eft-ce  qu'un  contrat  de 
conftitution  ?  C'eft  un  ade  par  lequel  le  créancier 
achète  une  redevance  annuelle  moyennant  un  cer- 
tain  prix  qu'il  compte  au  débiteur.  Ainfî ,  les  arré* 
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rages  d*one  Rente  font  au  capital  ce  qu'eft  la  cîiofe 
vendue  au  prix  ;  ils  ne  font  pas  plus  acceifoires  à 
l'un  cjue  la  chofe  vendue  ne  l*eft  a  l'antre  :  en  un 
mot  ,  ils  forment  autant  de  capitaux  féparcs  \  6c  par 
coîiféqnent  la  Rente  qui  en  eft:  formée  ne  peut 
être  appelée  accejfio  accejjlonis,  C'eft  ce  qu'établie 
M.  le  prciîdent  havre  en  (on  code  ,  livre  4  ,  titre 
25  ,  dccifion  I  I  ,  à  propos  d'une  quedion  étrangère 
à  ceile-cî.  Nec  aim  ^  dit -il,  penjio  qud  vaiditur 
ufur&  vLcem  ohtinet  ;  fed  ipjlus  rei  vendita  ^  ut  è 
contrario  pecunla  vïcem  pretii  ^  non  fortis,  / 

Pour  rendre  certe  idée  plus  claire  &c  faifîÉr  par- 
faitement la  différenee  des  arrémees  d'une  Rente  , 
d'avec  les  intérêts  d'un  argent  prêté  ,  il  faut  obfcr- 
ver  que  dnns  un  prêt  a  intérêt  il  y  a ,  par  rapport 
au  débiteur  ,  (^.q^.'.\  obligations;  l'une  priricipale,  de 
reftituer  la  fomme  ptctée  ;  l'autre  accelloire  ,  de 
payer  les  intérêts  de  cette  femme.  Dans  une  conf- 
luurion,  au  contraire,  le  débiteur  ne  contra(5l;e  qu'une 
feule  c^bligation  ,  celle  de  payer  les  cours  annuels 
de  la  Rente  :  or  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette 
ob!;gition  foit  accefloire  à  celle  de  reftiiuer  le  ca* 
pital  5  puifque  certe  derriièie  n'exifte  pas,  le  débi- 
leiir  ne  pouvant  jamais  être  conrramt  de  rcmbourfer. 

D'après  cette  obfervation  ,  on  peut  diftingrier 
deux  fortes  d'intciêcs  :  favoir  ,  les  intérêts  qni  déri- 
vent d'une  dette  ,  &  les  intérêts  qui  forment  eux- 
mêmes  la  dette.  On  ne  peut,  fans  contredit ,  exiger 
les  intérêts  des  premiers  ,  ni  par  conféquent  les  con- 
vertir en  capitaux;  les  loix  romaines  &r  notre  ju  ri  f- 
prudence  s'y  oppofent  avec  une  égale  force.  Mais 
pourquoi  ne  pourroit-on  pas  réunir  les  féconds,  pour 
en  former  un  capital  6c  en  tirer  un  revenu  légitime  ? 
X^es  loix  romaines  elles-mêmes,  quoique  trcs-fé- 
vcrcs  fur  Tanatocifme  ,  le  permettent  de  la  manière 
la  plus  formelle.  La  loi  7  ,  §.  i  ,  ^c  la  loi  58  ,  §. 
i  i  ,  D,  de  adminijlraûonc  tutorutn  ,  nous   offrent 
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refpèctf  d'un  rureur  qui ,  ayant  perçu  cîes  întc'rêrs 
dus  à  Ton  pupille  ,  a  négligé  d'en  faire  l'emploi  ; 
Ôc  elles  décident  qu'il  doit  lui  en  reftituer  les  inrércts, 
parce  qu'ils  formoient  entre  Tes  mnins  une  dette 
principale  &:  indcpciuiante  de  toute  autre  obligation. 
La  loi  12  ,  §.  9  ,  D.  mandati  ^  ik  la  loi  57  ,  D.  de 
ufurls  _,  donne  à  celui  qui  a  payé  des  intéicts  à 
J'acquic  d'un  autre  ,  une  adion  pour  en  répéter 
même  les  intérêts  ,  parce  qu'à  fon  égard  ce  qu'il  a 
payé  n'eft  point  accelToire  â  une  autre  derre. 
♦  Ces  principes  décident  notre  queftion.  Les  arré- 
rages d'une  Renre  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
la  clafTe  6e%  intérêts  qui  forment  la  dette  même  ; 
on  ne  peut  donc  pas  y  appliquer  la  rraxtme , 
itfurdi  ufurarum  exigi  non  pojfunc,  Ainli  la  loi  28  , 
C.  de  ufuris  ^  n'a  pas  le  moindre  rapport  avec  notre 
^rpèce. 

Mais ,  dit-on ,  permettre  de  créer  une  nonvelfe 
Rente  des  arrérages  d'une  ancienne  ,  c'eu  engager 
le  créancier  à  laiffer  accumuler  plufieurs  années  d'ar- 
rérages ,  afin  que  le  débiteur  ,  fe  trouvant  dans  l'im- 
poflibilité  de  les  acquitter,  foit  oblii^é  ,  pour  éviter 
le  décret  de  (ts  biens  ,  d'en  former  un  nouveau 
capital.  On  doit  donc  appliquer  â  ce  cas  reforit  de 
l'ordonnance  de  15 10,  qui ,  pour  punir  les  créan- 
ciers de  leur  affeétation  a  ne  pas  exiger  les  arrérages 
à  mefure  qu'ils  échoient,  leur  défend  d'en  prétendre 
plus  de  cinq  années. 

Mais  cette  applicatioti  n'eft  pas  exaéle.  Sans  doute 
on  peut  regarder  comme  intértfTce  Tindulgence  d'un 
créancier  qui  ne  prefTe  pas  i^n  débiteur  an  moinenc 
de  l'échéance.  Qu'arrive-t-il  en  effet  de  là  ?  Le 
débiteur  fe  trouve  peu  a  peu  écra(é  d'arrérages  ; 
rimpofiîbilité  de  les  acquitter  l'oblige  de  laifTec 
décréter  Tes  biens  ,  &  le  créancier  prend  fur  le  prix 
de  l'adjudication  le  capital  avec  les  arrérages  échus. 
De  (ortç  que    ce  dernier  trouve  dans  f*  lenteur  4 
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fe  faire  payer,  une  voie  inciirede  de  repérer  le  capi- 
tal ,  &  un  a-.oyen  aifuré  de  ruiner  Ton  dcbueur  \  ôc 
c'ell  prccifcneiu  ce  que  l'ordonnance  de  1510  a 
voulu  prévenir  en  ctabiiflanc  la  prefcripcion  de  cinc| 
ans. 

Il  en  eft  tout  autremenr  dans  notre  efpcce.  Un 
créancier  qui  torme  une  nouvelle  Rente  des  arré- 
rages qu'il  à  droir  d'exiger  >  ne  peur  être  rufpsdlé 
d'agir  par  des  mocifs  intcreifés.  Il  pourroit  exécuter 
fon  débiteur;  il  ne  le  f.iit  pas,  il  s'ôce  même  le 
droit  de  ie  F^ire  en  aliénanc  fa  créance  ;  ce  n'eft 
donc  pas  poui-  lui  iniporer  une  nouvelle  charge  nî 
pour  le  forcer  3  renibjutfer  tôt  ou  tard  le  capital, 
c'ell  unujuement  dans  la  vue  de  le  foulager  «Se  d'al- 
léger fon  brdeau  ,  qu'il  confenc  à  la  création  d'une 
nouvelle  Rente. 

Dumoulin,  de  u/uris  j  queftion  24,  n°.  13^  & 
fui  vans  ;  Ck  après  lui  tous  les  auteuts  François  déci- 
dent Formellement  qu'on  peut  conllituer  une  Rente 
dts  arrérages  de  loyers  de  mai  (on  ,  de  Fermages  , 
de  Rentes  Foncières  ,  parce  que  ^  dit  Brodeau ,  lettre 
R  1  §•  5  5  >  ^^^^  arrérages  font  un  fonds  _,  un  capi^ 
tal  ^  un  fort  principal.  On  ne  s'eft:  point  avilé  de 
dire  à  cet  égard  que  c'ccoit  furcharger  le  locataire  , 
le  Fermier,  le  cenfitaire;  on  fentoit  trop  évidem- 
ment que  c'étoit  au  contraire  leur  prêter  une  maiti 
fecourable  ,  &c  les  tirer  de  l'embarras  où  l'indigence 
les  avoit  jetés.  Or,  je  le  demande  ,  pourquoi  ne  pa«- 
penfer  de  même  à  l'égard  des  arrérages  d'iuic  Rente 
conftituéc?  Il  elF  démontré  que  ce  (ont  des  capitaux 
fc parés ,  Ôc  qu'ils  ne  font  nullement  accelfoires  au 
principal  de  la  Rente  \  ils  peuvent  Aonc  ,  aulfi  bien 
que  les  arrérages  des  Rentes  foncières  ik  des  ferma- 
ges,  faire  la  matière  d'un  contrat  de  conftuution. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  m'ériger  fur  ce 
point  en  réformateur  de  la  juriiprudence  fia.içoife^ 
elle  paroîc  trop  affermie;  p:>ur  que  Ton  pailFe  efpérec 
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de  faire  revenir  les  efprics  fur  leurs  p«;  je  ne  fais 
quinaiq..er  les  raifons  qui  la  combattent  &  qui  1  ont 
?ait  rejeter  dans  Us  Pays- Bas  i  fi  elles  ne  fonc 
point  adoptées  pat  les  praticiens  ,  eies  obtiendront 
au  moins  le  fufftage  des  junfconfultes. 

Quoi  qu'if  en  foit ,  examinons  une  queftion  mixte 
que  peut  faite  naîtte  cette  difFétence  d'ufages  entre 
rintérieur  du  royaume  &  les  Pays-Bas.  Pour  ,ugec 
de  la  légitimité  d'une  Rente  créée  en  tiandres  des 
arrérages  d'une  autre  dotit  l'acle  a  ete  palTe  en 
France  ,  quelle  loi  faut-il  confulter  ? 

11  paroît  d'abord  que  l'on  doit  fe  déterminer  pouc 
la  loi  du  lieu  où  le  contrat  originaire  a  ete  crée.  Un 
ne  peut  difconvenir  que  la  féconde  Rente  ne  foie 
une  fuite  de  la  ptemière,  pùifqu  ei  e  neft  compofee 
que  des  attérages  produits  par  celle-ci.  Ur  ,  il  elt 
de  principe  que  tous  les  droits  qui  dérivent  d  an 
contrat  fe  tèijlent  par  la  loi  du  heu  de  la  confec- 
tion  de  Vi&'i' 

Il  nous  fctnble  néanmoins  que  la  loi  de  la  Rente 
originaire  ne  doit  être  ici  d'aucune  confidcration. 
Eiure  les  droits  qui  naiffent  d'un  contrat,  il  fauc 
diftinguer  ceux  qui  reçoivent  l'Être  en  me  i^e  temps 
que  lui  &  découlent  en  quelque  forte  de  fa  nature. 
Se  ce.ix  qui  naiiTent ,  i  la  vérité  .  à  1  occafion  du 
contrat  ,  mais  ex  poft  faclo  ,  c'eft  à-d.re  ,  par  une 
caufe  poftétieure  &  abfolument  accidentelle.  Les 
premiers  (e  tègi;;nt  par  la  loi  du  contt.t  ,  parce 
qu'ils  eu  font  patue  ;  nu.s  les  autres  ne  reconnoU- 
fent  d'autre  loi  que  celle  du  lieu  ou  ils  p.ennenc 
naUfaure.  Ai.  fi  le  taux  d'une  Rente  dépend  de  la 
loi  du  contrat  ,  parce  qu',1  ell  de  la  .ature  d  une 
Renie  de  produire  des  revenus  annuels  ;  mais  ItrS 
intérêts  occalionu.s  parle  retard  du  débueur  ne  te 
tèglent  que  pat  la  U  du  lieu  ou  iU  cecoweuc  1  ette , 
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c'eft«à-dîre  ,  du  lieu  où  le  payement  devoît  fe 

faire  (*). 

Une  Rente  créée  d'arrérages  ell  certainement  du 
nombre  des  chofes  c]iii  ne  proviennent  de  la  Rente 
originaire  que  ex  pojl  faclo.  Il  eft  vrai  qae  l'exif- 
tei]ce  de  l'une  dépend  de  l'exillence  de  l'autre  ; 
mais  la  nailfance  de  celle-ci  n'entraîne  point  la 
nallFance  de  celle-là  ,  puifque  le  débiteur  peut ,  en 
payant  les  arrérages  qu'il  doit  ,  fe  difpenfer  deconf- 
titaer  une  nouvelle  Rente.  Ainli  tout  ce  que  l'oa 
peut  dire  ,  c*e(l  que  la  première  eft  la  cauie  occa- 
iionnelle ,  mais  non  pas  la  caufe  efficiente  de  la 
féconde.  Celle-ci  efl  indépendante  de  celle-là  ,  le  débi- 
teur peut  rembourfer  l'une  <Sc  lailfer  fublifter  l'autre  ; 
en  un  mot,  on  doit  confidérer  la  féconde  Rente  à  part  <3c 
fans  aucun  r  pport  avec  la  première,  Ôc  par  con- 
féquenr  fa  légitimité  ne  peut  dépendre  que  de  la  loi 
du  lieu  où  elle  a  été  créée.  Voyez  l'addition  à  rariicle 
Intérêts. 

V I.  Les  inconvéniens  qui  ont  motivé  dans  l'intérieur 
du  royaume  î  article  de  l'ordonnance  de  1510,  pac 
lequel  les  arrérages  de  Rentes  conftituées  font 
adujcttis  i  la  prefcription  de  cinq  ans  ,  ont  porté 
Philippe  lî,  roi  d'i^Tpagne  ,  a  introduire  dans  les 
Pays-Bas  une  prefcription  fembîable  ,  mais  plus 
courte  ,  par  le  terme  dans  lequel  elle  ell  ciconf- 
crite  ,  ik  plus  étendue  par  les  différentes  efpèces  de 
Rentes  qu'elle  comprend.  Voici  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 9  du  placard  déjà  ciré  de  1 571.  »  Pareillement, 
»  pour  pourvoir  tant  plus  contre  les  malices  ^ts 
«  créditeurs  ,  qui  aucunes  fois  doleufement  lailTtnc 
a>  furcharger  leurs   débiteurs    de    plufieurs   années 


(*  )  Voyez  le  confcil  ^8  du  prcfîdent  Evcrard  j  Voce  fur  le 
diet-fte ,  lib.  11 ,  tit.  I ,  n.  Il  5  la  loi  7 ,  §.  10 ,  D.  de  admi^ 
rajirat,  tut^ 
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m  d*arrérages ,  &  après  vieanenr  à  exiger  &  de- 
•>  mander  rigoureufement  leur  dû  ,  par  le  moyen 
9>  de  quoi  convient  aux  débiteurs  bien  fouvenc 
•>  vendre  leurs  fonds  &  héritages  à  leur  totale  ruine; 
M  qui ,  fans  avoir  égard  à  leurs  charges ,  conti- 
i>  nuenc  dépendre  comme  fi  leur  bien  fût  libre  &c 
»>  nec  ;  nous  ordonnons  que  pour  l'avenir  nuls 
»>  rentiers  ne  pourront  prétendre  ,  foit  par  voie 
•»  d'adlion  ou  d'exécution  ,  plus  de  trois  années 
»  d'arrérages  de  leurldites  Rentes  ,  ne  fût  que  le 
>•  créditeur  ait  interpellé  le  débiteur  judiciairement: 
••  ou  qu'étant  interpellé  exirajudiciairement  ,  il 
9»  ait  requis  délai  &  fait  nouvelle  promefTe  de  payer  ; 
»>  ce  que  s'entend  généralement  de  toutes  rentes  tant 
3»  foncières  ^feigneuriales  ^  à  rachat  ou  Jars  rachat  ^ 
»  (^ue généralement  de  toutes  Rentes  de  quelque  nature 
>i   &  condition  qu'elles  foient  <'. 

Cette  difpofition  ,  fage  jufqu'à  un  certain  point  » 
a  eu  le  fort  de  prefque  toutes  les  loix  trop  ri- 
goureufes  ;  elle  eft  tombée  en  difcrédit  dès  fon 
origine  ,  &  on  la  regarde  aujourd'hui  comme  géiié- 
ralement  abrogée.  Zypœus  ,  dans  fa  notice  du  droic 
Pe'gique  5  livre  4,  §,  de  rcduibus ^  dit  qu'eîie  n'a 
prer^juc  jamais  été  obfervcej/^^  hic  articulas  vix 
uju  obtinuït.  Anfeîmo  ,  en  Ion  Tribonïanus  bel' 
gicus ^  chapitre  27  ,  tient  à  peu  près   le  même  lan- 

Le  confeil  d'x^rtoîs  a  attefté  la  même  chofe  par 
deux  aéles  de  notoriété  des  i8  janvier  \6<^t  6c  iS 
juiliet  1710,  portant  que  les  arrérages  de  Rcnres 
ne  iont  fujets  en  cette  province  qu'à  ia  prefcrip- 
tion  ordinaire.  Dvjaillart  ,  fur  l'article  7^  de  la  cou- 
tume du  même  pays,  dit  qu'il  en  a  été  aina  jiioré 
par  plu(ïeurs  arrêts  ,  notamment  par  un  du  6  fcp* 
tembre  1701,  rendu  en  la  première  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  ie  Vaffeur,  ôc  par  un 
autre  du  14.  août  170^;,  conhrmacifd'u.ne  fcnience 
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du  confeil  d'Artois  du  4  mars  1702.  J'ai  une  con- 
fulcation  de  trois  avocats  diftifigués  d'Arras ,  da 
8  novembre  1775,  par  laquelle  ils  affurent  que  »  la  M 
»  junrpiudence  ell  encore  aujourd'hui  la  même  à 
»  cet  égard  ,  qu'elle  n'a  foufFerc  aucune  variation  , 
9>  àc  que  les  priu^ipes  fur  lefquels  elle  eit  fondée  em- 
9>   pécheront  Toujours  que  l'on  s'en  écarre  «'. 

On  peut  même  dire ,  au  moins  par  rapport  à  la 
Flandre  ,  que  cecte  défuétude  prefque  univerfelle 
de  l'aicicle  9  du  placard  de  1571  ,  a  été  autoriféa 
formellement  par  le  fouverain.  Combien  en  efFec 
n'y  a  c-il  point  en  cerre  province  de  coutumes  homo- 
loguées depuis  la  publication  de  cette  loi,  qui  re- 
jettent expreffément  la  prefcriprlon  des  trois  ans- 
pour  les  arrérages  de  Rentes  ?  Celles  de  Douai , 
chapitre  9,  article  ij  d'Orchies  ,  chapitre  8,  ar- 
ticle i  ^  d'Cftende  ,  rubrique  19,  articles  i  ôc  2; 
d'AaJer:arde  ,,  rubrique  15,  aiticle  loj  de  Fur- 
nes ,  titre  3^,  salcie  4  ;  de  Nicuport  ,  article  9; 
de  Berghes-Saint-Winock  ,  rubrique  14,  article  1  j 
de  la  Gorgue  ,  article  43  ;  de  Bouchaute  ,  rubri- 
que 1 5  5  article  6  ^  n'admettent  à  cet  égard  que  la 
prefcripiion  ordinaire  ]  celle  de  Bailleul ,  rubrique 
21  ,  article  4 ,  en  a  introduit  une  de  dix  ans;  celles 
de  Lille,  titre  6,  article  11  ,  <S<:  de  Bourbourg  , 
rubrique  9,  article  9,  en  ont  adopté  une  autre  de 
neuf  années  ;  celles  de  CafTel ,  article  241,  ôc 
d'Ypres ,  rubrique  17  ,  article  10  ,  en  ont  établi  une 
troifième  qu'elles  ont  iixce  à  fept  ans. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  ont  con- 
fervé  ,  avec  certaines  modifications,  la  prefcription 
triennale  du  placard  de  1571.  Les  chartres  géné- 
rales de  Hainaut  l'admettent  pour  les  Renres  fans 
hypothèque,  Ôc  ne  la  rejettent  que  pour  les  Rentes 
hypothéquées;  voici  ce  qu'elles  portent,  chapitre 
107  ,  article  7  :  »>  De  Rentes  héritières  fur  hefs» 
f>  alloets  ,  bieos   admortis  ou  autres  ayant    lettres 

»  d'hypothèque. 
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^  d'hypothèque  ,  s'en  pourra  pourfuîvre  &  demandée 
»  judicuiremcQC  jufques  i  vipgc-une  années,  Ôc  non 
à»  plus  (*) ,  <?<:  s'il  n'y  a  Ict:ies  d'hyporhèqar,  en 
»•  précendre  crois  années,  au  lieu  queparci-devancnc 
*»  s'en  pouvoir  dtmander  qu'une  année  •«. 

La  coticume  de  Valenciennes  faic  là-defTas  un* 
diftintfbion  diamérralemenc  contraire  a  celles  des 
Chartres  générales  ;  elle  admet  la  prefcription  ciicn- 
iiale  pour  les  Rentes  hypochéquécs  ,  &  la  rejerte 
pour  les  Rentes  Tans  hypothèque.  En  matière  d'à- 
jour^  (  efpèce  d'adlion  purement  réelle  ,  rendant  aa 
payement  des  Rcm«s  hypothéquées),  ne  s'ddju* 
gcront  davantage  que  les  trois  dernières  années  d'ar- 
rérages _,  avec  coûts  &  frais  ^  ne  jut  qu'il  y  ait 
quelque  Jlipulation  a^  contraire  ,  que  lors ,  pour  con- 
fuivrc  le  fur  plus ,  il  fera  loifiblt  d'agir  par  aclioa 
perfonncUê,  Ce  font  les  termes  de  l'article  48  de. 
cette  coutume  ;  il  en  réfulce  clairement ,  que  les 
arrérages  des  Rentes  hypothéquée  font  fujets  a  la  pres- 
cription de  trois  ans;  &  fon  fiîencefur  les  Renre  pure- 
ment perfonnelles  ,  a  toujours,  fait  penfer  qu'elle  ne  îe$ 
foumettoît  qu'à  la  prefcription  ordinaire.  Oeil  ce 
^u'a  juge ,  comme  nous  le  Voyons  dans  un  ancien 
manufcrit ,  une  fentence  d'orcire  àes  échevins  de 
Valenciennes  du  3  mars  Kjicj  ,  par  laquelle  Simon 
Ladeuze  fut  colloque  fur  le  prix  des  meubles 
de  la  veuve  Jacques  Dupont,  pour  le  capital  Ôc 
quatorze  années  d'arrérages  d'une  Rente  de  cin- 
quante livres.  M.  Pollet ,  partie  3,  §.  %G ^  nous 
fournit  un  arrêt  femblable.  Le  nommé  Bourlart  ^ 
créancier  de  plufieurs  années  d'arrérages  d'une  Rcnre 
perfonnelle  ,  dont   Fade  avoic  été   palTé   d   Vaien- 


(*)  Cette  prescription  de  vinç^r-un  ans  eft  comaninc  en  * 

Hainaat    à  routes    les  atfticris  perfonnelics  fondées  en   lici-c. 
Voyez  Tarcicle  4  du  même  cbapicre» 

Tmi  LilL  H  h 
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ciennes  ,  domicile  des  parties  contradantes ,  avoit 
fait  rcnchargc  fur  les  revenus  d'un  fief  cenu  en  régie  au 
bailliage  du  QuefnOy.'  Le  curateur  aux  biens  du 
d*^bueac  foutenoic  qu'il  ne  devoir  lui  être  adjugé 
que  trois  années  d'artérages ,  parce  que  l'adlioa 
croit  dirigée  fur  un  htïyik.  que  par  conféquent  il 
fallait  Tuivre  la  diipofuion  des  chartres  générales.  Le 
créancier  répondoit  que  le  contrat  ayant  été  paflTé  a 
Valenciennes,  &  par  des  perlonnes  qui  y  avoienc 
leur  domicile  ,  c'âoit  la  coutume  de  cette  ville 
qu'il  falloir  confulter  ,  &  que  ,  luivant  refprit  de 
cette  loi  municipale  ,  les  arrérages  des  Rentes  fans 
hypothèque  ^  ne  font  fujets  qu'à  la  prefcription  de 
trente  ans.  Par  arrcc  du  17  juillet  1(593  ,  Boutlartobtirit 
tous  les  arrérages  qu'il  demandoir. 

La  coutume  de  la  châtellenife,  rédigée  en  15^5, 
onze  années  avant  le  placard  dont  il  s'agit ,  porte  , 
tir.  I  ,  art.  47  ,  que  les  arrérages  des  Rentes  feigneu- 
riales  fc  prefcrivent  par  le  laps  de  trois  ans.  Mais 
cette  difpolirion  n'a  jamais  été  étendue  aux  Rentes 
condituées  ,  (Sk:  il  7  a  même  dans  le  reifort  de  cette 
coutame  un  arrondidement  particulier,  où  les  Rentes 
feigneuriales  eii  font  affranchies  :  c'efc  de  la  coutume 
du  chapitre  de  faint-Piat  de  Jeclin  que  nous  voulons 
parler  :  elle  décide  ,  article  6  ,  »  qu'en  l'échevinage 
»•  de  l'éslifedudit  faint  Piat  Se  es  feigneuries  oarticu- 
»  lières ,  iceux  feigneurs  peuvent  pourluivre  leurs 
»  Rentes  pour  toutes  années  &:  termes  qui  en  peu- 
î>  vent  être  dus  ,  Se  doivent  être  payés  de  tous 
>j  arrérages ,  Jaçoir  qu'ils  excèdent  trois  ans  <«.  Cette 
coutume  locale ,  rédigée  comme  celle  de  la  châtellenie 
de  Lille  en  15^5,  n*a  reçu  aucune  atteinte  du  placard 
de  1 5  7 1 ,  &  depuis,  comme  avant  ce  placard  ,  on  y  a 
toujours  tenu  pour  confiant ,  que  les  Rentes  feigneu- 
riales  n'étoient  pas  fujettes  â  la  prefcription  de  trois 
ans.  C'eft  même  ce  qui  a  été  jugé  in  tirminis  par 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  13  janvier  1775?, 
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au  rapport  de  M.  de  Francqiieville  de  Bourlon ,  in- 
firmatif  d'une  fenrence  de  la  gouvernance  de  Lille 
du  25  novembre  1774.  Les  parties  croient  le  cha- 
pitre de  faint  Piat  ,  ôc  Pierre  Fourrière  ,  laboureur 
a  Avelin. 

Nous  venons  de  dire  que  les  Rentes  conftituées 
ne  font  pas  fouuiifes ,  dans  la  châceilenie  de  Lille , 
a  la  prefcriprion  établie  par  le  placard  de  i  <7i.C'en: 
ce  qu'a  jugé  nectement  un  arrêt  de  la  même  cour 
du  10  juin  1777,  au  rapport  de  M.  Wacrenier  , 
confirmatifd'une  Centence  de  la  gouvernance  de  Lille 
du/i  I  novembte  1775.  Il  s'agilLoit  d'une  Rente  de 
quatre  florins  dix  patards,  conftuuce  au  prohcdc  i'églife 
paroiiliale  d  Halluin  ;  Pierre  -  Jofeph  Vienne,  qui 
en  devoit  vingt  années  d'arrérages  ,  prérendoir  n'eu 
payer  que  trois  j  mais  ,  par  la  fentence  Se  Tarrêc 
cités  ,  il  fut  condamné  à  payef  les  vingt  années 
enrièiçs. 

VU.  Par  Tarticle  10  du  placard  de  Philippe  II, 
du  31  odobre  1587,  il  éroic  ordonne  que  les  dé- 
JD.'tcurs  de  Rentes  conftituées  avec  ou  fans  hypo- 
iticque,  qui  fouffciroient  des  pertes  notables  dans 
la  guerre  Ôc  les  troubles  dont  les  Pays-Bas  étoienc 
alors  le  théâtre  ,  pourroient  obtenir  3>  terme  com- 
»>  pètent  de  payement  ;  6<:  qu'où  lefdits  débiteurs 
»  perdroienc.  tous  leurs  biens  ,  Rentes  Se  revenus 
»>  ou  la  plupart  d'iceux ,  fe  fcroic  modération  ôc 
>î  quittance  à  rate  de  temps  ,  6c  portion  defdites 
î>  ruines ,  pertes  Se  dégâts ,  prenant  toujours  regard 
>i  aux  qualués  ôc  état  des  parties  ,  Se  à  toutes  cir- 
0  çonftanies  Se  dépQud^nccs.  Bien  entendu  audî 
n  qu'en  tout  cas  ladite  quittance  viendroit  au  profic 
>i  <ie  celui  qui  aura  eu  la  perte  ou  dommage  ,  ÔC 
3»   non  à  autre  tierce  perfonne  «. 

Cette  loi,  qui  étoit  particulière  pour  ce  temps- 
là  ,  a  donné    lieu    en  Hainaut  â  un   ufagc  crénéral 

H  h  ij      "" 
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pour' toutes  les  calamités  publiques   furveniies  dc^ 
puis;  »  ôc  le  parlement  de  Flandres,  dit  M.  Pollec 
9>  s'eft  conroimé  à  cet  ufage.  Arrêt   rendu   âii  rap- 

»>  port  de  M.  Bruneaii   le  6  mai  1^91 Autre 

•0  arrêt  rendu  au  rapport  de  M,  de  la  Place  le  1 
•»  Juillet  1^99...,  On  a  rapporté  deux  arrêts  de  la 
•»  cour  de  Mons ,  pour  des  pertes  qui  avoient  été 
9*  foufferces  par  la  guerre  terminée  par  le  traité  de 
$i  Rifwick  ".  M.  Desjaunaux ,  tome  3  5  §•  5  »  nous 
fetrace  l'efpèce  d'un  autre  arrêt  dû  parlement  de 
Flandres  du  29  avril  1701  ,  par  lequel  il  a  été  pa- 
reillement jugé  »  qu'un  débiteur  en  Hainaut,  dont 
••  tous  les  biens  font  confifqucs  (  pour  caufe  de 
»  guerre  )  ,  obtient  modération  des  Rentes  qu'il 
tf  doit  à  Tes  créanciers  »  même  des  perfonnelles , 
a»  quoiqu'il  Toit  employé  en  de  grandes  charges  au 
»•  fervice  de  fon  prioce  «. 

{  Cette  addition  eji  de  M,  Merlin  j  avocat  au 
parlement  de  Flandres,  ) 

Rentes  viagères.  Les  Rentes  viagères  font  celles 
dont  la  durée  eft  bornée  au  temps  de  la  vie  d'une  ou 
de  plufieurs  perfonnes. 

Le  contrat  de  conftirution  de  Rente  viagère ,  eft 
un  contrat  par  lequel  uiie  des  parties  acquiert  de 
l'autre,  moyennant  une  certaine  fomme  ,  une  Rente 
annuelle  qui  ne  doit  durer  qu'autant  que  la  vie  d'une 
ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Ce  contrat  eft  du  nombre  des  contrats  intércfTés 
de  part  5^  d'autre  ,  &  dans  lefquels  chacune  des 
parties  entend  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne  ,  foie  en  réalité  ,  foie  en  rifque  ou  en 
efpérance. 

Ce  contrat  eft  auffi  du  nombre  des  contrats  aléa* 
toites  :  en  effet ,  quand  la  perfoiîue  fur  la  tête  de 
qui  la  Rente  a  été  conftituée,  meurt  peu  de  temps 
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après  le  contrat ,  le  confticuanc  a  donné  ea  cquir 
valent  du  prix  de  la  coiiftitucion  ,  le  rifque  qu'il 
a  couru  de  payer  long  temps  îa  Rente  :  pareiiiement , 
quand  l'acqucreur  de  la  Rente  a  reçu  beaucoup 
au  delà  du  principal  &  des  intérêts  de  la  femme 
qu'il  a  donnée  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  il 
eft  cenfé  avoir  reçu  cet  excédent  comme  l'cquiva-* 
Jent  du  rifque  qu'il  a  couru  de  perdre  cette  fomme  , 
fî  lui  ou  un  autre  fur  la  tète  de  qui  la  Rente  2 
été  conftituée ,  fût  décédé  immédiatement  après  lo 
contrat. 

Lorfque  la  Rente  n*exccde  pas  l'intcrèt  légitime 
de  l'argent  ,  le  contrat  eft  cenfé  renfermer  une  do-* 
nation  de  la  fomme  que  reçoit  le  conftituanc ,  fous 
la  réferve  de  la  joui^Tance  pendant  le  temps  qus  doit: 
durer  la  Rente  ,  pour  le  prix  de  laquelle  jouiliance  le 
conftituant  s'engage  à  payer  la  Rente. 

Cette  donation  étant  d'une  fomme  de  deniers  ,' 
elle  reçoit  fa  perfedion  par  la  tradition  réelle  des 
deniers,  f^ns  qu'il  faille  que  l'ade  foit  conçu  dans 
la  forme  d'une  donation  ni  qu'il  foit  infinué. 

Comme  le  contrat  de  conftitution  de  Rente  via« 
gère,  eft,  ainfique  le  contrat  de  conftiruiion  de  Rente 
perpétuelle';  un  contrat  réel  qui  n'eft  parfait  que 
par  le  payement  de  la  fomme  convenue ,  ce  n'eft 
que  du  jour  de  ce  payement  que  la  R.ente  commence 


à  courir. 


Une  Rente  viagère  fe  conftttue  ordinairement  fur 
la  tète  de  îa  perfonne  au  profit  de  qui  la  conftitu^ 
tion  eft  faite  :  quelquefois  néanmoins  elle  fe  coiM- 
tue  fur  la  tèce  de  quelque  autre  peifo'nne. 

Comme  il  faut  qu'il  y  ait  une  perfonne  fur  la 
tète  de  laq'.ielie  la  Rente  foit  conftituée,  il  eft  évi- 
dent que  11  je  vous  conftitue  une.j^ente  viagère  fut 
la  tète  de  votre  frère  dont  vous  ignoriez  la  mort, 
le  contrat  de  conftitution  fera  nul  de  plein  droit  > 

H  h  iij 
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ôc  vous  ferez  fonde  à  répéter  la  fjoime  que  voni 
m'aurez  délivrée. 

Mais  qu'arriveroit-il  fi  la  perfonne  fur  la  tere 
de  laquelle  la  Rente  ctoic  conllicuée  ,  ctoii  ,  dans  le 
temps  dn  contrat,  attaquée  d'une  maladie  dangereule 
igî.orée  des  contra(5tans  ,  ôc  dont  elle  ferou  iiiorte 
peu  de  temps  après  ? 

11  faut  décider  que  dans  ce  cds  le  contrat  efl: 
nul,  pat  la  raifon  que  l'erreur  annulîe  la  conven- 
tion ,  non  feulcirienc  lorfqu'clie  tonibe  fur  la  chofe 
niême  ,  mais  encore  lorfqu'clie  tombe  fur  la  qualité 
de  la  chofe  que  les  conuadlans  ont  eue  principale- 
ment eu  vue  y  on  conçoit  bien  que  h  les  contra6lans 
eiidenr  eu  connoiiTance  de  la  maladie  de  la  peifonjie 
fur  la  tète  de  laquelle  on  fe  propofoit  dacquérit 
la  Rente  ,  raoquiii.ion  n'eût  point  eu  lieu  j  puif- 
qu'une  Rente  viagère  fur  la  tête  d'un  monbond  n*eft 
d'aucune  valeur. 

Quoique  le  prix  d'une  Rente  viagère  foit  aliéné  , 
il  y  a  nraumoifiS  des  circonftances  où  Tacquéreur 
de  la  Keni.e  peut  répéter  ce  prix.  Tel  eft  le  cas 
où  le  conftituant  n'a  point  fatisfait  aux  conditions 
de  la  ro. ^iliration.  Ainfî ,  lorfque  par  le  contrat  il 
s'ed  obligé  de  donner  caution  pour  aifûrer  la  pref- 
ration  de  la  Rente  ,  ou  qu'il  s'elî:  eiigagé  à  employer 
le  cripital  qu'il  a  reçu  ,  à  racquiiuion  de  quelque 
héritage,  ou  à  payer  quelque  ancien  créancier,  afin 
de  pr.xurer  â  l'acquéreur  de  h  Rente  une  fubro- 
gation  aux  droits  &c  hypothèques  du  vendeur  ou 
de  l'ancien  créancier  ,  ou  qu'il  a  huflement  déclaré 
que  les  biens  qu'il  hypcthéquoit  â  la  preftation 
de  la  Rente  ,  n'ctoienr  fujets  à  aucune  autre  hy- 
pothèque \  le  défaut  d'exécution  de  ces  conditions 
aurorife  Tacquéraur  de  la  Renie  â  demander  la  ré- 
fc'ution  du  contrat  &  a  répéter  la  fomnie  qu'il  a 
payée. 
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Au  furpliis ,  il  faut  a  cet  égard  appliquer  aux 
Rentes  viagères  ce  que  nous  avons  dit  précédtmmenc 
des  Rentes  perpctuelîes. 

II  y  a  néanmoins  deux  obfcrvations  à  faire  re- 
lativement aux  Rentes  viagères  :  l'une  eft  que  f\  la 
Rente  vient  a  s'éteindre  avant  que  Tacquéreur  fe 
foit  plaint  de  l'inexécution  des  conditiorfs  du  con- 
trat ,  ou  que  le  juge  ait  prononcé  la  réfolution  du 
contrat  îk  la  reflitucion  du  capital  ,  l'acquéreur  & 
fes  hériders  ne  font  plus  recevables  a  (ormer  cette 
plainte  ,  attendu  qu'ils  n'ont  plus  d'intérêt  à  ce 
que  ces  conditions  s'exécutent  ,  puifque  la  Rente 
ne  fubfifte  plus.  Cette  décifion  eft  fondée  far  ce 
que  l'inexécution  des  conditions  ne  réfolvant  pas 
le  contrat  de  plein  droit,  il  faut  que  la  réfolution 
en  foit  prononcée  par  le  jugé  :  jufqu'à  ce  moment, 
le  débiteur  peut ,  en  fatisfaifant  aux  conditions  Ôc 
olfrant  les  dépens ,  fe  faire  renvoyer  de  la  demande. 
La  féconde  obfervation  confifte  en  ce  que  la 
Rente  ne  doit  plus  courir  que  fur  le  pied  du  de- 
nier vingt  5  depuis  le  jugement  qui  a  condamné  le 
débiteur  au  tembourfement  du  capital.  En  effet  , 
les  arrérages,  en  ce  qu'ils  excèdent  ce  taux,  éiant  le 
prix  du  rifque  de  gagner  ou  de  perdre  que  courent 
les  parties  ,  l'acquéreur  de  la  Rente  ne  peut  plus 
percevoir  ce  prix  auiîi-tot  que  le  rifque  n'a  plus 
lieu  :  mais  les  arrérages  qui  ont  couru  jufqu'au  mo- 
ment de  la  réfolution  du  contrat,  font  dus  à  l'ac- 
quéreur ,  fuivant  la  convention ,  attendu  que  le  rifque 
n'a  cefTé  que  par  cette  réfolution. 

Remarquez  qu'on  n'exige  pas  pour  la  validité  du 
contrat  de  conftitution  de  Rente  viagère,  les  con- 
ditions requifes  pour  la  validité  du  contrat  de  confti- 
litution  de  Rente  perpétuelle.  Celui-'ci  ne  peut  fe 
faire  que  fous  la  facultc  de  rachat,  &  cette  faculté 
n'a  pas   lieu  dans  celui-li.   Le  parlement  la  ainfî 
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juge  par  arrct  du  13  mars  1710,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

En  iecond  lieu ,  iî  y  a  un  taux  fixé  par  la  loi  pouc 
la  conilitution  des  Rentes  perpétuelles ,  6<  il  n'y  en 
a  aucun  pour  la  confticution  des  Rentes  viagères* 
Xa  raifon  en  eft,  que  ces  dernières  Rentes  iont  le 
prix  du  l'vCque  que  courent  les  parties  de  perdre  ou 
de  gagner,  fuivant  Tcvcnement  incertain  de  la  morr, 
Ainfi  ii  a  fallu  lailfer  aux  parties  la  liberté  d'appré- 
cier ce  rifque  »  de  mênae  que  le  prix  des  divers 
objets  qui  four  la  tnatière  des  contrats  de  vente.  C'eft 
conformément  à  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que,  par 
arrêt  du  premier  mars  1720,  le  parlement  a  jugé 
qu'un  débiteur  ne  devoir  point  être  reititué  contre 
un  contrat  de  Rente  viagère,  quoiqu'elle  excédât  le 
denier  dix. 

£n  troificme  lieu ,  il  n'eft  pas  permis  par  le 
contrat  de  confritution  de  R.ente  perpétuelle  ,  de 
conftiruer  d'auttts  Rentes  qu'en  argent;  &  au  con-. 
traire  ,  on  peut,  pour  une  fomme  d'argent,  confti-. 
tuer  une  Rente  viagère  d'une  certaine  quantité  de 
grains  ou  d'autres  denrées. 

Comme  le  contrat  de  conftitution  d*une  Rente 
viagère  qui  n'exède  pas  le  taux  de  l'ordonnance  , 
cft  une  dor.ation  de  la  fomme  que  reçoit  le  confti- 
îuant ,  de  laquelle  la  jouiflance  eft  feulement  fufpeu- 
due  pendant  le  temps  que  doit  durer  la  Rente,  il 
faut  en  conclure  qu'une  telle  convention  n'eft  pas 
valable  lorfw]u'elle  a  lieu  en  faveur  de  gens  à  qui 
la  loi  défeiîd  de  donner.  En  pareil  cas  y  le  donareuç 
peut  répéter  le  fonds  donné  pour  la  Rente  viagère; 
plais  le  donataire  peut  imputer  fur  ce  fonds  les; 
arrérages  qu'il  a  payés,  attendu  que  le  contrat  de 
çonditution  éraut  nul,  il  n'a  poiut  pu  produire  d'arrêt 


îages 


Où  fiipule  quelquefoiî  dan^  un  contrat  de  cciiftî» 
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tloiideRente  vianère,  qu'après  la  mort  de  Tacqué- 
reur,  la  Rente  fera  continuée  à  un  tiers  durant  fa 
vie  ;  ôc  une  telle  claufc  doit  être  exécutée ,  quand. 
mcmc  le  tiers  n'auroit  point  été  préfent  au  ccntrar. 

Si  ce  tiers  étoit  une  perfonne  à  qui  la  loi  défen* 
doit  à  l'acquéreur  de  donner  ,  les  héritiers  de  celui-cî 
feroient  fondés  à  faisfe  alligner  ce  tiers  ,  pour  le  faire 
déclarer  déchu  de  l'avantage  que  l'acquéreur  lui  au- 
roic  fait ,  ôz  pour  faire  ordonner  que  la  Renre  leut 
feroit  continuée  durant  la  vie  de  ce  tiers. 

Les  conlHtutions  de  Rentes  viagères  peuveot  avoit 
lieu  fous  llgnature  privée  ainli  que  pardcvant  no- 
taires 5  &  l'on  peut  y  inférer  la  plupart  des  claufes 
dont  eii  fufceptibie  le  contrat  de  Rente  perpé- 
tuelle {*). 


(*)  Formule  d'un  contrat  de  conjîitution  de  Rente 
Viagère. 

Pardevant  les  notaires  au  châreîet  de  Paris,  foufTignés. 

turent  préfens  le  fîeur  François  Eoarjon  &  la  dame  Elifa- 
hzx\ï  Clamer ,  Ton  époufc  ,  qu'il  autoriTe  à  l'effet  des  préfentcSj 
demeurant  ordinairement  à  Mcaux  ,  &  étant  de  préfent  à 
Paris. 

Lefquels  ont  conftitué  &  s  obligera  folidaiiizment  l'un  pouc 
l'autre  ,  fous  les  renonciations  ordinaires  aux  bénéfices  de 
droit ,  garantir  au  fieur  Charles  Defpiez ,  ancien  procureur 
au  châtelet,  demeurant  à  Paris  ,  ru.:  ....  parcifFe  ....  à  ce 
préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui,  fes  hoirs  &  ayans- 
caufe  ,  deux  mille  livres  de  Rente  viagère  ,  que  lefdits  fieur 
&  dame  Bouijon  s'cnga,<^cnt  folidairement ,  comme  dit  cft ,  à 
payer  audit  fieur  De(prez  ,  en  fa  demeure  ,  ou  au  porteur, 
par  chacune  année  ,  en  deux  termes  ou  payem^ns  égaux  ;  le 
premier  defqucls  termes  écherra  le  premier  juillet  prochain  , 
pour  ainfi  concinuer  de  fix  mois  en  fix  mois ,  pendant  la  vie 
duJic  fieur  Defprei  &  jufqu'au  jour  de  fon  décès  ,  à  compter 
duquel  jour  la  fufdice  Rcn:c  dem.eurera  éteinte  &  amortie. 

A  l'avoir  &  prendre  fur  tous  les  biens  préfens  &  à  venir 
dcfdits  fieur  &  dame  conilituans ,  qui ,  fous  la  folidité  ci- 
devant  exprimée',  ont  aiteélé ,  obligé  &  hypothéqué  tous 
K'iV:  fdits  biens ,  pour  furccé  de  la  garantie  &  du  payement  de 
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Comme  dans  ces  fortes  de  contrats  il.n*yaque 
le  coniticuanr  qui  s'oblige  ,  c'eft  afifez  qu'il  figne 
l'awle  ,  fans  qu'il  foit  néceiraire  de  le  faire  double. 


la(ii:e  Rente;  laquelle  fera,  tant  qu'elle  aura  cours,  franche 
&  exempre  de  la  retenue  des  imponcions  royales  qui  font 
&  c]ui  ^unirroient  être  établies  dans  la  fuire. 

Cec:e  conftitucion  faite  fur  le  pied  du  denier  d:x  ,  moyen- 
nant Ja  fomme  de  vingt  mille  livres  que  Icfdits  fieur  & 
dame  confiicuans  reconnoifTent  avoir  reçue  dudi:  (leur  acaué- 
reur  en  efpèces  ayant  cours,   dont  quittance. 

Car  ainfi  ,  &c.    promettant ,  &c.    obligeant   folidairement 

comme  dellus ,  renonçant,  [.<:€.  Fait  &  patié  a  Paris au 

domicile  dudit  fieur  D»:rprcz  ,  le  premier  janvier  mil  fept  cent 
foixaate-quacorzc ,  a.rès  miii  ,  &  ont  (îgnc. 

Autre  formule. 

Pardevant  les  confei!lers  du  ro:  ,  notaires,  gardes  notes  & 
gardes-fcel  de  fa  majcfté  en  Ton  châtele:  de  Paris,  fouffis^nés. 

Furent  préfens  le  ficar  Jean  Baptifte  Léonard,  huiuier  à 
ver^e  au  châcelcc,  &.  la  dame  Fra.)Çoi:e  Gciardin,  fon  cpoufe, 
qu'il  aucorife  ,  dcmsurant  à  Paris  ,  rue  ....  paroilfe 

Lefquels  ont  reconnu  que  le  fieur  Louis  Ccmpaht ,  maître 
Perruquier ,  demeurant  aiiHl  à  Paris  ,  rue  ....  paroi/fe  .... 
pour  ce  préfent,  leur  a  à  l'indant  compté  &  payé  en  efpèccs 
ayant  cours  ,  la*  femme  de  vingt  mille  livres  ,  dont  quittance  ; 
pour  laquelle  fô  nme  ils  lui  créent  &  conRituent  par  ces  pré- 
fentes  deux  mille  livres  de  P>.eni:e  annuelle  &  viagère,  exempte 
de  toutes  retenues  ,  &  payable  par  eux  folidairement  en  la 
.  demeure  dudit  fleur  Compant ,  en  deux  termes  &  payemens 
«gaux  ,  dont  le  premier  écherra  au  premier  juillet  prochain, 
&  le  fécond  au  premier  janvier  fuivant ,  pour  ainfi  continuer 
de  fîx  mois  en  mois  ,  pendant  la  vie  dudit  f  eur  Compant  5c 
jufqu'an  jour  Je  fun  décès  ,  à  compter  duquel  jour  ladite 
Rente  demeurera  éteirte  &  amortie. 

Car  ai'ifi  ,  Sec.  Et  p;  ur  l'cxécutinn  des  préfentes  ,  lefdits 
feur  &  dame  Léonard  ont  élu  leur  domicile  fo.idaire  en  la 
maifon  àt  M*  ....  procureur  au  châreîet  de  Paris  ,  life 
rue  ....  par  iffe  .  .  .  .  auquel  lieu  ,  nonobftant ,  ?-:c.  promet- 
tant ,  &c.  obligeant  foli'airement ,  comme  dit  cft  ,  &c.  re- 
nonçant. Fait  &  pailc  à  Paris  ,  su  domicile  duJit  (leur  Coin- 
p;^nt  ,  l'an  mil  fept  cent  foixante-quatar?.e  ,  le  premier  jan- 
vier ,  &  ont  icfditcs  parties  fîgac. 
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On  demande  C\  ,  dans  les  courûmes  qui  rcpmenc 
immeubles  les  Rentes  perpétuelles  conltiruées  d  prix 
d'arpent  ,  on  doit  mettre  dans  la  clatle  des  meu- 
bles ïes  Rentes  viagères.  Cette  cjuellion  a  été  agitée 


Si  la  Ecrite  viagère  qu'on  veut  acquérir  doit  être  conflituee 
fur  la  tète  dune  autre  pcrfonne  que  celle  qui  l'acquiert ,  voici 
de  quelle  manière  la  ronjîitution  doit  être  faite. 

ParJcvant  les  notaires  au   clîârelet  de  Paris ,  foufTigncs. 

Furent  piélcns  le  ficur  Claude  Dupuis,  avocat  au  parlement 
de  Pans  ,  demeuranc  rue  ....  paroUTo  ....  &  la  dame  An- 
toinette Lhuiilier  ,  foa  époufc  ,  cju'il  autorile  à  l'cfe  des 
préfcntcs. 

Lefqucls  ont,  par  ces  préfentes,  conflicué  avec  obiignrion 
foiidaire  de  garantir  au  (îeur  Charles  Paquvn  ,  marchand  de 
draps,  demeuranc  rue  faint  Honoré,  paroilFe  faint  Rorh  ,  à 
ce  prcfcut  &  acceptant,  acquéreur  pour  lui  ,  Tes  hoirs  & 
"  ayans  caufe  ,  deux  mille  livres  de  Rente  viagère,  for  la  cccc 
&  pendant  la.  vie  de  dame  Bri^irce  Paquin  ,  veuve  du  ficur 
Jolcph  Baiîand  ,  ancien  échcvin  ,  &  fille  du.!it  acqucreni^  la- 
qucll:;  Rente  de  deux  mille,  livres  Icfdits  fieurs  &  dame 
Dupuis  s'entachent  fondairement ,  comme  dit  eO:  ,  de  payer 
audit  fieur  Paquin  ou  ayans  -  c.iufc  ,  tant  que  ladite  veuve 
Balland  vivra,  &  jufqu'au  jour  de  ton  décès  inclufivement ,  à 
compter  duquel  jour  elle  demeurera  éteinte  &  amortie. 

A  l|,avoir  &  prendre  par  hypothc--|U3  générale  fur  tous  les 
biens  préfens  &  à  venir  deîdits  iîcur  bi  dame  confticuans  ,' 
qui ,  fous  la  folidicé  ci-devaiu  exprimée  ,  ont  aff.cK*  tousleurf- 
dits  biens  ,  {>our  futecé  de  la  garantie  6:  du  payement  de  ladite 
Rente  jufqu'à   Ton  extindion. 

Cha:]ue  fois  que  ledit  acquéreur  recevra  les  arrérages  qui 
en  Ceront  échus ,  il  devra  juflifijr  auxdits  conftiruans  de  l'exif- 
tence  de  ladite  veuve  Balland  y  par  un  certificat  de  vie  en 
forme  &  dûment  ljii;a!iré. 

Il  eft  conver.u  expreilément  que  la  rufdite  Rente  fera 
exempt: ,  tait  qu'elle  aura  cours,  de  îa  retenue  des  impofitions 
royales  qui  font  Se  qui  pourioient  être  établies  par  la  fuite. 

La  préicnte  'ccniftitution  a  éié  faire  moyennant  la  fomrac 
de  vingt  mille  livres  ,  que  lefdits  fieur  &  dame  coaftiiuans 
leconnoifTent  avoir  reçue  dudit  fieur  acquéreur  ^  en  louis  d'ar- 
ger.t  &  monnoie  ayant  cou'S  ,  dont  quittance  i  îc  pour  l'exé- 
cution des  préfcntcs  ,  &c.   Fait  &  palIe  ,  6cc. 
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au  parlement  de  Paris;  &,  par  arrêt  du  31  juillet 
1685  j  la  grand'chambrc  a  homologué  le  contrae 
des  créanciers  de  la  demoifelle  de  Surin  ,  qui  avoient 
coniîdéré  comme  meuble  une  Rente  viagère  due 
à  cetre  demoifelle  par  les  adminirtrateurs  de  l'hôtel- 
dieu  de  Pans. 

Quelques  auteurs  ont  néanmoins  prétendu  que 
fi  la  queition  fe  repréfenroit  aujourd'hui,  on  jugeroie 
différemment.  Voici  le  raifonnement  fur  lequel  ils 
ont  fondé  leur  opinion. .  Le  droit  de  créance  de 
Rente  viagère  ,  eft ,  ont-ils  dit ,  un  droit  qui  produit 
des  arréfa<?es  ,  ainlî  que  le  droit  de  créance  de  Rente 
perpérueiie  ,  à  cette  différence  feulement  que 
celui-ci  en  produit  â  perpétuité  ,  au  Ueu  que  celui- 
là  n'en  produit  que  pour  un  certain  temps  :  il  fuie 
de  là ,  que  comme  les  coutumes  ont  imaginé  dans 
les  Rentes  perpétuelles  un  être  moral  de  créance,, 
dillmgué  par  Tentendement  des  arrérages  qu'il  pro- 
duit^ 4e  même  on  peut  fuppofer  dans  les  Rentes 
viagères  un  être  femblable  aui  ne  diffère  de  celui 
que  Ton  confidère  dans  les  Rentes  perpétuelles  , 
qu'en  ce  que  celui  -  ci  dure  toujours  ,  ôc  que  la 
durée  de  l'autre  eft  bornée  au  temps  de  la  vie  de 
la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  Rente  a  été 
crece. 

Mais  ce  raifonnement  n'a  pas  fait  changer  la  ju- 
rîfprudence  ,  comme  ces  auteurs  ont  penfé  que  cela 
devoit  être  ;  elle  vient ,  au  contraire,  d'être  confir- 
mée par  un  arrct  qu'a  rendu  le  parlement  de  Paris 
le  premier  août  1780.  Cet  arrêt  a  tormellemenc 
jugé  que  les  Rentes  viagères  dévoient  être  conii- 
dérées  à  Paris  comme  meubles  ,  quoique  les  Rentes 
perpétuelles  y  foient  immeubles. 

Au  furplus ,  les  Rentes  viagères  doivent  être  ré- 
gies par  la  loi  du  domicile  du  créancier  auquel  elles 
appartiennent ,  a  l'exception  néanmoins  des  Rentes 
viagères  créées  fur  rhôcel-de-ville  de  Paris  :  celles-ci 
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font  cenfées  avoir  une  afïîette  a  Paris ,  où  efl  établi 
le  bureau  de  payement  j  ôc  en  conféquence  elles 
font  régies  p^  la  coutume  de  Paris. 

On  demande  fi  les  Rentes  viagères  peuvent  êrrt 
failics  par  les  créaiiciers  de  la  perfonne  a  qui  elles 
font  ducs,  &  fi  l'on  peut  valablement  convenir  qu'elles 
ne  pourront  pas  être  faifies. 

11  faut  ll-deiFus  diftinguer  les  Rentes  viagères 
créées  a  prix  d'argent ,  de  celles  qui  font  créées  pac 
don  ou  par  legs.  11  eft  certain  que  les  premières 
peuvent  être  faifies  par  les  créanciers  du  proprié- 
taire 5  quand  même  il  feroit  ftipulé  par  le  contrat 
qu'elles  ne  pourront  pas  l'être.  Une  telle  claufe  n'eft 
pas  plus  valable  que  celle  par  laquelle  l'acquéreur 
d'un  héritage  auroic  déclaré  l'avoir  acheté ,  à  la  charge 
qu'il  ne  pourroit  l'hypothéquer  pour  les  dettes  qu'il 
contrafleroit  par  la  iuite.  On  conçoit  que  perfonne 
ne  peut  s'interdire  â  foi- même  la  faculté  de  con- 
trg^er  des  dettes  ,  ni  à  fes  créanciers  celle  de  s'ea 
faire  payer  fur  fes  bienSé 

Mais  il  en  eft  autrement  des  Rentes  viagères  créées 
par  don  ou  par  legs.  Le  teftateur  ou  donateur  peut 
valablement  ordonner  que  la  Rente  viagère  qu.il 
lègue  ou  qu'il  donne  ,  ne  pourra  être  faille  pac 
awcun  créancier  du  donataire  ou  légataire  :  la  raifon 
en  eft,  que  cehii  qui  fait  une  libéralité  peut  la  faire 
fous  relie  condition  qu'il   juge  à   propos. 

On  ne  peut  pareillement  pas  faifir  les  arrérages 
des  Rentes  viagères  créées  par  le  roi  ,  quand  ks 
édits  de  création  ont  déclaré  ces  fortes  d'arrérages 
^nfaififfabîes. 

La  prefcription  de  cinq  ans  que  l'ordonnance  de 
Louis  XII  a  établie  relativement  aux  arréragés  dc$ 
Rentes  perpétuelles,  doit-elle  aufîi  avoir  lieu  rela- 
tivement aux  Rentes  viagères  conflituées  à  prix  d'ar-  ' 
gent  ?  Voici  les  termes  dans  lefquels  le  legtUateur 
s'cft  explique. 
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•  La  plupart  de  nos  fu jet  s  ,  au  temps  prefent^  uf^.ç,i% 
d'achats  &  ventes  des  Rentes  que  les  aucuns  ap^ 
pellent  Rentes  à  prix  d'argent  ;  les  autres  ^  Rentes 
volantes  _,  penfions  ^  hypothèques  ^  ofi  R.entes  à  ra^ 
chat  ^Jelon  la  diverjzcé  des  lieux  ,  &c. 

Quelques- uns  onc  prétendu  que  fous  la  généralité 
de  ces  termes  ,  achats  &  ventes  des  Rentes  y  Ren^ 
tes  a  prix  d'argent  j  on  devoit  comprendre  les 
Rentes  viagères  ainfi  que  les  perpétuelles  ,  Se  que 
par  conféciuent  la  prefcription  établie  contre  cel- 
les-ci »  devoit  aufîi  avoir  lieu  contre  celles  là,  lorf- 
qu'eiles  avoient  été  créées  à  prix  d'argent  :  mais  on 
peut  oppoler  à  cette  opinion  ,  que  quoique  les  ter- 
mes achats  &  ventes  des  Rentes  ,  Rentes  à  prix 
d'itrgcnt  y  puilfent  convenir  aux  Rentes  viagères 
comme  aux  Rentes  perpétuelles  ,  il  eft  néanmoins 
notoire  que  \t  légsllateur  n'a  eu  en  vue  dans  l'or- 
donnance citée ,  que  les  Rentes  perpétuelîes  \  d'où  il 
fuit  ^  que  la  difpoiition  de  cette  loi  qui  établit  la 
prefcription  de  cmq  ans  ,  étant  une  ditpoiuion  pé- 
nale ,  elle  doit,  félon  la  nature  des  difpofitions  de 
ce  genre,  être  reftreinte  aux  Rentes  perpétuelles. 

Les  Rentes  viagères  s*éteig^neat  particusièrement 
par  la  mort  naturelle  de  la  perlonne  fur  la  tète  de 
iâquelle  elles  ont  été  conilituces  ;  en  forte  que  les 
arrérages  ceirenc  de  courir  depuis  le  jour  de  cette 
mort  :  mais  ceux  qui  ont  couru  jufqu'à  ce  jour  in- 
clulivement ,  doivent  être  payés  au  créancier  ou  a  (^i 
héiitiers. 

La  mort  civile  n'éteint  pas  une  R^nte  viagère 
comme  la  mort  naturelle  :  c'eft  pourquoi  li  le  créan- 
cier fur  la  lère  de  qui  une  telle  Rente  eft  confti- 
tuce  ,  vient  a  être  condamné  à  une  peine  telle  que 
le  bannilfement  perpétuel  ou  les  galères  perpétuelles, 
qui  emportent  mort  civile  &  conlifcation  de  biens  , 
le  débiteur  doit  continuer  à  payer  la  Rente  au  fei- 
qnieur  confifcataire  jufqu'au  jour  de  la  mort  natu- 
relle du  condamné. 
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Parelllemenr,  fi  le  créancier  d'une  Rente  viagère, 
conftiruée  fut  fa  tcre,Faifoit  profefîion  en  religion, 
cetre  Rence  appartiendroic  ,  ainii  que  les  autres 
b  *  nsyk  (q$  hétitiers ,  qui  en  jouiroieiit  jufqu'au  joue 
du  fa  mort  naturelle. 

Comme  une  Rente  viagère  ne  doit  durer  qu'au- 
tant que  la  vie  de  la  perlonne  fur  la  tcte  de  qui  elle 
a  été  créée ,  il  faut  en  conclure  que  le  créancier 
ed  tenu  ,  quand  le  débiteur  le  requiert ,  de  jufti- 
lier  par  un  certihcac  en  bonne  forme  ,  que  cette 
perfonne  étoit  vivante  au  temps  jufques  auquel  on 
demande  les  arrérages.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'obli- 
garion  oij  eft  !e  demandeur  de  prouver  les  faits 
qui   fervent  de  fondement  à  fa  demande. 

On  obfervera  a  ce  fujet ,  que  fi  la  perfonne  fur  la 
tèfe  de  qui  la  Rente  eil  créée  avoir  été  long-temps 
abfenre  fans  qu'on  pue  avoir  de  ks  nouvelles  ,  Se 
qu'après  plus  de  trente  années  d'abfence  elle  eSt 
reparu  ,  le  créancier  feroit  bien  fondé  à  demander 
tous  les  arrérages  ,  fans  que  le  débiteur  pût  kiiV>p- 
pofer  la  prefcription  de  trente  ans.  La  rai fon  en 
eft  ,  que  la  prefcription  n'a  point  couru  durant  le 
temps  de  l'abfence  de  cette  perfonne  ,  attendu  que 
.le  créancier ,  faute  de  pouvoir  j[uftiner  qu'elle  étoic 
vivante  ,  n'a  pu  ,  pendant  tout  ce  temps,  demander 
fa  rente  ;  &  l'on  tient  pour  maxime  ,  que  pr'i^ef- 
criptïo    non  currit  contra  non  valcntem   a^cre. 

Une  Rente  viagère  peut  aufîi  s'éteindre  par  fe 
rachat  volontaire  c|ue  le  créancier  a  permis  qu'on 
en  fît,  ou  par  la  remife  que  le  créancier  en  a  faite 
au  débiteur,  ou  par  la  novation,  ou  par  la  conirufion. 

Il  faut  obferver,  relativement  aux  Rentes  viagères 
Sues  par  le  roi  ,  i°.  que  les  cerciticats  de  vie  des 
rentiers  du  royaume  doivent  être  (ignés  d'eux,  & 
contenir  déclaration  exprelfe  de  leur  exiftence,  de 
leurs  noms  ,  furnoms  ,  qualités  ou  proteiîion  ,  do- 
micile <5c  jour  de  leur  nailTance. 


'496  RENTE. 

2*.  Que  lorfqu'un  rentier  ne  fait  pas  fîgner,  oU 
qu'il  ne  le  peut  pour  caufe  de  maladie  ou  autres 
ment ,  il  eft  néceflTaire  que  le  juge  en  faire  mention 
dans  ion  certificar  de  vie  ,  de  même  que  s'i^  a 
changé  de  domicile  ,  ou  de  qualité  ,  ou  proFefîion  , 
depuis  le  dernier  cerriricac  ,  ce  qui  doit  s'exprimer 
par  ces  mors,  ci- devant  demeuranc  à,,,,  ci- devant 
de  telle  qualité  ou  profejjloff. 

3^.  Que  tous  les  certificats  de  vie  doivent  être 
délivrés  par  le  premier  juge  royal  du  domicile  des 
rentiers;  êc  en  fon  abfence  ,  par  celui  qui  le  fuie 
immédiatement  {*). 

4"^.  Que  s'il  n'y  a  pas  déjuges  royaux  dans  l'en- 
tiroit  où  demeurent  les  rentiers  ,  ëc  qu'il  n'y  en 
ait  mcme  paS  dans  les  trois  lieues  à  la  ronde  ,  le 
premier  juge  du  lieu  du  domicile  éts  rentiers  3  6c 
en  (on  abfence  ,  le  fécond  juge  peut  délivrer  \qs 
certificats  dont  il  s'agit;  mais  alors  il  doit  être  po- 
sitivement déclaré  dans  quel  éloignement  le  domi- 
cile des  rentiers  fe  trouve  du  plus  prochain  fiégc. 
royal  ,  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  lieues  , 
pour  que  les  certificats  des  juges  feigneuriaux  fpienc 
valables  (**). 


(  *  )  Formule  d'un,  certificat  de  vie  délivré  fàr  le  juge 
royal. 

Nous  ....  confeiller  du  roi ,  &c.  certifions  à  tous  qu'il 
appardendra  ,  que  .  .  .  .  (  noms ,  furnoms  ,  qualités  ou  pro- 
fejjîon  ,  6*  domicile  du  rentier  ou  du  penjîpnnaire  ,  avec  le 
nom  de  la  paroijfe  ou  ils  demeurent  )  ,  né  le  .  .  .  .  (  f;2  toutes 
lettres  )  ,  eil  aduellement  vivant ,  poui*  s'être  cejourd'hui 
préfenré  devant  nous  j  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré 
le  préfent  certificat,  qu'il  a  (igné  avec  nous  de  fes  noms  de 
baptême  &  de  famille.  Fait  à  .  .  .  .  ce  .... 

(**)  Formule  d'un  certificat  dévie  délivré  pur  le  juge 
feigneurial. 

Nous  .  .  .  .  (  noms ,  furnoms  &  qualités  du  juge  )  .  .  .  , 
«srtifions  à   tous  qu'il  apparticndia  ,  que  (  noms ,  Jumoms , 

Quant 
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Quant  aux  reiuitrs  atteints  de  maladie  ou  d'in- 
firmités qui  ne  leur  permettent  pas  de  fe  tranfportec 
au  domicile  du  plus  prochain  juge  royal  ,  ils  peu- 
vent fe  faire  expédier  leurs  certihcats  de  vie  par  les 
juges  des  lieux  de  leur  domicile^  mais  en  ce  cas  ils 
doivent  y  joindre  une  attelLition  d'un  médecin  ou 
chirurgien,  <k   à  leur  défaut  du  curé  de  laparoilFe, 

f>our  établir  la  vérité  des  faits  ,  laquelle  doit  être 
égalifée  par  le  juge  du  lieu  ,  qui  eft  tenu  de  faire 
mention  de  i'éloignement  du  plus  prochain  juge 
royal  ;  ik  s'il  en  exiite  a  une  d'.ilance  moindre  de 
trois  lieues  ,  il  ^aut  fa  légalifacion  j  tant  fur  l'attef- 
tation  de  maladie  que  fur   le   certificat   de   vie. 

A  défaut  de  juges  royaux  ou  feigneuriaux  ,  les 
notaires  peuvent  auffi  délivrer  des  certificats  de  vie  aux 
renriers  qui,  pour  caufe  de  maladie  ,  font  hors  d'étac 
de  fe  tianfporter  au  plus  prochain  domicile  des 
juges  ;  mais  en  ce  cas  il  eft  néceflaire  d'y  joindre 
une  atteflation  telle  que  celle  dont  on  vient  de 
parler,  laquelle  doit  être  légalifée,  de  même  que  le 
certificat  des  notaires,  par  le  plus  prochain  juge 
royal,  ou  â  fon  défaut  par  le  juge  feigneurial,  qui 
doit  faire  mention   de  Téloignement   (*). 

.^  ■■  ■         ■  ■  ■  I ' ' '       '  -II..,  .,«■        I  .  è  .     i»i  »      m    ii|i»^w^— t, 

qualités  ou  profcjp^on ,  ^  domicile  du  rentier  ou  du  penfiori'^ 
nalre  ,  avec  le  nom  de  la  paroljfe  oh  ils  demeurent  )...,» 
né  le  ...  .  {en  toutes  lettres  )  .  .  .  .  cft  aitueliemenc  vivant, 
pouf  s'écre  prcfcnté  c?|ouiu'hui  devant  nous.  Cerrifions  en 
ou're  que  le  cioaiiciic  diidic  fîeur .  ..  .  ci-de(ius  cjualifié,  cft 
diftâilt  de  ...  .  (  mettre  ici  le  nombre  des  lieues  ,  qui  ne  peut 
être  moindre  de  Trois  )  ....  de  la  réiidence  du  plus    prochain 

[      jucre  royal  j  en  f  >i  de  cju  m  nous  lui  avons  délivré  le  préfeat, 

j      ûu'il  a  fî^^né  avec  nous,  fait  a  .  .  . .  ce  .  * . . 

(  *  )  Formule  dun  certificat  de  vie  pardevant  notaires» 

Pardevant,  &:c.  font  comparues  .  .  .  .(  deux perfonnes^noms% 
furnoms  ^^  qualités  &"  demeures  ,  )  ...  Icfi^ucMes  ont  cerrifîé 
^  arttfté  parfaite inent  connoîne  *  .  »  .  (  mettre  -ici  les  noms , 
fur  noms  ^  qualités  o^jiprofej[ion  Ô*  domiciU  du  rentier  ou  du 

Ti^m€  LUI.  I  i 
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Les  certiiîcars  de  vie  des  rentiers  qui  demeurent 
hors  du  royaume,  doivent  contenir,  anifi  que  ceux 
des  regnicoles  ,  une  déclaration  txprt-dè  du  jour  de 
leur  naiifance  ,  de  leur  exillence,  de  leurs  noms, 
furnotns,  qualités  ôc  domicile.  H  faut  qu'ils  foienc 
délivrés  par  les  ambalTadeurs  ,  envoyés  ,  rélidens  , 
conluls  ,  ou  autres  perfonnes  chargées  d^s  affaires 
de  France  dans  les  cours  étrangères  ,  à  moins  qu'il 
n'y  en  ait  point  dans  le  lieu  du  domicile  du  ren- 
tier ,  ni  à  trois  lieues  aux  environs  ,  auquel  cas  les 
rentiers  peuvent  fe  Faire  expédier  leurs  certificats  de 
vie  pardevant  notaires  ou  autres  perfonnes  publiques  y 
mais  il  faut  que  ce  foii  en  préltuce  de  deux  témoins 
qui  attefient  conn  /itre  les  rerîti  rs.  Ces  certificats 
doivent  être  légalifés  par  les  juges  des  lieux ,  qui 
iloivent  déclarer  dans  q<iel  éloignement  fe  trouve 
le  domicile  du  rentier  de  celui  des  an-.baffadeurs 
ou  autres  perfonnes  chargées  des  affaires  de  France. 

Les  rentiers  c  trangers ,  atteints  de  n\a^adies  on  in- 
firmités a(îez  aravcs  pour  ne  pouvoir  fe  tranfporter 
au  plus  prochain  domicile  des  ambaffadeurs  ou 
autres  perTonnes  chargées  des  affaires  de  la  cour  de 
France ,  peuvent  aulli  fe  faire  expédier  leurs  cer- 
tificats de  vie  par  le^  premiers  notaires  ou  autres 
otficJers  publics  qui  font  à  leur  portée  ,  en  préfence 
de  deux  témoins  qui  atteftent  connoître  les  rentiers. 


venjîonrjzîrc  ,  avec  le  nom  de  laparoljfe  ou  ils  demeurent')  .... 
né  \c  ..''{,  en  toutes  lettres  )  ...  cju'il  eft  vivant ,  pour 
être  ici  préfcnc  ,  !e  ,ut:I  a  requis  à  l'infiant  a6lc.  de  fon  cxif-^ 
tence  ,  c]iie  nous  lui  a  oii^  o(5Vi'oyç  ,  comme  aufïî  nous  ,  no- 
taires fuldus  ,  ccit'.fior.R  avec  cous  lefclics  comparans  ,  cjue  le 
lieu  du  dnniic'le  dudit  (ieur  ....  eO:  difta'it  de  ...  .  lieues  da 
plus  prochain  Hcge  r' yal  ,  donr  ade.  Fait  &  pafle  es  étude  ou 
en  la  dcmcu'c  du^ic  fi-ur  ....  qui  a  figné  avec  lefdits  tel  & 
tel ,  cumoins ,  &  uqus  notaires  fuldits  >  l'an  mil  fepc  cent ...» 
te  •  »  •  • 
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Il  faut  joindre  à  ces  certificats  celui  d*un  mcdecia 
ou  chirurgien ,  &c  à  leur  défaut  du  curé  ou  mi- 
nillre  du  iieu  de  leur  demeure,  qui  attefte  la  vérité 
du  fait.  Cette  arteftaiion  doitètie  Icgalilée,  ainfi  que 
le  certihcat  de  vie  ,  par  la  perfonne  chargée  des 
affaires  de  France ,  ou  à  fou  défaut  par  le  juge  le 
plus  prochain.  Enfin  ,  lorfque  ces  certificats  font 
délivrés  par  des  notaires ,  ils  doivent  néceffairemenc 
être  légalifés ,  foi:  par  les  juges  des  lieux  fi  le  cas  y 
échec,  ou  par  les  ambaiïadeurs  ou  autres;  mais  s*ils 
font  délivrés  par  les  juges  ,  ils  en  font  difpenfés, 
lors  feale;nenc  que  le  domicile  du  rentier  eft  â 
une  diibnce  de  trois  lieues  ou  pUis  de  celui  des 
perfonnes  chargées  des   affaires   dé  France. 

Toutes  ces  formalités  font  prefcrites  par  la  dé-* 
claration  du  roi  du  i6  juin  17^5  ,  enregifttéc  au 
parlement    le  5  feptembte  fuivanc  (*). 


( * )    yo'ici  cette  loi  : 

Louis ,  par  la  grâce  de  rlieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  : 
à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  :  Salut.  La  mafTc 
des  Rentes  viagères  8t  tontines  efl:  devenue  fi  confidérable  , 
qu'elle  paroît  exiger  de  notre  part  plus  d'attention  &  de  foin 
que  jamais  ,  tant  pour  faciliter  &  rendre  moins  conteufe  aux 
rentieis  la  perception  de  leurs  arrérages  ,  que  pour  prévenir 
&  empêcher  les  fraudes  qui  peuvent  perpétuer  à  notre  détri- 
ment des  Rentes  éteintes.  A  cet  effet,  nous  aurions  cru  devoir 
non  feulement  renouveler  les  difpofitions  des  précédens  édits 
&  déclarations  ,  mais  encore  en  ordonner  de  nouvelles ,  ca- 
pables de  remplir  plus  efficacement  ce  double  cbjer.  A  ces 
caufes  &c  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  con- 
feil  ,  de  notte  certaine  fcience  ,  pleine  puiHance  &  autorité 
royale  ,  nous  avons  die ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  pré- 
fci;ites  fignées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons^ 
voulorvs  &c  nous  plaît  ce  qui  fuie  : 

Article  i.  A  l'avenir,  &  à  commencer  du  premier  janvier 
lj6^  ,  tous  les  certificats  de  vie  qui  font  fournis  par  nos 
rentiers  pour  recevoir  leurs  arrérages  ,  feront  fîgnés  ,  autant 
^u'il  Xera  po^blc ,  par  UCdits  ceaùeis  ,  &  contiendront  décU« 
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Remis  foncière.  C  eft  !e  droit  de  percevoir  tous 
ks  aiîs  iur  un    fonds    une  redevance  fixe  en   fruits 


ration  exprelfe  de  leurs  noms ,  furnoms  ,  ân^e ,  domicile  &  qua- 
lité ou  piofeflion  aduclle  ;  Se  au  cas  qu'ils  en  eunent  cliangc 
depuis  le  denviev  cci^ificac,  il  fera  bic  alors  menrion  ,  par 
ad.iuion  ,  des  changcmcns  de  domicile  ou  de  qualicé  defdits 
J'enders ,  l-:;{^-]uels  (eronr  tenus  a  ce',  effet  de  fc  préfemer  en 
pcrfonrxC  à  no-,  juges  djns  l'éceiidue  de  notre  royaume  ,  SC 
dans  les  pay<;  ét.ati:.'.crs  a  nos  amballadeurs  ,  envoyés  ,  réfî- 
dens  ,  con'uh,  ou  auere';  chargés  de  nos  affaires  dans  tous  les 
lieux  où  nous  en  avons  ,  5:  en  temps  de  guerre  ,  aux  prévôts 
de  nos  ariuécs  ,  commiîîaires  des  guerres  3  &  autres  ayant 
fondions  de  ju^cs  ,  Iclque-ls  délivreront ,  comme  par  le  pafle  » 
Icfdics  certifieurs  de  vie  aux  rroupes  Se  autres  employés  à  nos 
armées.  N'enrc-ndons  qu'il  puilFe  être  fuppiéé  auxdits  certificats 
pat  aucuns  avales  pallés  devant  notaires  ,  ou  de  toute  autre 
manière  que  ce  foit  ,  qu'autant  qu'il  ne  fe  trcuveroit  aucune 
peifonne  revêtue  du  caaclère  ci-deilus  fpécifîé ,  dans  le  lieu, 
ou  à  trois  lieues  de  diilancc  de  la  réndence  defdits  rentiers  ; 
en  conféquencc  ,  défendons  aux  payeurs  de  nos  Rentes  d'ad- 
ir^ettre  des  certificats  dans  une  autre  forme  ,  à  peine  de  radia- 
tion dans  leurs  comptes  ,  des  parties  qu'ils  auroient  payées 
Tans  cette  fcrmalité. 

^.  Dans  le  cas  où  nos  rentiers  rcfidens  dans  notre  royaume 
fe  crouveroient  à  une  diftance  plus  éloignée  que  celle  ci-defliis 
prcfciite  de  nos  juges  royaux  ,  nous  permettons  au  premier 
juge  d::s  juilices  des  lieux  où  ils  habiteront  ,  ou  à  fon  dé- 
faut:, dont  alors  il  fera  fait  mention  ,  à  celui  qui  le  fuivra 
immédiatement,  de  leur  délivrer  lefdits  certificats.  Pourront 
pareillement  les  rentiers  étrangers  qui  fe  trouveront  dans  le 
nieme  cas  vis- a- vis  de  nos  amb^fladeurs  &  autres  charges  de 
nos  aifnircs  ,  fe  faire  expédier  leurs  certificats  de  vie  pardevant 
notaires  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  mais  en  préfence  de 
deux  témoins  qui  attefteront  connoître  les  rentiers  ,  Icfqueîs 
certificats  feront  k'galifés  alors  par  les  juges  ordinaires  du  lieu  , 
qui  déclareront  dan--.  c]ueî  éIoignc;mcnr  le  domicile  du  rentier 
ie  trouve  du  domicile  ordinaire  du  juge  royal  ,  fi  c'eft  en 
France  ,  &  fi  c'eft  dans  le  pays  écranger ,  de  la  réfidence  de  nos 
ambalTadeurs  ou  .lutrcs  chargés  de  nos  afi:aires.  Accordons 
auiii  la  même  facilité  ,  tant  dans  notre  royaume  que  dans  fc 
pays  étranger  ,  à  ceux  de  nos  rentiers  qui  fe  trouveroienc 
atteints  ds  maladies  ou  d'infirmités  allez  graves  pour  ne  pou- 
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bu  en  argent ,  laquelle  doit  être  payée  par  le   dé- 
tenteur. 


voir  Ce  cranfporcer  5  mais  audit  cas  ,  il  fera  joint  à  leurs  cer- 
tificats de  vie  un  ccicificjt  ri  un  médecin  ou  d'un  chirurgien  dxi 
lieu  ,  ou  même  du  cuîé  ,  ou  (:U  miniftre  fi  c'cft  en  pay,  étran- 
ger ,  qui  arieflera  la  vcriré  du  fait  ,  lequel  ccrtificnc  pourra 
être  inféré  dans  l'acceftarion  de  vie  ,  pour  éviter  d'nutai.t  I;t 
multiplicité  des  ader. ,  &  le  tout  fera  Icgalifé. 

3.  Pour  retirer  des  deux  aicicies  précédcns  le  fruit  q»je  noos 
cfpérons  ,  enjoignons  aux  payeurs  de  nos  Rentes  de  faire 
mention  à  l'avenir  fur  leurs  rL^gifhes  &  dans  les  comptes 
cju'ils  rendront  à  la  chambre  ,  des  noms,  furnoms  ,  âge,  do- 
micile &  qualités  ci  -  dellus  exigées  des  rentier!;  ,  6:  telles 
qu'elles  auront  été  annoncées  par  leuifdi::s  certificats  ,  &  à'cn 
faire  annuellement  la  confrontation  avec  les  nouveaux  certifi- 
cats qui  leur  feront  fournis. 

4.  Les  formalités  ci-defilis  prefcrites  ne  pouvant  manquer 
de  faire  reconnoîtrc  les  perfonnes  qui  pourroient  -avoir  perçu 
indûment  des  arrérages  de  Rente  ,  nous  leur  permettons  ,  par 
grâce  fpéciale  ,  &  dans  le  cours  d'un  an  feulement  ,  pour  les 
mettre  à  l'abri  des  pourfuiies  extraordinaires  auxquelles  ils 
feront  cxpofés ,  d;;  rapporter  aux  -payeurs  defdites  parties  le 
montant  defdits  arrérages  ,  fans  même  qu'ils  foient  tenus  de 
fe  fsire  connoître  ,  &  i!  Lur  fera  délivré  par  ledit  payeur  uti 
reçu  de  ladite  fon^me  ,  fa'  s  défignarion  de  nom  ,  mais  fim- 
plemcnL  de  l'objet,  pour  ftrvirà  leur  décharge,  en  ca>  qu'ils 
foient  recherchés  ,  lequel  reçu  ils  feront  enfuitc  contrôler  par 
le  contrôleur  de  la  partie  duJit  payeur  ,  &  enregiftrer  fur  Ion 
contiô  e  ;  quoi  faifant ,  nous  leur  accordons  par  ces  préfenres 
toute  amniftie  &  pardon  néceflaires^  impofant  fur  ce  filence  à 
nos  procureurs  généraux  &  autres  >  mais  ledit  an  palfé  ,  leC~ 
<3its  particuliers  feront  pourfuivis  extraordinaircment  &  fui- 
vant  la  rigueur  des  ordonnances ,  &  non  feulement  lefdites 
Rentes  dont  ils  auront  indûment  perçu  les  arrérages  ,  feront 
éteintes  &  fupprimées  à  notre  profit ,  mais  encore  toutes 
autres  Rentes  qui  pourroient  être  par  nous  dues  auxdits  parti- 
culiers j  &  comrrie  lefdites  pourfuites  extraordinaires  ne  peu- 
vent avoir  lieu  dans  le  pays  étraneer,  nous  enjoindrons  à  nos 
ambafiadeurs  &  autres  chargés  de  nos  affaires  ,  de  faire,  en 
notre  nom  ,  toutes  les  diligences  néceffaires  aupré<;  des  cours 
où  ils  fe  trouveront ,  pour  nous  procurer  non  feulement  ht 
leftitution  des  arrérages  <jui  auroicnt  été  indûment  perçus,  pai: 
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De  ce  droit  naît  l'adlion  réelle  foncière  contre  \t 
déceniear  ,    pour    le  payement    de  la   redevance. 


les  fujets  defdites  cours  ,  mais  pour  les  faire  punir ,  ainfi  que 
le  droic  des  ^eof.  &c  la  rcciprocicé  nous  poiteroicnt  a  le  faiie  en 
parsii  cas.  A  réc;a'd  de  ceux  qui  ont  reçu  juCju'ici  fous 
d'aurres  noms  que  ienrs  noms  véricabies ,  ou  fous  de  faulles 
qualités  ,  voulons  qu'i's  les  faîfenc  redlificr  dans  le  cours  d'un 
an  ,  a  paicir  de  la  dae  des  préfcnres  ,  pall'é  ieo,ucl  tcnne  ,  tous 
ceux  qui  auroien:  négligé  de  faire  faire  iefdjtts  rttclifications , 
OU  qui,  après  avoir  obtenu  dwS  arrecs  ce  nocre  conleil  pour  lef- 
dices  rctorrr^acions  ,  auroicnc  néj^iii^é  d'en  donner  connoinancc 
à  leurs  payeurs  &  d'en  faire  faire  les  rr.entions  néccilaircs  » 
feront  déchus  de  ia  propriéré  defdites  Rentes. 

5.  Les  payeurs  de  no:  Rentes  ,  qui ,  en  corformité  du  pré- 
cédenr  atcicle  ,  recevront  des  remboarlcmens  d  a-rcra^es  indii- 
mertperçu'',  feront  tenus  d'envoyer,  fous  huitaine  ,  une  note 
certifiée  véritable  au  con:rô  v.ur  général  de  nos  finances  ,  & 
en  feront  recette  dans  ic  premier  compte  qu'ils  pté fenceront  à 
la  chambre  après  avoir  délivré  ladite  quittance  ,  &  lefdits 
fonds  par  eux  reçus  ieront  par  eux  reportés  au  tréfor  royal 
dan"  le  mois  de  juillet  iaivant,  pour' la  quittance  qu'ils  en 
recevront  leur  é:re  allouée  dans  leur  compte -à  la  décharge  de 
ladite  recette. 

6.  Voulant  diminuer,  auti<nt  qu'il  eft  polîlble  ,  les  frais  de 
nos  renuers  dans  la  percepcion  de  leur?  Rentes  ,  n'entendons 
que  nos  juge»^  oc  autres  auroiiîés  pai  les  articles  i  6i  z  de  la 
préfente  déclaration,  a  leur  délivrer  der.  certificats  de  vie  ,  puif- 
fent  prendre  &  exiger  aucun  droit  {.our  railon  defditb  certi- 
ficats ,  même  lans  qu'il  ru.iîe  leur  êcrc  alloué  aucun  droit  de 
greffier  ou  de  fceau  !  n'entendon*:  pareillement  qu'il  leur  foit 
attribué  aucun  droit  pour  la  légal,ifation  defdits  certificats  de 
vie  &  autres  actes  nécelfairts. 

A  l'égard  des  c){,craits  baptiftaires  ,  de  mariages  ,  mortuaires 
ou  de  profcifion  ,  qui  le  délivrent  par  les  curés  ,  vicaires  ou 
autres  dépofiràires  de  regiftres  ,  défendo;is  qu'il  foit  pris  plus 
de  dix  fous  ,  compris  le  papier  ;  &  quant  aux  notaires  de 
Paris ,  nous  avons  fixé,  par  ces  préfentes  ,  leur  droit  de  quit- 
lin.e  à  fix  fous  pour  les  quiBtances  purement  viagères,  huit 
fous  pour  relies  de  tontines  d'une  feule  action,  douze  fous 
pour  celcs  qui  en  conricnnent  plufieurs ,  &  trente  fous  pour 
celles  qui  excéderont  le  nombre  de  vingt. 

7.  Renouvelons  &i  confirmons ,  en  tant  que  de  befoin  ,  nos 
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La  Rente  foncière  ou  réelle  Te  conftîtue  dlrede- 
mcnc  Ôc  principalemenr  fur  le  fonds,  &c  n'cft  propre- 
menc  due  que  par  le  tonds ,  c'ell  a  dire  qu'elle  n'eft 
due  par  le  pollellèur  qu'à  caufe  du  fonds  ,  à  la 
différence  de  la  Rente  conllituée  ;  ce  qui  n'empcche 
pas  que  celle-ci  ne  puilfe  èire  hypothéquée  lur  ua 
fonds. 

il  y  a  deux  moyens  en  général  pour  créer  une 
Rente  foncière  ;  l'un  quand  le  propriétaire  aliène 
fon  fonds  à  la  charge  d'une  Rente  j  l'autre  ,  quand  , 
fans  aliéner  Con  fonds,  il  (e  charge  d'une  Rcnce  , 
foit  par  voie  de  don  ou  de  legs ,  ce  qui  forme 
une  Rente  de  libéralité  qui  ei\  (emblahle  en  beau- 
coup de  chofes  aux  véritables  Rentes  foncières. 

A  l'égard  de  celles  qui  font  réfervécs  lors  de  la 
tradition  du  fonds  ,  lefquelles  font  les  véritables 
Rentes  foncières  ,  les  coutumes  marquent  trois  forces 
d'adlespar  lefquels elles  peuvent  êirc  établies;  favoir, 
le  bail  à  cens  ,  le  pairage  Ôc  la  luifaiion,  de  ma* 
liièfe  néanmoins  que  la  Rente  réfervée  par  le  par- 
tage ou  par  la  liruation  ,  n'ell  foncière  qu'autant 
qu'elle  fait  diredement   le  prix  de  la  vente  de  la 


précédeiis  édits  &  déclarations  concernant  la  perception  des 
Rentes  vi;^geres  ,  &  notamment  notre  décli'ation  de  1717, 
en  ce  qui  n'y  eft  point  dér()2;é  par  ces  préfcntes  ,  en  confé- 
quence  ,  invirons  de  nouveau  nos  ambaltidturs  ,  nos  juges  8c 
autres  ,  qui ,  aux  ternies  de  noire  piéfcnte  déclaration  ,  pour- 
ront délivrer  les  certificat!;  de  vie  ou  léi;ali(ation  ,  les  notaires 
de  notre  bonne  ville  de  Pan»;  5c  les  pay.urs  de  nos  Rentes, 
de  veiller  ,  chacun  en  ce  qui  pourra  les  concerner  ,  à  l'entière 
exécution  des  prélenres.  Enj.)ign«)ns  exprefTément  aux  derniers 
de  demander  toutes  les  pièces  qu'ils  croiront  néceil.iires  peur 
établir  l'identité  des  rentiers  -"k  leurs  vtaics  qualités  ;  &  en  cas 
de  conreftation  à  cet  égard  entre  les  payeurs  &  lefdits  rentiers, 
ils  fc  pourvoiront  devant  nos  prévôts  des  n^iarchands  &  échc- 
vins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  qui  jup;eront  lomtrairement 
&  fans  frais ,  fauf  l'appel  en  nos  cours  de  parlement.  Si  dou-^ 
«ons  ca  maûdemem  ,  ôcc* 
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licitatîon ,  ou  la  foure  du  partage  ;  car  fi  t*oîî 
comaiençoic  par  convenir  d'une  fomme  d'argent 
pour  le  prix  cSc  pour  la  foure  ,  Se  Qu'er.fuire  pour 
cetce  fonime  on  confiituâc  une  Rente  ,  e!îe  feroit 
réputée  conftituéeâ  prix  d'argent ,  ôc  ne  iWoic  pas  fon- 
cière. 

Il  y  a  d€ux  fortes  de  R.enres  foncières  ,  favoir , 
celles  qui  lont  feigneuriales  ,  de  les  Rcues  fiinples 
foncières 

Les  Rentes  foncières  feigneuriales  font  celles 
qui  font  dues  au  feigneur  pour  la  conceflion  de  l'hé- 
ritage, outre  !e  cens  ordinaire.  ' 

Toutes  Rentes  foncières  font  ,  de  leur  nature  , 
non  rachetab'es  ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foie 
ftipulé  par  i'adle  de  création  de  Rente. 

£lies  font  aa(li  dues  folidairemefit  par  tous  ceux 
qui  pofsèdent  quelque  partie  du  fonds  fiijet  à  la 
Rente  ,  fans  qu'ils  puifîent  oppofer  la  difcu(îion  , 
c'eft-à-dire  exiger  que  le  créancier  de  la  Rente 
difcute  préalablemcnc  le  premier  preneur  ou  (es 
héritiers. 

Pour  fe  décharger  de  la  Rente  foncière  ,  le  dé- 
tenteur p)eur  déguerpir  l'héritage;  le  preneur  même 
ou  fes  héritiers  peuvent  en  faire  autant ,  en  payant 
Its  arrérages  échus  de  leur  temps  ,  quand  même 
ils  auroient  promis  de  payer  la  Rente,  Ôc  qu'ils 
y  auroient  obligé  tous  leurs  biens  ,  à  moins  qu'ils 
li'euiïcnt  promis  dç  fournir  ôc  faire  valoir  la  Rente , 
ou  de  faire  quelques  améliorations  dans  l'héritage  , 
qui  ne  fulTent  pas  encore  faites. 

Il  en  eft  de  même  du  tiers  détenteur  lorfqu'il  a 
eu  connoiflance  de  la  Rente;  de  même,  dans  les  cou- 
tumes de  Paris  «^d'Orléans,  l'orfqu'il  ne  déguerpit 
qu'après  conteftation  en  caufe ,  il  doit  les  arrérages 
échus  de  fon  temps,  quand  même  il  n'auroit  pas 
acquis  à  la  charge  de  la  Rente  ,  Se  qu'il  l'auroit, 
ignorée,  ce  qui  eft  une  difpcfuion  pacciculièrç  à  ces  deux 
coutum§5. 
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Le  créancier  de  !a  Rente  foncière  peut,  fiante  de 
payement  des  arrérages  ,  faiTir  les  inuzs  de  rhéntage 
chargé  de  ia  Rente,  en  vertu  de  (on  titte  &:  i^ns 
qu'îl  ait  befoin  d'obtenir  d  autre  condamnation  j  il- 
peut  auOi ,  fante  de  payenienr  de  la  Rente,  évincer 
le  détenteur  &  rentier  dans  Ion  héritage ,  fans  erre 
obligé  de  le  faire  (aiiir  réellement,  ni  de  fe  le  faire 
adjuger  par  décret. 

-  Les  Rentes  foncières,  quoique  droits  incorporels, 
foiît ,  à  tous  égards  ,  ct^nlidérés  comme  dts  immeu- 
bles réels  qui  afFeélent  l'hentsge  même  fur  lequel 
elles  (ont  dues  ,  &:  qiii  font  réputées  en  faire  partie. 
Lorlqu'eiles  font  non  rachetables  ,  elles  font  fujettes 
aux  droits  feigneuriaux  dans  la  plupatc  des  cou- 
tumes ,  tant  pour  les  crffions  ôc  rranfports  qui  en 
font  f<i!ts ,  que  pour  i'extindlion  qui  en  ell  accordée  au 
débiteur. 

Et  m.ème  ,  par  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
le  6  avril  177$  ,  le  parlement  de  Paris  a  juge  que, 
dans  la  coutume  du  Maine ,  les  baux  à  Rente  fon- 
cière,  ftipulée  rachetable  par  le  contrat ,  étoieirt  fu- r 
jets  aux  droits  de  lods  ik  ventes  du  jour  du  contrat 
&  avant  le  rachat  effectif  de  la  Rente. 

Le  droit  de  centième  denier  des  Rentes  foncières 
doit  être  payé  dans  tous  les  cas  où  il  eft  dû  pour  les 
autres  immeubles  réels,  foit  qu'elles  foient  rachetables 
ou  non  rachetables.  C'eft  ce  qui  ré(ulte  de  l'article  6  de 
la  déclaration  du  20  mars  1708. 

Quoique  le  cicancier  de  la  Rente  foncière  ne  foie 
pas  obligé  d'en  fmffiir  le  rachat,  lorfqu'il  n'y  a  au- 
cune ftipulation  à  cet  égard  dans  le  contrat  ou  bail  à 
Rente  ,  on  a  néanmoins ,  pour  caufe  d'utilité  pu- 
blique, donncatteinte  à  cette  règle,  relativement  aux 
Rentes  foncières  dont  Jes  maifons  dçs  villes  fonc 
chargées, 

La   première  loi  qui  y  aie   déroge  ,  cft  une- 
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ordonnance  de  Charles  Vil  de  Tan  1441  (*)  ;  elle 
porce  ,  que  toutes  les  Rentes  dues  fur  les  maifons 
de  la  ville  &  des  fauxbourj^s  de  Paris ,  après  le 
premier  accenfement  ,  feront  rathetables  au  de- 
oier  douze. 

Ce  privilège  a  eofuire  été  étendu  a  toutes  ;es  villes 
du  rovaiime  par  uu  édit  du  mois  de  mai  1555,  ÔC 
par  une  déclaration  du  dwraicr  février  fa!vanr. 

11  paroît  Cf rendant  que  ce%  l.ix  n'ont  pas  ctc 
entièrement  nbfervces  :  en  effet  ,  l'article  1 1  de 
la  coutume  réformée  de  Paris  ,  en  permt  ttanr  le 
radiât  à<is  Rentes  crcéc-s  fur  Its  tnaifons  de  la  ville 
&  des*-auxb)iirgsdel^aris,  ne  le  permet  pas  déroutes 
mdiltindement  j  car  il  ajtuire  ^Jî  aies  ne  font  Us  pre^ 
mures  après  le  ce  s  &  fond)  de  terre. 

^  L'article  176  dt  la  coutume  d'Orléans  a  la  même 
difpofidui. 

11  paruîr  par  ces  difpontions ,  qne  la  jurifpru- 
oence  q  li  avoir  lieu  quand  ces  coutumes  (-urent  ré- 
formées ,  avoir  apporté  cette  modification  aux  loix 
dont  on  a  parlé  :  ôiK^^i  \\  fuit ,  que  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  fe  lont  pas  expliquées  fur  le  rachat  des 
Rentes  foncières  donr  les  maif<3ns  àt%  villes  (ont 
chaigees ,  on  peut  croire  qu'il  n'y  a  que  celles  qui 
ne  font  pas  les  premières  après  le  cens  qui  foienc  ra« 
chetab'es. 

Pour  qu'une  Rente  foit  réputée  la  première  après 
le  cens ,  &c  en  conféquence  comprife  dans  Texcep- 
lion  c<^  non  fujette  au  rachat ,  il  faut  que  ,  quand  elle  a 
cfé  créée,  la  maifon  ne  fe  foit  trouvée  chargée  d'au- 
cune autre  redevance  que  du  cens  :  autrement ,  fi 


(*)  Le  motif  ^e  cette  Iii  a  été  qu'un  grand  nombre  de 
prop'iéraires  de  maifons  chargées  de  plufîeurs  Rentes  qui  en 
abforbuicnt  le  revenu  >  laiiToienc  tomber  ces  maifons  en  ruine» 


RENTE.  5(57 

elle  s'étoît  trouvée  chargée  d'une  autre  Rente  donc 
le  créancier  eût  voloniairemenc  reçu  le  rachat ,  la 
Rente  poftérieare  à  cette  dernière  ne  feroit  que  la 
féconde  ,  quoique  devenue  la  première  après  le 
rachat,  &  en  conféquence ,  elle  concinueroit  d'être 
fujette  au  rachat ,  comme  elle  y  étoit  fujette  dans 
Torigine. 

Le  droit  de  racheter  les  Rentes  foncières  dont 
les  maifons  des  villes  font  chargées,  étant  fondé  fut 
une  raifon  d'intétct  public,  e(timpre(criptibie,  Ôc  les 
particuliers  ne  peuvent  point  y  déroger  par  leurs  con- 
ventions ;  c'ert  ce  qui  rcfulte  de  la  maxime,  pri- 
Vatorum  paclcO  juri  publico  non  derogat,  Ainfi ,  quand 
le  bail  porteroit  qu'une  telle  Rente  ne  pourroit  être 
rachetée ,  le  débiteur  n'auroit  pas  moins  le  droit  de  la 
racheter. 

Obfervez  que  par  une  déclaration  de  Charles  IX 
du  dernier  août  156^?  ,  ôc  par  l'article  10  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  1606  ^  les  Rentes  foncières 
dues  à  l'églife ,  quoique  fur  des  maifons  de  ville, 
ne  font  pas  fujettes  au  rachat  :  mais  on  a  jugé  que 
ce  privilège  ne  devoir  pas  être  étendu  aux  Rentes 
foncières ,  dont  les  coutumes ,  telles  que  celles  de 
Paris  ôc  d'Orléans,  accordent  exprcirément  le  rachat  : 
cette  jurifprudence  eft  foivdée  fur  ce  que  les  gens 
d'cglife  ayant  comparu  à  la  réformation  de  ces 
coutumes ,  ôc  ne  s'étant  pas  oppofés  à  la  difpofition 
qui  permet  ce  rachat  ,  cçfk  un  droit  par  eux 
confenti. 

f^oye^  la  coutume  de  Paris  &  les  commentateurs ^ 
les  œuvres  de  Dumoulin  ;  Loi/eau  ^  traité  des 
Rentes  &  du  déguerpijfement  ;  les  œuvres  de  Po^ 
thier  ;  les  arras  de  Brillon  ;  le  manuel  des  Rentes  • 
Guyot ,  traité  des  fiefs  ;  les  arrêts  de  Papon  ,  &c» 
Voyez  âflî  les  articles  Arrérages,  Patement  , 
Prescription,  Intérêt,  &c. 
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Addition  à  tarûdc  Rentes  foncières. 

Toutes  les  prédations  réelles  &  annuelles  dont 
les  immeubles  peaveui:  être  chargés ,  font  connues 
fous  la  dénomination  générique  de  Rentes  fon^ 
cières. 

Ces  Rentes  fe  diviienr  en  pluiieurs  clnlfes ,  dont 
chacune  eiï  diilmguce  par  des  caradlcres  particu- 
liers. On  les  nomme  cetis  proprement  die ,  Rentes 
premières  (5^  directes  ,  Rentes  feigneuriales ,  Rentes 
nobles  ou  féodales  ,  Rentes  cenlueiles,  Rentes  pu- 
rement foncières. 

On  connok  encore  deux  forrcs  de  pref^ations  qui 
ont  les  caractères  extérieurs  des  Rentes  foncières;  la- 
voir, les  Rentes /7^r  don  &  legs  dont  iln'ed  pas  quef- 
lion  ici;  on  peur  appeler  les  autres  Rentes  foncières, 
conventionnelles  ;  nous  en  parlerons  dans  la  fuite. 

Le  caraélère  général  des  Rentes  foncières ,  c'eft 
cî'ctre  établies  in  tradkianc  fundi.  Il  n'y  a  de  charges 
vraiement  réelles,  que  celles  réfervées  lors  de  la  tra- 
dition de  l'héritage  fur  lefquel  elles  font  alïifes, 
Fi.editus  fundiarius  ,  non  per  emptionem  fuh  pecuniâ  ^ 
fcd  per  conccjjioncm  &  traditionem  fundi  ab  initio^ 
Dumoulin  fur  l'article  2p8  de  la  coutume  de 
Tours. 

,  Ce  principe  ,  qui  fort  de  la  nature  des  chofes  ," 
s'applique  (inguliéremenc  aux  droits  feigneuriaux; 
leur  elfence  eft  d'être  attachés  à  un  domaine  direôlj 
domaine  qui  fuppofe  néceflaiiemenc  la  conceflion 
d*une  propriété  utile.  Cette  règle,  fondamentale  en 
cette  matière,  eft  reconnue,  adoptée,  confacrée  par 
tous  les  auteurs.  Dumoulin  la  préfente  à  la  tête  de 
fon  commentaire  fur  les  droits  feigneuriaux  ^comme 
la  bafe  inébranlable  de  toutes  ces  décifions.  Apud 
nos  contraclus  ccnfualis  ejij  quando  dominium  utlU 
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ctni  fundi  transfcnur  fiib  annuà  &  perpétua  penjionc 
notnlnc  cenfùs  _,  rctento  dominio  dirccio  &  juribus  do- 
vùnïcalïbus  ^  à  lia  oenerallter  accipitur  &  ujitatur  in 
toto  hoc  rcgno. 

Arrêtons- nous  un  inftant  ici.  Ceiiii  qui  réclame 
une  Rente  comme  Foncière  ,  doit  donc  prouver  qu'o- 
riginairement propricraire  de  Ihéritage  grevé  ,  il  en  a 
faïc  l'aliénation  fous  la  charge  de  cette  Rente.  Cette 
preuve  ne  fuffic  pas ,  s'il  prétend  que  cette  Rente 
cd:  feigneuriale  ,  jus  dominicale  \  il  faut  qu'il  cta- 
bUlFe  du  moins  que  l'on  puilTe  préfumer  que ,  lors 
de  l'aliénation  de  l'héritage,  il  s'en  efl:  réferve  le  do- 
maine direél ,  dominium  dbecîum  ^  Se  telle  eft  ,  dit 
l'oracle  de  cette  matière,  la  loi  de  tous  les  pays,  la 
règle  de  tous  les  tribunaux ,  &  ita  generalïur  accïvi- 
tuT  6*  ujitatur  in  hoc  rcgno. 

Ce  que  Dumoulin  appelle  droit  feigneuria!  , 
jus  dominicale  ^  Te  fubdiviie  en  deux  efpèces  :  le 
cens  y  qui  confiile  pour  l'ordinaire  en  une  preftatioii 
modique,  plus  honorifique  qu'utile,  &  ce  que  l'on 
nomme  Rentes  feigneuriales. 

Ces  Rentes  reçoivent  encore  une  féconde  divifion; 
on  les  diftingue  en  Rentes  premières  ôc  diredes, 
en  R.enres  feigncuriaies  proprement  dites» 

Les  preftations ,  foie  en  argent  ,  foit  en  bled  ,' 
tels  que  le  champart  ,  le  complan  ,  Ôcc. ,  fe  nom- 
ment Rentes  premières  ôc  dire6tes  ,  lorfquelles  fonc 
les  feules  dont  l'héritage  eft  gfevé  au  profit  du  fei- 
gneurj  qu'elles  lui  font  dues  in  recognitionem  do^ 
minïi ,  en  un  mot  ,  lorfqu'elles  tiennent  lieu  de 
ceiis. 

Les  Rentes  particulièrement  connues  fouslaquali- 
fîcaiion  de  Rentes  feigneuriales,  font  également  dues 
au  feigneur ,  également  récognitives  de  la  dire(5le  ; 
mais ellesditFèrent  des  Rentes  premières,  encequ'clles 
ne  font  pas  feules  ,  en  ce  qu'elles  ioni  jointes  &  unies 
à  un  cens  proprement  dit.  Par  exemple ,  le  bail  â  cens 
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a  éré  fait  moyennant  dix  fous  par  arpsnt ^  &  dix 
livres  de  cens  &  Rentes.  ComtBe  dans  cette  efpèce 
les  deux  prédations  font  établies  par  le  même  ade, 
pour  la  même  caiife  >  pour  le  même  objet  ,  & 
fur-rout  comme  il  eft  impoffibîe  de  diftinguer  bien 
pofitivemcnc  â  laquelle  des  deux  fommes  s'appli- 
que la  dénomination  de  cens  ou  celle  de  Rente ^ 
cette  confuiîon  emporte  l'identiré  de  ia  redevance , 
Se  communique  h  la  Pvente  la  prérogative  du  cens  ; 
on  la  juge  récognitive  de  la  direde  comme  le  cens 
lui-tnème;  en  conféquence  en  la  dcfignc  fous  le  nom 
de  Rente  feigneuriale. 

Au  contraire ,  cette  même  Rente  ,  quoique  due 
au  feigneur  ,  quoiqu'ctablie  par  le  même  aéte  que 
le  cens ,  eft  rejetée  dans  la  clalfe  dts  Rentes  fon- 
cières ,  lorfquelle  eft  diftinguée  du  cens  ,  lorfqu'elle 
forme  ce  que  les  jurifconfultes  appellent  onus  fe^ 
paratum  pcr  fe  ;  par  exem.ple,  fi  l'ade  porte  à  diec 
fous  de  cens  &  dix  livres  de  Rente, 

Cette  théorie  fi  fimple ,  &:  cependant  fi  féconde, 
nous  la  puilons  dans  Dumoulin  fur  l'article  5 1 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris  (75  de  la  nouvelle  ) 
n.  15  ,  \G  d<  17,  glofe  2.  Rien  de  plus  précieux 
que  les  termes  de  ce  jurifconfulte  :  Aut  jecundum 
onus  ejî  appojitum  in  augmcntum  primi  ^  &  utrum- 

que  ejl  unus  &  idem  cenfus Aut  vero  fecundum 

onus  eji  appojitum  tanquam  feparatum  per  fe^S/ 
tuncverè  non  eJi  cenfus ^fed  reditus  fundiarius  ^  &c,  ; 
^  plus  bas  5  cum  unum  jugerum  terra  conceditur  ad 
unum  denarium  capïtalis  aut  minuti  cenfus  ^  &  ad 
decem  folidos  gravis  j  aut  fecundi  cenjûs  denarius 
ejl  verus  _,  proprius  cenfus  ;  fed  decem  foiidi  non 
funî  niji  reditus  fundarius  ^  &  jus  realc  in  génère  ^ 
non  autem  jus  dominicum. 

Telle  eft  donc  la  diftmdion  de  Dumoulin  :  il  n'y 
a  de  Rentes  feigneurialôs  ^Jus  dominicale,  que  çc-iles 
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qui  font  jointes  &  unies  an  cens ,  qui  ne  forment 
avec  lui  qu  une  feule  &c  même  prertation.  Au  con- 
traire ,  toutes  les  fois  que  le  cens  &  !a  Rente  for- 
ment df^ii'x  objets  dillniéls  ,  onus  ftparatum  per 
ft^  quoique  due  au  feigneur  ,  quoiqu'établie  par 
le  bail  à  cens  ,  la  Rente  eft  puren^ent  f)rKicie  , 
elle  n'a  rien  de  feigneuriai  ;  c'til,  ^  rien  de  plus, 
une  charge  réelle  ,  ]us  reale  in  gencre^  non  autcm  jus 
domuncum, 

La  dcnominacion  générique  de  Rentes  foncières 
en  comprend  encore  de  deux  fortes,  que  Ton  dé(i- 
gne  fous  le  nom  de  Rentes  nobles  &:  Rentes  cen- 
fuelles.  Quoique  cette  nomenclature  appartienne  à 
l'idiome  téodal ,  ces  deux  efpèces  de  Rentes  n'ont 
cependant  rien  de  commun  avec  ie  cens ,  les  Rentes 
directes  &  fcigneurialcs. 

Ces  Rentes  nobles  &c  cenfuelles  ne  font  autre 
chofe  que  de  (impies  Rentes  foncières,  auxquelles 
le  feigneur  de  l'héritage  alfujetti  a  jugé  à  propos 
d'imprimer  le  caradlère  de  la  nobilicéj  cela  fe  déve- 
loppe en  deux  mors. 

La  Retue  foncière  dicninue  la  valeur  de  l'héri- 
tage far  lequel  elle  eft  afîife.  Déformais  cet  immeu- 
ble fe  vendra  moins  fouvent  &  moins  bien;  par  con- 
féquent  diminution  dans  le  quint  &c  les  lods. 

D'un  autre  côté  ,  la  perpétuité  ^qs  Rentes  fon- 
cières les  a  fait  confiJérer  ,  moins  comme  des  char- 
ges du  fonds  grevé ,  que  comme  une  partie  de  ce 
même  londs  ^  de  manière  que  l'on  regarde  le  créan- 
cier commme  propriétaire  jufqu'à  concurrence  de 
i'immeiible  airujctti;  la  Rente,  dansfes  mains,  repré- 
fente  une  portion  de  cet  immeuble. 

Ces  deux  confidérations  ont  conduit  à  la  confé« 
querice  très  jufte ,  que  le  feigneur  de  Timmeuble  , 
fur  lequel  la  Ktuteeftaiîiie,  peut  exiger  du  créancier, 
non  (eiileinent  une  reconnoilfance  ,  mais  le  relief 
tô^uces  \\i%  fuis  c^ue  c^cce  Rt;ace  change  de  mains  par 
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fuccedîon,  5c  le  quinr  ou  les  lods  aux  alicnations  pas 
vente. 

Ces  droits  lai  appariiennent  en  effet  S:  par  forme 
d'indemnité  ,  ôc  par  !a  Lailc^n  que  la  Ren.e  foncière 
fe  confond  avec  ihc'ntage  fur  lequel  elle  ellaîlife, 
s'in:ipregne  de  toutes  les  qualités,  S:  repréfenLC  dans  la 
main  dii  créancier  Line  partie  de  ce  n:iême  hériiige. 

Cela  tîi  écrit  dans  Tartîc'e  07  d^  la  cv  uiiime  de 
Paris  :  o  De  toutes  Rentes  foncièîesr>on  lachetabîes, 
33  vendues  à  autres,  eu  dclâlifées  par  rachat»  d'iLelles 
>j  Rentes  font  ducs  vqu:cs  ,  tout  ainfî  que  li  l'hé- 
«   ritage  on  partie  d'icelui  avoit  été  vendu   «, 

Si  le  feigneiir  n[e  du  béncnce  de  cette  loi,  s'il 
exige  une  reconnoiifance  du  créancier  de  la  Rente* 
de  les  dioits  fei£rneuriaux  aux  mutations,  la  Rente 
aloti  fe  nomme  inféodée,  ôc  fe  fubdivi^e  en  deux 
efpèces ,  noble  &c  cenfuelle. 

La  Rente  eft  nob^e,  fi  c'cd  un  fief  qui  la  doit; 
elle  eft  cenfuelle,  ii  elle  eil  auife  fur  un  ténemenc 
roturier. 

Ces  Rentes  exiflent  fous  deux  rapports  très-diffé- 
rens  ôc  très-diftincis;  elle  fornier.t  des  Reh  en  l'air 
relativement  au  feigneur  de  l'héritage  grevé  j  re- 
lativement au  propriétaire  de  cet  héritage  ,  elles 
confervent  lecaraélère  de  Renies  purement  foncières  , 
parce  que  c'eft  celui  que  le  titre  de  leur  établilTemenC 
leur  imprime. 

Ainfi  le  débiteur  ne  doit  qu'une  Rente  foncière  ; 
C5  n'eft  qu'une  Rente  foncière  que  le  créancier  a 
droit  d'exiger.  Mais  cette  Rente  ,  une  fois  dans  fa 
niain  ,  devient  un  efpè:e  de  fief  fous  la  dépendance 
du  feigneur  de  l'héritage  aiîujctti. 

Telles  font  les  differenres  efpèces  de  Rentes  fon- 
cières ,  direéles,  feigneuria'es  ,  nobles,  cenfuelles 
&:  foncières  proprement  dites  j  on  n'en  connoît  point 
d'autres.  Pour  compléter  cette  théorie,  il  ne  nous 
relie  plus  qu'à  parlée  de  celUs  que  nous  avons  an- 

lioncces 
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floncées  fous  le  nom  impropre  de  Rentes  foncières 
par  convention.  Cela  exige  quelques  développe- 
mens. 

Vers  le  treizième  ficelé,  on  s*apperçuc  enfin  de 
la  nécefiicé  de  fixer  par  une  loi  l'incérêc  de  l'argent: 
rien  n'écoit  plus  fage  ,  &  en  apparence  plus  facile  ; 
Cîpendanc  on  rencontra  un  obltacle  dans  la  puif- 
ûnce  fpirituelle.  On  n'ccoit  pas  encore  afiez  avancé 
pour  réduire  à  fa  jufte  valeur  une  pareille  oppoficion 5 
il  fallut  paroître  céder  j  il  fallut  plier  la  loi  civile  sL 
dci  loix  d'un  ordre  tout  à  faic  différent  :  en  confé- 
quence  on  imagina  de  rendre  ie  créancier  delà  Rente 
xonilituée  ,  en  quelque  forte  propriéraire  jufqu'â  con-; 
currence  du  capital  des  fonds  qui  lui  étoient  hy- 
pothéqués y  ôc  \qs  intérèrs  que  l'on  faifoit  produire  4 
ce  capital ,  furent  regardés  comme  tenant  lieu  au 
créancier  des  fruits  de  l'héritage  de  fon  débiteur  j 
héritage  dont  il  étoit  cenfé  devenu  propriétaire 
jufqu'à  concurrence.  A  la  faveur  de  cette  modifi- 
cation, Martin  V  approuva  la  conftitution  de  Rente 
parla  fameufe  extravagante  reglmini  ^  de  Tan  1415.! 
Cependant  le  fyftcme  de  la  communication  de  la 
propriété  fit  des  progrès  au  point  que,  vers  le  mi- 
lieu du  feizlème  fiècle,  Pie  VI  déclara  illégitime 
tout  prêt  à  intérêt  fait  â  des  perfonnes  qui  na- 
voient  pas  de  fonds  de  terres.  Quelque  temps  au- 
paravant, l'on  étoit  allé  jufqu'^  admettre  des  lignagers 
au  retrait  de  pareilles  Rentes. 

Par  une  fuite  de  cette  erreur ,  on  aiïîmiloir  ces 
Rentes  â  celles  que  nous  appelons  foncières,  &  on 
les  regardoit  comme  non  rachetabies^  il  étoit  même 
d'ufage  de  ftipuler  dans  les  contrats  qu'elles  ne  pour-* 
.roient  être  rachetées. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes ,  lorfque  Dumoulin 
écrivit  fon  traité  de  ufur'is  ;  il  reconnut  au  piemiec 
coup-d'œil  que  cet  ufagepotcoit  fur  un  faux  principe  j 
il  le  démontra. 

TojnQ  LIIL  K  k 
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L'autorité  de  ce  jutifconfulre  ne  tarda  pas  a  préva- 
loir :  par  arcèt  du  1 1  mars  1552,  une  Rente  de 
certe  efpèce  fut  déclarée  rachetable  ;  cet  arrêt  fuc 
confirmé   par  un  autre  beaucoup  plus  folennel  de 

l'an  1559» 

11   ne   manquoît   plus,  pour   abolir  entièrement 
l'ancien  ufage,  que  la  fanàion  du  légiflareur  ;   elle 
ne  tarda  pas  à  intervenir  :  en     i  5<^5  >     Charles  IX 
donna  un  édit  qui  fixa  ia  jurirptudet)ce  d'une  manière 
invariable.  Dans  le  préambule,  le  légiflaceur  déclare 
»  qu'il  a  reçu  pîufieurs  grandes  plaintes  de  tous  les 
»>  endroits  du  royaume  ,  des  énormes  léfions  3c  dé- 
»  ceptions  qui  fe  font  faites  ôc  fe   font  ordinaire- 
1»   ment  en  1  achat  des  Renies  conftltuées  qu'on  ap- 
»>   petle  volantes ,  donc  la  valeur   du    bied   a^monté 
99  8c    quelquefois    excédé    \q$   deniers  du  principal 
95  pour  lequel   elles    avoient  été  conflituées.  L'édic 
a»  ajoute  ,   pour  a  quoi  donner  ordre....  ordonnons 
»  que  toutes  Rentes  conftituées  en  bled ,  de  quel- 
M  que  temps  ôc  à  quelque  prix  que  ce  foit ,  feront 
5,  réduites  à  prix  d'argent ,  a  raifon  du  denier  douze, 
)3  tant  pour  les  arrérages  qui  peuvent  être  dus,  que 
99  pour  le  payement  qui  s'en  fera  a  l'avenir  ,  fans  que 
)>  les  créanciers  en  puilTent  demander  autre  chofe ,  fur 
»  peine  du  quadruple  ^  &  d'être  punis  par  ia  rigueur 
»  des  ordonnances  faites  contre  les  ufuriers  «'. 

Telles  font  les  Rentes  que  nous  avons  nommées 
foncières  par  convention  ;  eirentiellement  Rentes  conf- 
tituées ,  mais,  dans  l'origine,  placées  par  les  préjugés 
d'alors  dans  la  clalTe  des  Rentes  foncières  non  rache- 
tables,  les  débiteurs  ont  le  droit  de  les  racheter  de- 
puis l'an  i^^S?  ^^^^  *^'^^  très-grande  partie  ayant 
nVli"é  d'uier  de  cette  faculté,  ik:  le  temps  ayant  dé-» 
truir  les  titres  primordiaux,  a  défaut  d'aurres  preu- 
ves on  fe  détermine  par  les  caraélères  extérieurs ,  ôc 
toutes  ces  Rentes  font  aujourd'hui  regardées  comme 
réellement  foncières. 
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Voila  toutes  les  efpèces  de  Rentes  foncières 
connues  ^  encore  une  Fois  ,  il  n'en  exille  pas  d'autres. 
Ces  différentes  définitions  nous  ont  conduits  très- 
loin  j  mais  ce  développement  étoit  nécelfaire  pour 
donner  des  idées  nettes  &  précifes  fur  les  Rentes  que 
l'on  novcww^  feigneurïales , 

Il  fclt  de  principe  que  la  redevance  foncière ,  fous 
quelque  dénomination  qu'elle  foit  défignée  ;  de  quel- 
que manière  que  l'on  faffe  le  payement  ,  foit  ea 
argent ,  foit  en  nature  ,  lotfqu'elle  eft  due  au  fei- 
gneur  de  l'héritage  d>c  qu'elle  eft  la  feule  de  la 
première  impofée  fur  cet  héritage ,  eft  un  véritable 
cens ,  en  a  tous  les  attributs  j  tous  les  privilèges  » 
qu'elle  eft  conféquemment  imprefcriptible. 

Cette  maxime  eft  l'une  des  plus  certaines  de  toute 
la  jurifprudence  féodale;  c*eft  un  des  éicmens  de  la 
matière  i  il  y  a  fur  ce  point  des  autorités  fans  nombre: 
€n  voici  quelques-unes. 

La  première  Rente  conftituée  fur  un  héritage  al- 
lodial ,  s'appelle  Rente  foncière,  6c  emporte  droit  de 
direde  feigneurie  &c  de  lods  ôc  ventes  \  coutume  d© 
Bourbonnois,  article  392. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Bourbonnois  J 
cftpuifée  dans  l'ancien coutumier  de  France. On  y  lit, 
livre  1 ,  titre  du  Champart  :  ^  Le  feigneur  a  qui 
a>  eft  dû  champart  ne  doit  avoir  lods  ni  ventes  des 
9*  terres  qui  lui  doivent  champart,  (i  icelui  n'eft  chef 
•»  feigneur,  c'eft  à-dire  feigneur  foncier  ,  mais  les 
»>  aura  ,  le  feigneur  foncier  \  &  au  cas  où  il  n'y  au-» 
»  roit  autre  cheF  feigneur  &  foncier,  celui  à  qui  le 
»  champart  eft  dû  auroit  les  lods  &  ventes  «. 

Loifeau,  après  avoir  parlé  de  différentes  efpèces 
de  Rentes  en  argent ,  bled  &  plume,  &  fous  diffé- 
rentes dénominations  ,  ajoute  ;  <>  Or  ,  tous  ct$  droits 
»  font  feigneuriaux  &  emportent  lods  &:  ventes, 
)>  quand  celui  auquel  ils  appartiennent  eft  le  chcf- 
17  feignettc  ou  fcigneui  foncier,  c'eft-à-dire  premieç 
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>5  &  plus  ancien  feigneur  ôc  bailleur  de  fonds.  Delà" 
»  di(lin6!ion    des    Renies  ,    livre  i ,   chapitre    5  , 
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Enfin  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou ,  rapporte 
un  arrêt  de  règlement  qui  confacre  ce  principe  ;  il 
dare  cet  arrêt  du  23   février   1577. 

Ainli,  toutes  les  fois  qu'il  s*agic  de  déterminer  (i 
une  Rente  foncière  eft  feigneuriale ,  (i  elle  tient  du 
cens  Se  en  parcage  les  prérogatives,  deux  chofes  uni- 
quement font  à  confidérer^  1°.  cette  Rente  eft-elle 
due  au  feigneur  de  l'héritage  ?  2°.  eft-elle  \a  pre- 
mière impofée  fur  ce  même  héritage  ?  Toutes  les 
fois  que  ces  deux  circonftances  fe  trouvent  réunies,  la 
Rente  eft  un  véritable  cens. 

En  général ,  le  débiteur  d'une  Rente  foncière  a  le 
«Iroit  de  retenir  le  vingtième ,  lorfqu  il  paye  cette 
Rente  à  fon  créancier.  Mais  il  y  a  une  exception  à  cette 
lègle.  Il  y  a  des  Rentes  affranchies  de  cette  retenue  y 
il  eft  important  de  les  bien  connoître. 

Un  arrêt  du  confeil  des  finances  du  13  octobre 
1750  5  porte  3  »>  que  tous  les  débiteurs  de  cens, 
••  Rentes  feigneuriaîes  ,  foit  en  argent  ,  foit  en 
»  grains  ,  feront  tenus  les  payer  fans  aucune 
y9  retenue  du  dixième  ni  du  vingtième»  &  que  les 
»  feigneurs  auxquels  lefdits  droits  feigneuriaux 
M  font  dus  ,  continueront  d'être  impofés  dans  les 
9*  rôles  du  vingtième,  pour  raifon  defdits  droits  fei- 
>}   neuriaux   «'. 

Ce  jugement  porte  ,  comme  Ton  voit ,  &  rien 
de  plus,  que  les  cens  &  Rentes  feigneuriaîes  feront 
vAyés  fans  retenue^  &c.  Toutes  les  Rentes  indéfini- 
ment ne  font  donc  pas  affranchies  ;  la  difipofition  de 
Tarrêt  ne  frappe  donc  que  fur  une  feule  efpèce  ,  les 
cens  &  Rentes  feigneuriaîes  ^  c'eft -à-dire  les  prefi'a- 
rionf:  récognitives  de  la  feigneurie  dire6le  ;  celles  qui 
ioni  ducs  au  feigneur  de  l'héritage  grevé  ,  au  feigneur 
rerritoiia!.   Inutiiement  voudroit-on  abufer  du  mo: 
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'Rente '^  \[  refaite  de  la  copulaûve^',  qui  ranic  aa 
mot  cens  y  que  Tarrêc  ne  parle  que  des  Rentes  qui 
tiennent  lieu  du  cens  proprement  dit,  ou  qui,  par 
leur  identité  avec  le  cens ,  ne  forment aveclui  qu'une 
feule  ôc  même  preftation.  Au  furplus,  cela  eil  écrit 
dans  Tarrct^  on  y  lit,  après  la  claufe  que  nous  venons 
de  tranfcrire  :  Les  feigncurs  auxquels  lefdics  droits 
feigneuriaux  font  dus ,  continueront  d*être  ïmpofés 
dans  les  rôles  du  vingtième ,  pour  rai/on  de/dits  droits 
feigneuriaux.  Ce  mcme  arrêt  ayant  été  imprimé  pour 
être  envoyé  aux  commilîaires  départis  dans  les  diffé- 
lenres  provinces ,  l'intitulé  eft  ainii  conçu  :  ^rrêt  qui 
ordonne  que  les  cens  &  Rentes  feigneuriales  feront 
payés  aux  feigneurs  y  fans  retenue  du  vingtième  ^  de  la 
fart  des  cenfiiaires. 

les  feuls  cenfitaires  font  donc  obliges  de  payer 
fans  retenue,  les  cens  ou  les  Rentes  qui  en  tiennent 
lieu  font  donc  les  feuls  que  l'arrêt  affranchit.  D'un 
autre  côté ,  cet  arrêt  ne  parle  que  des  feigneurs  ; 
c  eft  pour  eux  feuls  que  l'exception  eft  établie.  Pour 
pouvoir  en  réclamer  le  bénéfice  ,  il  faut  donc  être  fei^ 
gneur  de  l'héritage  ^evé,  il  faut  donc  avoir  le  do- 
maine dired  de  cet  héritage.  En  un  mot,  aux  termes 
de  l'arrêt ,  pour  qu'une  Rente  foit  affranchie  de  la 
retenue  du  vingtième,  le  concours  de  trois  cir- 
conftances  eft  abfolument  ncceiïaire  ;  il  faut  que  la 
Rente  foit  feigneutiale  6c  récognitive  de  la  direde; 
que  le  débiteur  foit  le  cenfiraire  du  créancier  \  enfin  , 
que  le  créancier  ait  la  feigneutie  direde  de  l'héritage 
grevé. 

L'article  m  de  la  coutume  de  Paris,  veut  que 
toutes  les  Rentes  de  bail  d'héritage  aftifes  fur  les 
maifons  de  cette  ville  ,  foient  a  toujours  rache- 
tablês ,  mais  avec  une  reftridion  importante. 

Cette  reftri(flion  eft  conçue  en  ces  termes  : 
Si  elles  (  lefdites  Rentes)  ne  font  les  premières  après 
h  cens  &  fonds  de  terre.  On  a  douté  long  temps  fi 
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la  Rente  foncière  ,  pour  être  réputée  la  première 
après  le  cens,  dévoie  avoir  éié  créée  par  forme  de 
fur- cens  au  profit  du  (eigneur  diredt  ou  cenfier  ,  en 
un  mot  ,  appartenir  à  ce  (eigneur  ;  ou  s'il  fuffifoJE 
qu'elle  fût  réellement  la  première  après  le  cens,  à 
qui  que  ce  fût  qu'elle  appartînt  ;  Se  ce  doute,  on 
le  peut  dire  ,  a  iubfifté  jufqu'à  l'arrêt  de  grand'- 
chambre  du  i8  janvier  1737,  qui  eft  le  premier 
du  recueil  d'arfêts  de  Roulîeau  de  Lacombe  ,  ovL 
il  eft  rapporté ,  avec  \qs  moyens  de  part  Ôc  d'autre , 
fort  au  long,  &  les  motifs  communiqués  par  M. 
Code  de  (Jhimperon,  rapporteur. 

Par  cet  arrê:  ,  »1  a  enfin  été  jugé  fans  retour,  que 
dans  un  bail  à  Rente  d'une  maifon  fi{t  à  Paris,  mo- 
yennant quinze  cents  livres  de  Rente  ,  la  Rente 
avoir  pu  valablement  être  ftipulée  noo  amortUTable, 
&  en  conféquence  que  cet  arrentement  étoit  exempc 
de  lods  6c  ventes,  la  Rente  étant  efFedivement  la 
première  après  le  cens. 

Dans  les  motifs ,  on  voit  que  fi  ce  n'eût  pas  été  la 
première  Rente,  c'auroit  été  inutilement  qn*on  Tau- 
roit  ftipulée  non  rachetable  ;  d'un  autre  côté  ,  on 
conjedlure  que  quand  la  Rente  en  queftion  n'au- 
roit  pas  été  flipuîée  non  rachetable,  le  contrat  d'ar- 
rentement  auroit  tout  de  même  été  jugé  exempc 
de  lods  &  ventes  ,  par  la  raifon  que  de  l'arcicle 
m,  qui  eft  une  exception  du  110,  il  réfulte  que 
fî  une  telle  Rente  étoit  ftinulce  rachetable,  6c  que 
depuis  le  contrat  il  fe  fût  écoulé  trente  ans ,  la 
faculté  d'amortir  feroit  prefcrite. 

Guyot,  traité  des  fiefs,  tome  3,  examinant  la 
queftion  principale  ,  la  difcute  à  fond  depuis  la 
page  312  jufqu'à  la  337,  &  rapporte  le  même 
arrêt, qu'il  reconnoîc devoir  fervir  de  règle  a  l'avenir; 
mais  il  foutient  que  ce  doit  être  réellement  la 
première  après  le  cens  ^  Se  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'elle 
foie  la  ptemicre  aciu.  De  forte  que  s'il  y  avoic  eu 
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fine  première  Rente  ,  laquelle  fe  trouvât  éteinte  par 
prefcription  ou  rembourfement  volontaire  ,  celle  qui 
auroic  été  crcce  ,  l'autre  fubfiftant  encore,  quoique 
devenue  depuis  la  première  ,  ne  jouiroit  pas  du 
privilège  J  ècre  non  amortilTable,  nonobftanc  toute 
flipulation  contraire  ,  par  la  raifon  que  ,  lors  de  fa 
création ,  elle  n'auroit  pas  ctc  la  première  après  le 
cens.  Idem ^  nouveau  commentateur  d'Orléans,  ar- 
ticle 170,  page  2.23  5  qui  en  rapporte  une fentence de 
Tannée  1714. 

Le  même  Guyot  foutient  encore  qu'afîn  que  la 
première  Rente  iouille  du  privilège  de  n'être  pas 
amortifTable ,  il  Faut  qu'elle  appartienne  au  bailleur 
du  fonds  ©u  a  (es  héritiers,  6c  qu'il  en  fera  autre- 
ment fi  elle  eft  tranfportée  à  un  tiers  j  il  ajoute  même 
que  cela  ert  certain. 

Il  eft  d'ufage  que  routes  les  redevances  feigneii- 
riales  font  portables  ôc  non  quérables  ,  c'eft-à-dire 
qu'elles  doivent  être  payées  au  feigiîeur  dans  le 
lieu  où  il  a  accoutumé  de  faire  fa  recette  ,  pourvu 
néanmoins  que  ce  lieu  foit  dans  réteriidue  de  fa 
feigneurie.  Dumoulin,  article  83  ou  ()2  ,  n°.  i  Ôc 
2;  Ricard  fur  ledit  article  85. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  la  bienféance  ;  il  efi: 
jufte  en  effet  que  le  tenancier  donne  en  cela  à 
fon  feigneur  des  marques  de  fa  foumilîion  ôc  de 
fa  dépendance  j  aufli  cet  ufage  eft-il  univerfel  dans 
tout  le  royaume.  DuplelTis,  des  cenfives ,  livre  i  , 
chapitre  1  ,  fol.  84  j  Perrière,  fur  le  titre  des  cen- 
fives, §.  I ,  n®.  18  ,  qui  dit  qu'il  en  eft  de  même 
dans  les  coutumes  muettes.  Ainfi  jugé  pour  la  cou- 
tume d'Auvergne  par  arrêt  du  7  aoiu  i(>8t,  au 
journal  du  palais,  tome  2 ,  fol.  351  &  fuivans.  Cet 
arrêt  eftauflî  cité  dans  les  conférences  de  Paris  fur  l'u- 
fure ,  tome  2  ,  livre  5  ,  page  307. 

Et  ce  droit  qu'a  le   feigneur  de  fe  faire  porter 
le  cens  ôc  autres  droi^  feigneuriaux  ,  ne  peu:  être 
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prefcfit  par  le  tenancier  ,  par  quelque  temps  qu'il 
l'aie  payé  dans  fa  maifon.  Ricard  fur  ledit  art.  85, 
infrà  ^  art.  61, 

Il  ne  s'enfuit  pas  néanmoins  que  le  tenancier  doive- 
payer  le  cens  en  perfonne ,  c'eft  aiïez  qu'il  le  falFe 
porter  au  lieu  de  la  recette  ,  &c  l'on  n'approuveroic 
pas  un  feigneur  qui  voudroit  que  fon  tenancier 
vînt  payer  en  perfoiine.  Vigter  fur  les  articles  11 
&  12  de  la  coutume  d'Angoumois  ,  fol,  77  ,  aux 
additions. 

A  l'égard  de  la  fimple  Rente  foncière  ,  il  y  a^des 
pays  où  elle  cfl:  portable  tout  de  même  ;  mais  dans 
la  majeure  partie  du  royaume  ,  &  fur-tout  dans  le 
relfort  de  ce  parlement,  Tufage  eft  qu'elle eft  qucrable, 
c'efl-à-dire  qu'elle  foie  demandée  par  le  créancier 
au  domicile  de  fou  dtbiceur  ;  &  c'eft  la  règle  que 
nous  fuivons.  A  la  vérité  ,  la  plupart  des  débiteurs 
de  Rentes  font  dans  l'habitude  d'aller  en  faire  le 
payement  chtz  leurs  créanciers ,  foit  qu'ils  s'y  croienc 
obligés  abfolument  ,  ce  qui  tout  d'un  temps  donne 
occaiîon  aux  créanciers  de  le  penfer  de  la  forte  , 
foit  qu'ils  s'imaginent  que  par  cette  honnêteté  ils 
engageront  leurs  créanciers  à  ufer  de  quelque  in- 
dulgence à  leur  égard  ,  &  â  ne  pas  les  prelTer  de 
payer  exademenc  à  l'échéance.  Mats  cela  ne  fait  pas 
loi,  &  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  vrai  dédire  que 
ie  créancier  eft  oblige  d'envoyer  demander  fon  paye- 
ment chez  (oxx  débiteur ,  avant  de  pouvoir  exercer 
aucunes  contraintes  contre  lui. 

Cela  eft  de  conféquence,  principalement  lorfque 
le  débiteur  &  le  créancier  ne  demeurent  pas  dans 
la  même  ville.  Ce  feroit  en  effet  une  grande  fur- 
charge  pour  le  débiteur,  s'il  falloit  qu'il  portât  ou 
fît  porter  fon  argent  chez  fon  créancier ,  dont  le  do- 
micile feroit  éloigné  du  fien.  En  tout  ceci  néanmoins 
on  fuppofe  que  le  contrat  de  R.ente  n'indique  pas 
le  lieu  où  le  payement  ^^Qa  devra  faire  ^  car  il  n'ell 
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pas  douteux  qu'il  ne  faille  fuivre  far  cela  la  loi  que 
les  parties  fe  font  imporée  lors  de  la  création  de 
JaRenre,  ou  par  quelque  convention  poftérieure. 

Le  feigneur,  ayant  une  fois  choifi  6:  rendu  no- 
toire le  lieu  de  fa  recette ,  n  cft  pas  aftieint  préci- 
fément  à  l'y  faire  faire  à  perpétuité  ;  il  peut  changer 
ce  lieu  à  fon  gré ,  mais  à  condition  de  rendre  ce 
changement  également  notoire. 

ifn'eft  pas  pofiible  que  ce  changement  foit  fans 
quelque  inconvénient  pour  quelques-uns  des  tenan- 
ciers qui  fe  trouvent  moins  a  portée  du  lieu  de  la 
recette  ;  Se  cet  inconvénient  peut  mcme  être  de 
confcquence  par  rapport  au  devoir  des  fruits  ;^  mais 
s'ils  y  perdent  ,  d'autres  y  gagnent ,  &  par-là  il  fe 
fait  une  compenfation  qui  doit  écarter  les  plaintes 
de  ceux  qiti  fouffrent  de  ce  changement. 

C  Cace  addition  eji  de  M.  H'' *  *  ^  avocat  au  par- 
lement ). 

RENVOI,  Ceft  Tade  par  lequel  un  juge  fe  dé- 
fîfle  de  la  connoillnnce  d'une  affaire  pendante  par- 
devant  lui  ,  &  prefcrit  aux  parties  de  fe  pourvoie 
devant  un  autre  juge  qu'il  leur  indique  ,  auquel  la 
connoiflance  de  TafTaire  appartient  naturellement. 

11  n'y  a  que  le  juge  fupérieur  qui  puidfe  ufer  de 
Renvoi  à  l'égard  d  un  juge  qui  eft  fon  inférieur  ^ 
le  juge  qui  elt  inférieur  à  un  autre  ,  ou  qui  n  a  poinr 
de  fupénorité  fur  lui,  ne  peut  pas  ufer  à  fon  égard 
du  terme  de  Rsnvoi  ;  il  ordonne  feulement  que  le^ 
parties  fe  pourriront  pardevanc  les  juges  qui  en 
doivent  connoîcre. 

La  partie  qui  n  efl:  point  adignée  devant  fon  juge , 
peut  demander  fon  Renvoi  pardevant  le  juge  de  fou 
domicile  ,  ou  autre  auquel  la  connoilfance  de  Taf- 
faire  appartient. 

Celui  qui  a  droit  de  commitlmus  peut  faire  rcn- 
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voyer  devant  le  juge  de  fon  privilège,  TaiUgnation 
qui  lui  eft  donnée  devant  un  antre  juge  :  l'huilIieT 
fait   lui-même  le  Renvoi  en  vertu  des  iectres. 

L'ordonnance  de  1667  ,  tir.  6  ,  article  premier  , 
enjoint  aux  juges  de  renvoyer  les  parties  pardevanç 
les  juges  qui  doivent  connoîcre  de  la  con'celtation  , 
ou  ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront  à  peine  de  nul- 
lité des  jugemens  ^  &  en  cas  de  contravention  ,  il 
eft:  dit  que  les  juges  pourront  ècre  intimés  Ôc  pris 
â  partie  ;  mais  cela  n'a  lieu  que  quand  le  juge  a 
retenu  une  caufe  qui  notoirement  n'étoit  pas  de  fa 
compétence. 

L'article  3  du  même  titre  enjoint  aux  juges  de 
juger  fonimairement  à  l'audience  les  Renvois  ,  fans 
appointer  les  pairies  ,  ni  réferver  ëc  joindre  au  prin- 
cipal pour  y  être  préalablement  ou  autrement  faic 
droit. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Déni  de  renvoi, 
Déclinatoire  ,  Revendication,  ôcc. 

Renvoi  fe  dit  auffi ,  dans  un  écrit ,  d'une  addition 
qui  eft  à  la  marge  ou  au  bas  de  la  page  ,  &  qui 
doit   fe  joindre  au  texte. 

Les  Renvois  doivent  erre  approuvés  des  parties 
contradtantes  &c  des  notaires  &  témoins ,  ainfi  que 
des  autres  officiers  dont  l'ade  eft  émané  ,  à  peine  de 
nullité.  On  ne  ligne  pas  ordinairement  les  Renvois, 
mais  on  les  paraphe. 

RENVOI  DE  BIENS.  Cette  exprefHon  ,  inintel- 
ligible partout  ailleurs  qu'en  Hainaut  ,  y  dcfîgne 
une  fubditution  faite  au  profit  d'une  autre  perfonne 
que  l'héritier  légal  de  Tinditué. 
"  Il  y  a  dans  la  jurifprudence  du  Hainaut  deux 
chofes  eiïenticlles  a  remarquer  fur  cette  matière; 
l'une  concerne  la  naturç  des  biens  qu  il  eft  permis 
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de  fubftiruer  •  l'autre  eft  relative  a  l'effet  que  pro- 
duit la   fubituution. 

Sur  le  premier  objet ,  les  chartres  générales  éta- 
blinfent  une  différence  fore  fifigulière  entre  les  ticfs 
ôc  les  autres  biens.  Elles  permettent  de  (ubftituer 
ceux-ci  par  avis  de  pcre  &  de  mère  (*)  ^  mais  elles 
défendent ,  à  l'égard  de  ceux  là ,  toute  claufe  de  Ren- 
voi ou  de  fubftifution.  C'efl  ce  que  nous  appren- 
nent les  articles  4  &  5  du  chapitre  31.  »>  Renvoi 
»  ne  fe  pourra  faire  par  avis  quant  aux  fiefs  ;  que 
»  h  celui  auquel  telle  difpoficion  auroit  été  faite  , 
»  alloir  de  vie  à  trépas  fans  génération,  lefdits  fiefs 
•a  écherroienc  â  autres  que  ceux  y  doyant  fuccéder 
a»  félon  la  loi  ,  &  néanmoins  advenant  tels  Renvois, 
$i  ledit  avis  demeurera  pour  le  furplus  en  fon  en- 
••  tier.  — Mais  pour  alloets  &  main-fermes,  les  con- 
tt  joints  pourront  ufer  de  tel  Renvoi  ôc  fubibtutioa 
•>  que   bon  leur   femblera  <*. 

Cette  défenfe  de  renvoyer  ou  fubflituer  les  ûtfs  ^ 
prend  fa  iource  dans  l'article  dernier  du  chapitre  34 
des  mêmes  loix  ,  qui  interdit  généralement  toute 
difpofîtion  conditionnelle  relativement  aux  biens  de 
cette  nature. 

Mais  cette  défenfe  s*enrend-elle  uniquement  de 
]â  fubfkitution  fidéicommillaire ,  ou  emporte-t-elle 
la  nullité  de  toute  difpolition  faite  par  forme  de 
condition  cafuelle ,  fans  déranger  Tordre  des  fuccef- 
fuMis  ?  Par  exemple ,  cette  fubftitution  vulgaire  eft- 
elle  valable  ou  non  :  Si  mon  fils  meurt  avant  d'avoir 
atteint  la  fuccejjlon  de  tel  fief  ^  je  le  donne  &  cijjignc. 
à  ma  fille  cadette  ?  Et  que  doit-on  penfer  de  cette 
autre  difpolltion  :  3e  laijfe  tel  fief  à  mon  fils  aîné 


(*)  Ce  mot  eft  en  Hainaut  fynonime  avec  tefiament  de 
partage  entre  enfant. 
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s'il  fe  marie  avant  fon  cadet  ^  Jinon  je  le  donne  à 
celui  ci? 

Voici  ce  que  noas  lifons  lâ-deiTus  dans  un  ma- 
nufcrit  anonyme  qu'un  magiftrac  du  confeil  fou- 
verain  de  Mons  nous  a  communiqué,  o  La  raifoti 
»  de  doucer  efl  que  la  coutume  ne  femble  défendre 
*>  d'autre  condition  que  celle  qui  intervertiroit  la 
3»  fucceiîion  légale  par  fubfticution  ou  Renvoi  qui 
w  affederoic  le  fief  même,  en  ordonnant  comment 
»>  on  devroit  y  fuccéder.  Or,  dans  l'efpèce  propo- 
w  fée,  la  condition  n'affe6le  point  le  fief,  mais  la 
5>  difpofiîion  ;  on  n'en  diipofe  pas  plufieurs  fois , 
»»  mais  une  feule ,  puifque  fi  linlHcution  a  lieu ,  la 
w  fubfticution  s'évanouir*  —  Cependant  on  rient  que 
M  cela  efl:  illicite.  La  coutume  ne  défend  pas  fcK- 
»  lemenc  les  Renvois  de  fiefs ,  c'eft-â-dire  de  les 
»  fidéicommilTer  au  profit  d'un  autre  que  de  l'ap- 
s>  pelé  par  la  loi  ,  mais  de  \t%  condicionner  ,c'efl:- 
a  à-dire  ,  d'en  difpofer  fous  quelque  condition  que 
i>  ce  foir.  Ce  qui  efl:  Ci  vrai,  que  dans  le  doute  fi 
5>  un  mari  pouvoir  aiîigner  un  douaire  à  fa  femme 
j>  lur  fief  5  fous  prétexte  qu'il  y  a  en  cela  une  con- 
J5  dition  virtuelle,  y?  la  femme  fur  vit  au  mari  ^  il 
»  a  fallu  que  la  coutume  le  perniic  par  une  difpo- 
î)  fition  particulière  ,  donc  le  motif  a  été  la  faveur 
»>  Aqs  mariages;  difpofition  qui  efl:  confignée  dans 
*  le  dernier  article  du  chapitre    54  ««. 

Une  grande  queftion  que  préfente  cetre  matière, 
cft  de  favoir  fi  l'héritier  féodal  qui  a  recueilli  la 
totalité,  ou  feulement  une  partie  des  biens  libres  du 
défunt ,  peut  encore  fe  prévaloir  de  la  détenfe  dô 
renvoyer  les  fiefs  ,  &  demander  la  nullité  des  dif- 
pofiiions  qui   y  fon:  contraires.  ' 

L'affirmative  ne  peut  fouflPrir  aucun  doute ,  lorf- 
que  l'auteur  de  la  fubflitution  n'y  a  point  appofé 
une  claufe  privative  des  biens  libres  en  cas  d'itiexé* 
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cution.  C'efl:  ce  que  prouve  bien  clairement  l'article 
4  du  chapitre  31  des  chartres  générales  ,  en  décla- 
rant que  la  nullité  de  la  fubftitution  n'einpcche  pas 
que  ïavis  ne  demeure  pour  le  furplus  en  fon  entier; 
c'eft-a-dire,  que  l'héritier  féodal  ne  prenne  à  la  fois 
&  le  fief  des  mains  de  la  coutume,  &:  les  biens  libres 
de  celles  du  teftateur.  C'eft  fans  doute  ce  qu'a  entendu 
Deghewiet  en  Çqs  inftitutions  au  droit  belgique  , 
partie  2  ,  titre  4  ,  §.  10,  que  Ja  nullité  prononcée 
par  le  texte  cité  ,  ^>  ell  fi  abfolue  ,  que  l'héritier  n'eft 
M  pas  obligé  de  faire  valoir  le  fidéicommis  par  cqui- 
»  valent  ni  autrement  ,  comme  le  parlement  de 
»  Flandres  en  a  décidé  par  arrêt  de  i6yi  ,  au  rap- 
•a  porc  de  M,  MuyfTart ,  entre  la  dame  de  beau- 
»  regard  &   le  fieur  de  Baudimont  «. 

On  prétend  néanmoins  que  le  contraire  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres  donc  on 
expofe  ainfi  lefpèce. 

Le  prince  Defiré  de  NalTau-Siegen  avoic ,  dit-on^ 
fubftitué  tous  (es  biens  par  fon  teitament ,  en  faveuc 
de  fes  defcendans  mâles  ,  à  l'exclufion  perpétuelle  de 
{ts  filles  &  de  leurs  enfans.  Guillaume-Hiacinthe  ,  fon 
fils  aîné,  après  avoir  appréhendé  fa  fucce/Hon  fous 
bénéfice  d'inventaire  ,  éc  plaidé  inutilement  en  la 
chambre  impériale  de  Wetzelar  pour  faire  cafTer  ce 
teftament ,  avoit  été  déclaré  ,  par  arrêt  du  grand  con- 
feil  de  Malines  du  7  mars  1701,  héritier  immifcé 
^ans  la  maifon  mortuaire  du  prince  JDefiré  fon  père  ; 
&:  ilétoit  mort  le  28  février  1745  fans  lailfer  d'en- 
fans  ,  mais  feulement  une  fœur  nommée  Jeanne- 
Baptifte  ,  chanoineiïe  à  Maubeuge  ;  <3c  un  neveu  , 
fils  du  prince  Emmanuel,  l'un  de  fes  frères ,  nommé 
Maximilien-Guillaume  Adoîphe. 

Il  fut  alors  queftion  de  favoir  à  qui  devoir  appar- 
tenir la  terre  de  Villers-Meffire-Nicole  ,  fituée  dans 
la  prévôté  de  Maubeuge.  La  coutume  y  appeioic 
ia  foeur  comme  pins  proche  parente ,  car  çllc  n  ad- 
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met  point  de  reprcreiuation  en  collatérale.  Mais  le 
neveu  prétendit  exclure  fa  tante  ,  fit  le  relief  de  U 
terre  au  bureau  des  finances  de  Lille,  &  s'en  mie 
en  poireflion.  La  princeife  Jeanne  Bapiifte  ne  l'in- 
quiéta point  tant  qu'elle  vécut  \  mais  ,  à  fa  mort  , 
elle  fit  un  teftanient  &c  un  adte  de  déshéritance  , 
par  lefqueîs  elle  ordonna  que  ce  bien  feroit  venda 
dans  l'année  de  Ton  décès  ,  pour  le  prix  en  être  dé- 
livré aux  demoifelles  de  Merode  de  Wefterloo,  de 
Merode  de  Petersheim  Ôc  comtelfe  de  Merode  , 
chanoinefles  à  Maubeuge  Ôc  à  Mons  ,  ôc  erre  par- 
tagé entre  elles  par  tiers. 

La  mort  de  cette  princefie  fut  fuivie  d'afiez  près 
de  celle  du  prince  Maximilien  fon  neveu.  Ses  en- 
fans  ,  repréfentés  par  leur  mère  ôc  tutrice  ,  obtin- 
rent au  parlement  de  Flandres,  le  8  mai  1748  » 
une  commilîion  de  main-mife  ,  en  vertu  de  laquelle 
ils  fe  mirent  ,  comme  héritiers  de  leur  père  ,  en 
poireflion  de  la  terre  de  Vilîets-Meflire-Nicole. 

Aulli-tot  procès  de  la  part  de  lacomteife  de  Me- 
rode ,  Tune  des  légataires  ;  Ôc  après  une  ample  inf-* 
trudioii  dans  laquelle  on  difcuta  le  fidéicommis  <Sc 
les  effets  qu'il  devoit  produire ,  arrêt  intervint  le  i  2. 
juin  1749  ,  au  rapport  de  M.  de  Foreft,  par  lequel 
la  cour  adjugea  aux  mineurs  NalTau  -  Sieghen  ia 
propriécé  &  jouïjfance  de  la  terre  de  Pailler  s -MeJJlrc' 
Nicole, 

Les  demoifelles  de  Merode  de  Wefterîoo  ôc  d** 
Merode  de  Petersheim  formèrent  une  tierce  oppo- 
fition  a  cet  arrêt  pour  les  parts  qui  les  concer- 
ftoienc ,  &  la  caufe  s'infiruifit  de  nouveau  avec  elles  ; 
un  arrêr  du  7  avril  1758  fembla  d'abord  leur  afllirer 
pour  toujours  le  fuccès  de  leurs  prétentions  ôc  coq- 
lacrer  à  jamais  le  principe,  qu'en  Hainaut  les  Ren- 
vois on  fubflitutions  de  fiefs  ne  font  d'aucun  effet , 
lors  même  que  l'héritier  féodal  a  accepté  les  biens 
tbres  du  défunt.  En  voipi  le  difpofitif  :  »  La  cour 


RENVOI     DE    BIENS.       527 

•»  a  reçu  &  reçoit  les  demandereffes  oppofantes  à 
în  l'exécution  dudit  arrêt  ,  &  faifant  droit  fur  la- 
3»  dite  oppofuion  ,  ordonne  à  N.  François,  exécuteuE 
>j  du  tcftament  de  Jeanne -Baprifte  princefie  de 
»>  Nalfau  ,  de  procéder  a  la  vente  publique  de  la 
»  terre  &  feigneurie  de  Villers  Meflire-Nicole  ,  pour 
»>  percevoir  par  les  demandereiTes  les  deux  tiers  du 
»  prix  d'icelles  ,  conforménient  audit  teftament  ; 
»  condamne  le  défendeur  (  le  prince  de  Raches, 
»  tuteur  des  rpineurs  NatTau  )  aux  dommages  ôc 
n  intérêts  &  aux  dépens  «. 

Mais  le  prince  de  Raches  ayant  pris  à^s  lettres 
de  révifion  contre  cet  arrêt ,  il  en  eft  intervenu  un 
autre  le  24  avril  1755;  5  au  rapport  de  M.  Jacque- 
rye  ,  par  lequel  la  cour  a  déclaré  qu'erreur  étoic 
intervenue,  ce  faifant,  a  débouté  \qs  demoifc-lles  de 
Merode  de  leur  oppofition  ,  &  a  ordonné  que  Tartêr 
du  11  juin  1749  feroit  exécuté  fuivant  fa  forme  de 
teneur. 

Oi\  a  donc  jugé ,  contînuc-ton ,  que  la  fubftiru- 
tion  de  la  terre  de  V^illers-Meilire-Nicole  ,  établie 
par  le  leftament  du  Prince  Deiiré  de  Naffau  Sieghen, 
quoique  nulle  aux  termes  de  la  coutume,  avoir  dû 
erre  entretenue  ,  tant  par  le  prince  Guillaume-Hia-. 
cinihe  qui  s'étoit  rendu  héritier  pur  &  fimple  de  fon 
père ,  que  par  la  princelTe  Jeanne  Baptifte  qui  en  avoic 
reçu  dilTérens  legs. 

Ainfi  parleur  les  fedtateurs  d'une  opinion  direc- 
tement contraire  à  l'efprit  des  chartres  générales,  &c 
à  laquelle  il  importe,  par  cette  raifon,  d  enlever  l'au- 
torité àes  deux  arrêts  fur  Icfquels  qWq  s'appuie.  Entrons 
en  détail. 

D'abord,  nous  remarquerons  que  le  teftamenc  à\x 
prince  Defiré  ne  contenoit  point  une  vraie  fubfti- 
tution  \  on  en  jugera  par  les  termes  dans  lefquels 
çtoic  conçue  la  difpoliùon  que  l'ou  prétendoic  feue 
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pâfTer  pour  telle  :  >•  J'inftirue  mon  hétitier  univer- 
j>  fel  le  prince  Guillaume- Hiacinche  de  Nalfau , 
«  mon  fiis  aîné  ,  fes  héritiers  de  fes  racceffenrs  lé- 
»  gitimes  ,  leur  donnant  routes  les  terres ,  feigneu- 
j>  ries  8t  fiefs  qui  m'appartiennent >... .  en  la  ma- 
»j  nière  que  j'en  ai  joui  ou  pu  jouir ,  &  tous  mes 

j>  biens  meubles  Se  immeabies Au  défaut  de 

«  mon  fîis  le  prince  Guillaume  Hiacinthe  &  de  Tes 
j>  héritiers  légitimes  ,  j'inllitue  héritiers  univerfels 
p»  de  tous  mes  biens  préfens  ôc  a  venir  ,  meubles 
>*  ôc  immeubles,  terres,  feigneurieg,  fiefs,  rentes 
5>  ôc  revenus  ci-delTus  mentionnés  ,  mes  fils ,  le 
?y  prince  Alexis-Antoine-Chrétien-Ferdinand  ,  \o 
•*  prince  François-Hugues- Gerçon  ,  le  prince  Em- 
»  manuel- Ignace  de  Naffau  ,  Ôc  leurs  héritiers  con- 
»  fécutivement ,  félon  l'ordre  de  la  naidance  «. 

Cette  claufe  renferme  fans  doute  une  fubftitution  , 
mais  une  fubilitution  vulgaire  ;  le  reftateur  appelle 
fes  enfans  puînés  ôc  leurs  defcendans ,  non  dans  le 
cas  où  le  prince  Guillaume-Hiacinthe  ôc  fa  poité- 
rité  viendroient  à  s'éteindre  après  avoir  recueilli  , 
mais  dans  le  cas  oii  ils  n'exifteroient  plus  lors  de 
l'ouverture  de  la  fuccefTîon  ;  Ôc  à  leur  défaut^  il  ne 
fait  que  prendre  une  précaution  pour  ne  pas  mouric 
intejiat  par  le  prédécès  de  l'héritier  qu'il  a  inftitué. 

Si  Ton  pouvoir  douter  de  fon  intention  à  cet 
égard,  il  fuffiroit,  pour  s'en  convaincre,  de  con- 
fulter  une  autre  claufe  du  même  teftament  ,  par  la- 
quelle il  fubftitue  fidéicommifiairement  une  tapiffe- 
ne.  Voici  comme  elle  eft  conçue  :  »  Je  donne  par 
33  fidéïcommis  au  prince  Guillaume  Hiacinthe  de 
M  NaOau  ,  mon  héritier ,  la  tapillerie  de  la  maifon 
M  de  Nalfau  ,  confiftant  en  huit  pièces  ,  lui  en 
9»  laidant  feulement  rujagc  ôc  â  {^s  fucceireurs, 
w  leur  ôtant  tout  pouvoir  &  faculté  de  difpofer  Ôc  en- 
**  g^§^^>  vendre  ou  aliéner  ladite  tapifierie. ..  .  dé' 
9f  clarant  nul  ôc  non  avenu  tout  ce  que  mon  hé- 

»  tiiiec 
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»  ritier  &  Tes  fucceffeurs  feroienc  de  contraire  an 
*•  pi'éfent  Ji^icommis.,,,^,  «. 

On  ne  peut  douter  ,  d'après  cette,  féconde  claufe, 
que  la  fubfticution  contenue  dans  la  preniiière  n'aie 
été  que  vulgaire  d^ns  l'intention  du  teftateur.  Un 
prince  qui  connoinToit  (1  bien  le  caradère  à^s  Çiàéi'» 
commis  &  les  formes  qui  le  conftituent  ,  n'auroic 
pas  négligé  de  les  employer  s'il  eût  voulu  établir 
fur  les  biens-fonds  de  fa  maifon  une  fubllitution 
fidéicommiiraire  Se  graduelle.  .    ^ 

Ajoutons  que  s'il  reftoit  là-deiïus  quelque  diffi- 
culté, ce  feroi:  en  faveur  de  fhéritier  légitime  3c 
contre  le  parti  de  la  fubftitution  fidéicommilfaite 
que  la  queftion  devroit  être  décidée,  par  la  raifoa 
que  l'article  17  de  l'édit  perpétuel  de  1^1 1,  qui  a 
lieu  en  Hainaut ,  rejette  toute  fubftitution  de  cette 
nature  qui  n'eft  point  exprimée  en  teri3;:i^s  clairs  de 
précis. 

Ainfi  point  de  fidcicommis  dans  le  teftamenc  du 
prince  Defiré  de  Naifau-Siegen. 

Cependant  il  faut  convenir  que  la  caufe  éroit  ré- 
duire au  même  point *que  s'il  y  en  eut  eu  un.  Il 
exiftoit  dans  la  maifon  du  teftateur  des  acles  de 
famille  très-anciens  ,  en  vertu  defquels  les  maies 
dévoient  toujours  exclure  les  femelles  à^s  fucceflions 
immobilièies,  quoiqu'en  degré  plus  éloigné  qu'elles  ; 
&  il  éroit  clairement  prouvé  que  ces  pad:es  avoienc 
été  col}<l:^mmen(^  exécutés  même  pour  les  biens  du 
liain.^ur.  A  la  vérité,  ces  fortes  de  convention.s,  très- 
uficées  parmi  les  fouverains  d'Allemagne,  n'empê- 
chent point  de  difpofer  ,  mais  elles  forment  a^ 
moins  des  régîemens  ab  inteflat;  3c  comme  le  grince 
Guillaume-Hiacinihe  n'avoir  fait  aucune  difpofition 
de  la  terre  de  Villers-MefTirc  Nicole,  les  droits  du 
prince  Maximilien  ,  répré fente  par  ft.s  enfins  mi- 
neurs ,  étoient  les  mêmes  que  s'il  eût  exifté  uue  fub(- 
titution  fidcicommillaiie. 

Tome  III i:  Li 
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Cela  polé  ,  voyons  fi  les  atrêcs  des  ii  juin  174^ 
&c  24  avril  i7^9  ©ne  %'raimep.r  décidé  que  les  pacles 
de  famille  de  la  maifon  de  Naifau  S:egen  devoienc 
ctre  exécutes  en  Hainaiu  par  l'héritier  des  bienJ 
libres  du  dernier  polfelfeur  ,  ou  s'ils  ont  eu  pouc 
bafe  des  circonftances  particulières  que  les  anrago- 
niftes  de  notre  opinion  cherchent  eux  mêmes  à  fe  dit 
iimuler. 

i'^.  L'arrêt  de  1745?  n'a  jugé  qu'un  point  indiffé- 
rent a  la  queftion  dont  il  s'agit^  favoir,  que  la  com- 
tC'fle  de  Merode  ne  pouvoit  être  confidérée  comme 
légataire  de  la  princelTe  Jeanne-Baptifte  de  Naffau- 
Siec^en  ;  que  celle-ci  devoit  erre  réputée  morte  ah 
inujîat^^  Ôc  que ,  par  une  conlequence  neceiiaire ,  tous 
les  droits  qu'elle  pouvoit  avoir  eus  fur  la  terre  de 
Villers-Meilire-Nicoîe  ,  éroient  pall^s  fur  la  lête 
du  prince  ^.laximilien  ,  fon  neveu  ôc  héritier  pré-? 
fomptif. 

La  preuve  de  cette  afTertion  eft  que  le  teftament 
de   la    princeiTe    Jeanne  -  Baptifte    ne    fut     point 
produit  dans  Tinftance  terminée  par  l'arrêt  dont  il 
s'agir:  la  comtelTe  de  Merc3e  s'en  prévaloir  bien; 
'  elle  foutenoit  même  que  fon  legs  la  fubrogeoit  à 
la  teftattice ,  ôc  elle  prenoit  de  là  occafion  d'agiter 
la  quellion  qui  nous  occupe*,  mais  elle  ne  pouvoic 
ecre  écoutée  que  l'ade  à  la  main  ,    ô:   fon   défaut 
de    le  produire  devoit  opérer  ôc  opéra  en  effet  fa 
condamnation.  C'eil:  ce  que  prouve  l'arrêt  tnême  ; 
voici  comme   il  eft  conçu  :   »*Vu  par  la  cour  le 
a»   procès   entre    dame   Magdelcine  -  Amicie  ,    née 
,»  comteile  de  Monchy ,  douairière  de  Maximilien- 
»î  Guillaume  Adolphe  prince  d'Orange  Ôc  de  Nalfau- 
„•  SiCL^en,  de  Iladamar  ,   Diflembourg  ,  ôcc,  mère 
ai   ô:  tutrice,  ôcc.  d'une  part;  M^  Charles  François, 
«  avocat  au  confeil   de   Mons ,   tuteur   de  Marie- 
»  Jofcph  comteife  de  Merode,  héritière   univer* 
la  ftlie  de  la  princeire  Jeanne- fiaptille  de  Nall^u, 
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»  dcc.  ,  d'autre  parc;  l'arrêt  du  30  janvier  dernier 
3>  par  lequel ,  &c.  ;  r arrêt  du  ^o  avril  fuivant ,  par 
35  lequel  la  cour  ,  avant  faire  droit,  a  ordonne  audic 
>j  François  d'avouer  ou  conteftcr  pertinemment  l'étac 
»  (S:  la  Hiiatiou  dudic  Maximilien- Adolphe  de  NalTaa 
>î  dans  le  mois  de  la  iîgnifîcacion  dadit  arrêt  , 
M  péremptoiiement ,  à  peine  que,  ledit  temps  pafTé 
•9  fans  y  avoir  facisfait,  ledit  Maximilien  Guillaume- 
ta  Adolphe  fera  CQn(é  avoué  &  reconnu  fils  d*£m- 
35  manuel -Ignace  de  NafTau  ;  a  pareillement  or- 
»  donné  audit  François  de  produire  dans  le  même 
»  terme  le  teftament  de  Jeanne  Baptijle  de  Najfau 
a>   en  original  ou    copie   dûment  collationnée ^    pour 

a»  enfuirc  ê:re   fait  droit Et  tout  conlidéré  : 

»  La  cour  ^  faute  par  ledit  François  d'avoir  fatis^ 
«  fait  audit  arrêt  du  50  avril  ^  a  déclaré  &  dé- 
»  clare  ledit  Maximihen  -  Guillaume  -  Adolphe.  , 
•»  avoué  Ôc  reconnu  fils  d'Emmanuel -Ignace  dô 
,-3  Naiïau  (*)  y  &  faifant  droit  au  principal ,  a  dé- 
»3  crété  $c  décrète  la  mife  de  fait  &C  faifie  exploitée 
»»  à  la  requcce  de  la  demanderefie  ;  en  conféquence 
i>  lui  adjiige  ,  en  la  qualité  par  elle  prife ,  la  pro-. 
»  priété  3c  jouiirance  de  la  terre  de  Villers-Meflîre- 
•»  Nicole  ;  condamne  ledit  François  aux  dommages 
»  &  iiucrêts  &  aux  dépens ,  y  compris  ceuxréfervés 
»>   par  lefdics  arrccs  ««. 

II  eil  donc  bien  confiant  que  cet  arrêt  n*a  point 
eu  d'aune  motif  que  le  défaut  de  la  comtede  de 
Merode  de  produire  le  teftament  par  lequel  c\\^ 
fe  piécendoic  appelée  â  l'exclufiou  des  mineurs 
NalTau. 

2^.    Quant  à  i'arrcc  de   1759  >  il  feroit  difficile 


(*)  L'état  des  mineurs  NalTau ,  que  czt  arrêt  ne  confir* 
moit  que  par  forclufion  ,  a  été  depuis  affûté  par  arrêt  contra.'; 
4.i(5loire  du  paiIeiQCBt  de  Paris ,  d«  j  juin  175^- 

1 1  ij 


^55i      R  E  N  V  O  î    DE    B  I  E  N  S. 

de  deviner  ce  qu'il  a  jugé.  Les  mineurs  Naffaa 
cmployoient,  dans  rinftancc  qu'il  a  terminée,  une 
foule  de  moyens  fubordonnés  les  uns  aux  autres  , 
êc  ils  les  faifoient  tous  valoir  avec  une  confiance 
égale.  Le  plus  folide,  &  le  feul  auquel  il  n*y  a  voit 

Joint  de  réponfe  à  faire  ,  étoit  que  la  princeife 
eanne-Baptifte  de  Naifau  n'avoit  point  fait  le  reliet 
de  la  terre  de  Villers  Meflîre-Nicolei  que  par  con- 
féquent  elle  n'avoit  pu  s'en  deshcrirer ,  &  qu'aind 
la  dirpcfition  qu'elle  en  avoir  faite  par  fon  tefta- 
nient  ,  étoit  radicalement  nul'^  Il  ei\  vrai  que  de 
droit  commun  ,  le  défaut  de  relief  n'empêche  pas 
que  l'héritier  féodal  ne  foit  faid  &  ne  puilfe  dif- 
pofer  ;  mais  il  en  eft  autrement  en Hainaur:  celui  qui 
dans  cette  province  n'a  point  relevé  un  fief  provenant 
d'une  fuccellion ,  tranfmec  bien  a  fon  héritier  légi- 
time le  droit  de  le  relever  ;  mais  il  ne  peut  en 
difpofer  à  fon  préjudice  ,  parce  qu'il  n'en  ed  point 
réouté  faifi.  G'eft  ce  que  prouve  bien  clairement 
Tarticle  9  du  chapitre  105  des  chartres  générales  : 
«»  Quiconque  ,  porte  t  il  ,  voudra  intenter  procès 
)>  pour  parvenir  à  la  propriété  de  quelque  fief,  il 
9>  fera  tenu ,  avant  y  pouvoir  être  reçu  ,  en  avoir 
»)  fait  relief  «.  L'article  66  du  titre  1  de  la  cou- 
tume de  Cambrefis ,  province  contiguc  ik  autre- 
fois incorporée  au  Hâinaut,  développe  &c  explique 
parfaitement  cette  difpofition  ;  »»  Le  nouveau  valFal 
••  ne  peut  vendre,  charger,  arrenter ,  ni  aliéner,  ou 
••  autrement  difpofer  de  fon  fief,  en  tout  ou  en 
»  partie  ,  ni  intenter  adtion  par  appréhenfion  réelle 
»  d'icelui,  fans  premier  l'avoir  relevé  ce. 

On  oppofera  fans  doute  l'article  8  du  chapitre 
cité  des  chartres  générales  ,  portant ,  que  jj  fi  celui 
i>  qui  feroit  en  faute  de  relief,  fait  vendage  ou  do^ 
•»  nation  de  fon  fief,  le  feigncur  ne  fera  pour  cela 
f>  exclus  de  pouriuivre  fon  droit,  &c.  ««.  Mais  tout 
?«e  qui  léfuke  de  ce  texte ,  c'efl  que  le  défaut  de 
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relief  n  empêche  pas  de  vendre  ni  de  donner  ;  c'eft 
que  le  vendeur  ou  donateur  ne  peut  impugner 
lui-mcme  les  aifles  qu'il  a  paffés  avant  de  relever 
le  bien  qui  en  eft  l'objet  \  c'eft  que  ceux  d'entre 
les  hcriçiers  que  la  loi  oblige  a  l'entretien  de  fes 
obligations  ,  ne  feroient  pas  non  plus  recevables  à 
combattre  la  vente  ou  la  donation  qu'il  a  faite.  Da 
refte,  il  ne  faut  point  conclure  de  là ,  qu'une  difpo- 
fîtion  teftamentaire  puide  être  de  quelque  effet  » 
quand  elle  n'a. point  été  précédée  du  reliet  ;  les 
Chartres  générales  ne  veulent  pas  que  l'on  foit  reçu 
à  plaider  pour  un  fief  que  l'on  n'a  point  encore  re- 
levé 'y  à  combien  plus  forte  raifon  font-elles  ceufées 
défendre  ,  en  ce  cas  ,  tout,  a£le  de  dernière  vo- 
lonté. * 

11  ne  falloir  rien  moins  que  ces  détails  pour  dif- 
(ipcr  les  préjugés  ,  les  équivoques  Se  les  erreurs 
qu'âvoient  fait  naître,  dans  plufieurs  efprits,  les  ar- 
rêts dont  tious  venons  de  rendre  compte.  On  voie 
maintenant ,  avec  la  plus  grande  ^vidence  ,  qu'ils 
n'ont  porté  aucune  atteinte  au  principe  univerfel- 
lemenr  reconnu  en  Hainaut ,  que  l'héritier  dei 
biens  libres  peut  impugner  &:  faire  anéantir  les 
Renvois  ou  fubftitutions  dont  le  défunt  a  charge 
fes  fit^s  au  mépris  de  la  dcfenfe  exprôlTc  qu'en 
font  les  Chartres  générales. 

Voyons  à  ptéfent  fi  ce  principe  a  encore  Heu 
quind  le  défunt  a  muni  fa  difpofition  d'une  claufe 
privative  ,  c'eft- â-dire  quand  il  a  déclaré  formelle- 
ment que  Cl  ion  héritier  féodal  ne  refpedoit  pas 
le  Rerjvoi  de  fes  fiefs  ,  il  le  privoit  de  fes  meubles 
^  de  fes  biens  fonds  difponibles. 

La  négative  ne  paroît ,  au  premier  abord ,  fuf- 
ceptible  d'aucun  doute.  La  prohibition  de  renvoyer 
les  fiefs  par  avis  de  père  &  de  mère  ,  n'eft  pas 
plus  abfolue  que  celle  de  difpofer  de  toute  efpèce 
d'immeubles  par  teftament.  Or,  cette  dernière  pco^ 
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hibuion  peut  être  écartée  par  une  claufe  privative: 
i'arcicle  i  du  chapitre  31  des  Chartres  générales, 
porte,  que  le  ^>  teilateai  pourra  uler  de  claufe  pri- 
»  vative  couchant  (es  biens  meubles,  en  casque 
»»ceix  â  qui  il  les  auroit  lailies,  allaiïènc  au  con- 
)>  traire  de  fon  intention  61'  déclaration  d'aucuns 
»  biens  immeubles  par  ion  teftament  «'.  Si,  comme 
le  prouve  cet  article  ,  une  clauie  privative  de  biens 
difponibles  peut  valider  un  legs  de  biens  indiiponi- 
i)les ,  pourquoi  une  clauie  privative  de  biens  fuf- 
ceptibles  de  fubftitution,  ne  validerou-elle  pas  éga- 
lement le  Renvoi  des  biens  que  la  loi  défend  de 
fubilituer  ? 

Cette  raifon  paroît  fans  réplique,  Ôc  l'eft  ea 
effet  relativer^ent  à  Phéritier  immédiat  ,  qui  re- 
cueille â  la  fois  le  b^ien  pafîible  de  Renvoi  ôc  le 
fief.  Point  de  doute  qu*à  ioii  égard  le  R^envoi  ne 
foit  valable ,  Ôc  qu'il  ne  foit  tenu  ou  d'abaiidonner 
le  fief  ou  d'en  payer  l'équivalent  au  fubftitué.  C'eft 
ce  quont  jugé  deux  arrêts  de  la  cour  fouveraine  de 
Mons ,  que  j'ai  extraits  d'un  ancien  manukrit  :  l'un 
cft  intervenu  en  1660  ,  entre  les  iîeuis  de  Gages  ik  le 
iieut  de  Rombies.  L'antre  eft  du  23  avril  KJ94; 
il  a  été  rendu  au  profit  des  fieurs  Huifmans  ôz 
conforts  ,  contre   le   fieur  Jean  Bruneau. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  l'héritier  ap- 
pelé â  la  fucce(îion  ab  intefiat  dt$  fiefs ,  après  le 
fuccelTeur  immédiat  du  teltateur ,  recueille  â  titre 
de  (ubftitution  les  meubles ,  francs-aleux  &  main- 
fermes  que  celui  ci  a  frappés  d'une  claufe  privative. 
Alors ,  il  eft  vrai ,  on  ne  peut  le  forcer  â  abandonner 
les  fiel^s  fubftî  tués  ;  mais  dès  qu'il  les  retient,  il  ne 
peut  fe  difpenfer  d'en  fournir  l'équivalent  fur  les 
iKeubles ,  francs  -  aïeux  &  main  -  fermes  donc  il 
a  été  libre  au  teftateur  de  le  priver. 

Que  feroit-ce  donc  fi  les  meubles  ,  francs-aleux 
&  main-fermes  du  teftateur  ne  tomboient  pas ,  i 
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la  more  de  (on  héritier  immédiat  &  grevé  de  Rei:- 
voi ,  dans  la  mèmç  main  que  les  fiefs  ?    L'héririec 
féoda!   feroic-il ,  en  ce  cas ,   tenu  de  payer  au  fiibr 
fticué  l'équivalent  des  fiefs  charges   df  fubllitution» 
ou   de   les  lui  délivrer  en   nature?   11  n'y  auroit  au- 
cune difficulté  d  adniettre  Taffirmaiive,  Ç\  i'oti  pou- 
voir adaprer  au  Hainaut  les   piincipes  que  ie  droit 
commun  nous  diète  fut  cette  matière  ,  îk  que  nous 
avons  développés  au  mot  Nullité.  Auffi  M.  d'Hé- 
ricourt ,  qui  n'écoit  point  initié  aux  myftères    de  la 
junfprudcnce    du  Hainaut,   n'a-t-il  point   balancé, 
dans  une  confultation  qu'on  lui  demandoit  lâ-deiTus, 
d'embralTer  ce  paiii ,  ô^  de  le  prcfenter  comme  fupé- 
rieur  à  toutes  les  objedlions  poiîible?. 

»>  Dire  (  ce  font  ks  termes  de  ceijurifconfulte  (*) 
»  que  l'engagement   que    l'inftitué  contrade  en  ac* 
*»  ceptant    la  difpofition   faite  en  fa  faveur  fous  la 
j>  condition   de  la  fubditution  ,   ne  lie  que  la  per- 
•>  fonne  de  l'inftitué ,  ôc  qu'il  n'oblige  point  à  l'exc- 
»  cution  de  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  le  Renvoi 
»»  ou  la  fubftitution  ,    c'eft   attaquer  les  principes 
»  les  plus  certains   de    la    jurifprudence  ;  car  tout 
**  engagement,  de  qilelque  nature  qu'il  puilTectre^ 
•>  lie  les  héritiers    de  celui  à  qui  il   fuccède  ,  foie 
>»  que  cet  engagement  aie   été  formé  par  un  acfte 
»  fynallagmacique  ,    foie    qu'il  vienne   d'un  quafi- 
j>   contrat ,  tel  que  celui  qui  fe  forme ,  dans  Tefpèce 
»>  dont  il  s'agit  ,  entre  l'inftitué  ôc  ceux  qui  font  ap- 
».  pelés  à  la  fubftiiution  ;   car   toute  obligation  qui 
M   naît  d'un  quafi-contrar ,  forme  une  dette  de  celui 
»  qui  s'y  eft  roumis,&  par  conféquenc  une  charge 
»  de  fa  fucceflion.  Son  héritier  n'y  eft  pas  fujet  pouc 
9»  avoir  accepte  directement   la  difpofition   qui*  eft^ 


C'^)  Voyez  les  ceuvrcs  pofthumcs  de  d'Héncoort ,  lomc  I 
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■>»  chargée    du    fidéicommîs ,    mais   parce   qiul   a 

j>  fucccdé  à  tirre  d'héritier  ,  à  celui  qui  avoir  con-  , 

»  traclé  cec  engagement ,  qu'il  n'a  pu  accepter  fa         I 

»  fucceliion  ,  fans  fe  fou  mettre  à  en  acquitter  toutes  | 

n  les  charges  ,i  ôc  qu'il  profite  du  bien  que  Ton  au- 

»>   teur  ne  polTédoit  que  fous  la  condition  de  îa-fub- 

3i  ftitution.  De  force  qu'en  acceptant   la  fucceflion 

»  de  i'inftitué,  de  ceux  qui  lui  ont  (accédé  ,  il  s'efi: 

«»  fournis    taciîement    êc  par    une   conftitution    du 

a>  quafi-contrac  de  l'inflitué,  à  faire  valoir  la  fubC- 

^>  titution    comme  tous  les  autres  engagemehs  per- 

a>  fonnels  de  l'inllitué.  Ce  n*efl:  qu'à  cette  condition 

»»  que  les  charcres  au.  Hainaut  défèrent  les  fiefs  â  , 

»  rhéritier  légal  j  puifqu'elie  les  lui  défèrent  en  qua-  ! 

»  lité  d'héritier  ,    &    par    conféquenc  â   la  charge 

3>  d'exécuter  tous  les  engagemens    perfonnels     du  ! 

j>  défunt    ôc    de  ceux    auxquels  le  défunt   a    fuc- 

39  cédé,    foit  immédiatement,    foit   médiatemenr. 

î>  —    L'héritier  légal  ne  peut   éluder  la  force  de 

j>  ces  moyens  ,  fous  le  prétexte  qu'il  ne   fuccède 

»y   qu'aux  fiei's  ;   car  la  difpofition   des  charrres  du 

t>  Hainaut,  qui  charge  l'héritier  mobilier  de  toutes 

3>  les  dettes  de  la  fuccelllon ,  n'a  de   lieu  que   par 

»>  rapport  aux  cohéritiers  entre  eux.    A  l'égard  du 

3>  créancier  de  l'héritier ,  il  peut  s'adrefier  direde- 

»  ment  â  l'héritier  féodal  ,  pour  quelque  efpèce  de 

»i  dette  que  ce  foit,  C'cft  ce  qui  réfulte  de  l'article 

»»  1    du  chapitre    125    des  chartres    du    Hainaut, 

3>  fuivanr    lequel    /es  fuccejfcurs    (  c'eft-à-dire  \qs 

sa  héritiers)  des  nuiiblts  du  trepajje  font  fujets  de 

a>  ffiyer  toutes   dettes  par  lui  créées  ^   &  ceux   qui 

jj   appréhendent  Us  fiefs  ou  aïeux ,   &  ceux  qui  ont 

s>  été  adhérïtés  en  aucuns  fiefs ,  comme  droits  &  aînés 

•j  hoirs  (  c*eft-à-dite  héritiers  )^  font  auffi  tenus  des 

»  dettes.  %wx.  la  fin  de  cet  article,  la  chartre  expli- 

\y  que  le  recours  que  l'héritier  des  fiefs  exerce  en 

M  ce  cas  contre  celui  des  meubles.  L'article  7   du 
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ï5  même  chapitre  ,  conforme  a  deux  autres  articles 
ï>  des  chapitres  31  <S<:  3  9  ,  décide  en  termes  exprès , 
M  que  l'enfant  qui  prend  un  fief  par  avis  &c  par- 
»  tagc ,  pour  en  jouir  du  four  du  parcAge ,  eji 
»>  •  pourfuivable  pour  les  dettes  de  fes  père  à  mcre 
n' créées  avant  le  partage^  ainfi  (  porte  i'arricle  9 
«  du  même  titre  qui  répète  cette  difpoluion,  tant 
»  pour  les  fiefs  que  pour  les  aïeux  )  que  s'il  les 
»  avoir  appréhendés  nb  inteflat,  — -  Ces  dirpofitions 
»  tiescharrres,  qui  chargent  l'héritier  féodal  i^qs  dettes 
»»  du  défunt ,  comprennent  ,  tant  les  dectes  réa- 
ï>  lifées  dans  la  forme  prefcrite  par  la  charrre 
»  pour  acquérir  un  droit  réel  fur  les  ^onàs ,  que  les 
9>  dettes  purement  perfonnelles  \  puifqu'il  y  eft  parlé 
j>  de  dettes  en  général  ,  ôc  que  les  chartres  fe 
•>  fervent  des  termes  de  ro^^^e^  dettes^  qui  ne  peu- 
i>  venc  s'entendre  que  de  toute  efpcce  d'engage- 
j>  ment  du  défunt,  de  quelque  nature  qu'il  puilîeêcre»'. 

Ces  raifons  paroiilenc  invincibles;  mais  qu'on  les 
rapproche  de  l'article  18  du  chapitre  31  Aqs  chartres 
générales  de  Hainaut ,  &  elles  s'évanouiront  d'elles- 
mêmes.  Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Les 
9»  avis  de  père  &  mère  p.i(lcs  de  leurs  biens  au  pays 
ce  du  Hainauc  &  au  dehors ,  feront  vaillables  & 
3>  exécutoirs  ;  &  fi  avant  qu'il  y  auroic  loix  ou 
9>  coutumes  d'autre  pays  au  contraire  ,  les  biens 
w»  dudit  pays  de  Hainaut  non  féodaux  feront  fu- 
»  jets  éc  tenus  a  Tentreténement  defdits  avis  ". 
Il  réfulte  évidemment  de  cette  difpofition  ,  qu'un 
fief  ne  peut  jamais  être  le  terme"  d'une  adion  en 
équivalent  fondée  fur  un  avis  de  père  &  de  mère, 
&  que  par  conféquent  un  héritier  féodal  n'eft  , 
en  cette  qualité  ,  nuîlemeac  refponfable  de  l'obli- 
gation que  fon  prédécelTeur  s'eftimpofée  d'entretenir 
un  Renvoi  illégal  de  fiefs. 

Inutilement  oppofe-r-on  que  ce  prédéceflTeur,  eu 
acceptant  les  biens  difponibies  de  l'auteur  du  Ren- 


t3S       R  E  N  V  O  I    DE    B  I  E  N  S. 
voi,  a  palTé ,   avec   le  fubfticué  ,   un  quafi-contrat 
dont  il  réfulte  une  véritable  derre  ,  ^c  que  les  fiefe 
font  CoLimis  ,  comme  les  autres  biens  ,  aux  dettes  de 
ceux  qui  les  ont  poflTcdéç. 

t-a  rcponfe  à  cerre  obje(fi:ion  fe  trouve  dans  l'ar* 
iicle  dernier  au  cliapitre  34  des  charrres  générales, 
portant  que  l'on  ne  peux  conditionner  les  f.tù  ,  mcme 
par  contrat  proprement  dit  ôc  adte  entre  vifs.  De  là  y 
en  efter ,  il  fuit  que  la  dette  produite  par  l'accepta- 
lion  d'une  hcrédicé  déférée  fous  claufe  privative  ., 
ne  peut  affe61:er  les  biens  féodaux ,  reîarivement  au 
Renvoiouà  la  difpofîtion  conditionnelle  qui  en  eft  faite, 

A  ces  raifons  fe  réunit. Tautôrirc  de  M.  Rapar- 
lier  ,  éditeur  des  chsrtres  générales  imprimées  i 
Douai  en  1771-  Voici  comme  il  s'explique  en  fes 
obfervations  fur  le  chapitre  51.  -^^ 

s>    Il   ne  fera  pas  ici  hors  de  propos  d'examiner 

9)  fî   la  claufe  privative    des  biens   difponibles   pac 

»  teftament  y  qui  ed  autorifée  par  les  chartres  pour 

w  faire  opérer  les  intention»;  &   déclarations  du  tef- 

»>  tateur  indirectement  fur   fes  immeubles  ,  ne  peut 

»   pas  aulîî  être  employée  dans    les  avis,  pour  faire 

•»  opérer    auffi   indireclcment    les  '  Renvois    de  Ç\th 

j>  qui   font  également   profçrits    directement    par  la 

■B  voie  d'avis,  comme  la  difpofuion  dire(5le  des  im- 

»»   meubles   eft   profcrite   pat  tejlament.  —  Sur  quoi 

«   Ton  peut  dire  en  général  ,  que  la  prcklbition  du 

»>  Renvoi  de  fiefs  par  avis  ,   n'étant  pas  plus  forte 

s>  ni  conçue  en  autres    termes   que  celle  de  difpofer 

%>  des  immeuhkf  par  tejlament  ^  &   que   cette  der- 

«»  nière  prohibition  pouvant  eue  vaincue  en  quel- 

»  que  forte  par  la  claufe  privative  des  biens  difpo- 

•»  ponibles   par  cette  voie  ,  l'on  ne   voit  pas  qu'on 

••  ne  puilîe  vaincre  dans  les  avis  la  prohibition  d'y 

»  renvoyer  les  fiefs  du  Hainaut  par  le  fecours  de 

w   la  claufe  privative   dts  hiens  fuhjlituables  &  fu^ 

M  jets  à  Renvoi  :  mais  il  faut  cjue  ces  hiens  fubt 
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*»  thuables  pnr  !a  voie  d^avis  accompagnent ,  an- 
»>  tant  que  la  fubilitution  peut  durer  ,  les  fiefs  qui 
•>  n'en  font  pas  rufcepcibles  ;  car  s'ils  en  font  Tcp^- 
s»  rcs  ,  foit  à  la  preiv.icie  ou  à  la  ieconde  dcvolii- 
»»  tien  ,  l'héritier  nrpe'é  aux  fiefs  par  les  chartics 
»  .les  reprendra  libres  en  vertu  d'icelles  ,  li  les 
»>  biens  fubftitués  directement  par  l'avis  ne  lui  par- 
fi  viennent  pas  en  vertu  de  la  difpofition  <les  avi- 
•>  fxi^';  •  car  en  ce  cas  ,  c'elVàdire  en  celui  où  les 
j>  biens  lubflitur.bîes  accompagneroient  les  fiefs  pen- 
»  dant  tenue  la  durée  de  la  (ubftitution  ,  ce  quicft 
»>  très  difîicile ,  pour  ne  pas  dire  impciTibîe  ,  Thé- 
»  ritier  appelé  aux  fiefs  par  les  chartres  ,  en  recueil- 
»y  lant  des  biens  confidérables  en  vertu  de  l'avis  , 
w  devroit  faire  (on  choix  ;  Se  ce  ne  feroit  que  dans 
»  le  cas  qu'il  voulût  profiter  de  l'avis,  qu'il  rçroic 
j»  oblige  de  lailTer  fuivre  les  fiefs  a  leur  deftinaricn  , 
»  finon  en  nature  ,  du  moins  en  équivalent  j  con"Jme 
99   on    a   dit  «* 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  folennelîement  au 
parlement  de  Flandres  ,  &  cela  dans  le  procès  fur 
lequel  a  été  donnée  la  confultation  de  M.  d'Héiicourt, 
citée  plus  haut.    11  s'agiiïoit ,  comme  le  dit  ce  jurif- 

\_     confulte,  de  favoir  >»  fi  le  comte  de  RenefiTe,    qui 
»   fe  trouvoit  dans  le  degré   de  génération   prefcric 

;  j>  par  les  chartres  de  Hainaut  pour  prc4:er  des 
»»  fubftitutions  faites  dans  la  famille  par  les  avis  de 
w  parens  de  1^09  &  i6i6  ^  ôc  par  le  teftament  de 
89  16S1  ,  étoit  bien  fondé  à  demander  la  propriété 
a»  des  fiefs  firués  en  Hainaut  ,  qui  faifoient  partie 
•»  des  biens  fubftitués  ou  l'équivalent  de  ces  fiefs  ce. 
Les  auteurs  de  ces  fubftitutions  avoient  employé  , 
pour  les  faire  refpeder ,  toutes  les  précautions  qui 
s'étoient  trouvées  en  leur  pouvoir  ;  ils  avoient  dé- 
claré que  fi  Vun  ou  Vautre  de  leurs  enjans  venait  à 
les  quereller  ^  il  dtvroit  fe  contenter  de  fa  légitime  , 
fans  pouvoir  prétendre  autre  chofe.  Les  biens  qui 
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avoient  été  fubftltucs  de  cette  manière  ,  étoient  Us 
feigneuries  de  Wafnes-aU'bacq  ,  Mafny  ,  RoucourC 
&  Brunmorâier.  Marie- Bernardine  de  René  (Te  , 
époufe  d'Alphonfe-Ferdinand  François  ,  comce  d  Ha- 
mal  ,  y  étoit  appelée  par  la  loi  des  faccelîions  a^ 
intejlat  ^  <&  le  comte  de  Reneffe  par  l'ordre  de 
vocation  que  les  auteurs  du  Renvoi  avoient  établi. 
Les  parties  convenoient  alTez  que  ii  la  comtefiTe  d'Ha- 
maî  eût  profité  ^ts  biens  compris  dans  la  claufe 
privative  dont  on  vient  de  parler  ,  elle  n*eût  pu  fe 
refufer  â  l'entretien  de  la  fubftitution  ;  mais  comme 
ces  biens  étoient  dévolus  a  d'autres  héritiers  ,  ïa 
quedion  fe  réduifoit  à  Ta  voir ,  comme  on  l'établi  (Toit 
en  termes  exprès  ,  »  fi ,  lorfque  le  premier,  hcritiet 
a»  inftitué  ,  pour  n'ètré  pas  privée  àts  meubles  du 
»  teftateur,  s*eft  foumis  par  appréhenfion  du  con» 
»  tingent  à  lui  îaifTé  dans  Tes  meubles ,  aux  difpo- 
■•  fitions  par  lui  faites  à  Tégard  des  fiefs ,  il  oblige 
»  pcrfonnellement  à  robfervaiice  defdites  difpolî- 
M  lions  tous  les  héritiers  in  infinitum  ^  ôc  indiftinc- 
»  temenc  ceux  qui  fuccédéroicnt  ou  appréhende- 
9*  roient  feulement  les  fiefs  du  premier  héritier, 
»  fans   s'Qn  rendre   héritiers  mobiliers  <'. 

Par  arrêt  du  27  mai  17 50  >  le  parlement  de 
Flandres  a  maintenu  la  comielfe  d'Hamal  dans  la 
propriété  &  poifeiîion  des  fiefs  dont  il  s'agilfoit , 
&   a  débouté   le  comte  de  Renelfe  de  fa  demande. 

L'objet  de  la  conteftation  étoit  trop  important 
pour  que  le  comte  de  Renelfe  s'en  tînt  U,  Il  prît 
des  latres  de  révifion  -  &,  infiftant  fur  deux  points 
elîentieis  qui  lui  paroiifoient  n'avoir  point  afTcz  fixé 
l'attention  des  juges  ,  il  fontint  ,  1°.  que  l'ufage  du 
Hainaut  v^bligeoit  les  héritiers  médiats  â  exécuter 
les  Renvuis  de  fiefs  que  les  héritiers  immédiats 
avoient  approuvés  pour  évirer  Teffet  de  claufes  pri- 
vatives ;  1".  qu'à  tout  événement  la  comteffe  d'Ha- 
mal avoit  recueilli  à  titre  de  legs  une  partie  des 
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biens  far  lefquels  portoic  la  claufe  privative  employée 
par  les  auteurs  du  Renvoi  dont  il  étoit  queftion. 

Ces  alFertions  étoient  trop  prccifes  pour  que  Ton 
en  refulâc  la  preuve.  Par  arrêt  du  11  août  1755  > 
les  chambres  a flTenibl ces ,'  il  fut  dit  qu'erreur  étoic 
intervenue  dans  celui  du  27  mai  1730  ;  en  con- 
quencc  ,  il  tut  ordonné,  avant  faire  droit  ,  que  le 
comte  de  Reneflfe  vérifieroit  les  ufages  Se  faits  par 
lui  articulés  ,  fauf  au  comte  d'Hamal  fa  preuve 
contraire. 

Cet  arrêt  fut  pour  le  comte  de  RenefiTe  le  préfage 
d'une  vidtoire  dé,cifive  en  apparence.  Il  fit  la  preuve; 
&,  par  arrêt  du  20  décembre  173^,  le  parlement 
de  Flandres  ordonna  au  comte  d'Hamal  de  lui  laif' 
fer  fuivre  les  fiefs  concencieux  ,  fi  mieux  il  n'ai- 
moic   lui  en  payer  Tcquivalenr. 

Ce  jugfTnent  parut  fingulier  a  toutes  les  perfonnes 
vraiment  inftruites  de  la  jurifprudencc  du  Hainaut  ; 
&  le  comte  d'Hamal  ne  manqua  point,  à  fon  tour  , 
de  l'attaquer  par  la  voie  de  révifion.  Il  démontra, 
par  trois  enquêces  turbicres  &c  par  une  foule  d'arrêts 
au  confeil  fouverain  de  Mons  (  *  ) ,  que  les  Renvois 


(*)  ^On  ne  fera  pas  fâché  de  trouver  ici  la  notice  de  ces 
arrêts.  Voici  comme  ils  font  rapportés  dans  une  des  enquêtes 
par  lurbes  donc  on  vient  de  parler. 

33  Dépofcnc  qu'ils  tiennent ,  comme  il  a  .été  tenu  de  tout 
»  temps,  qu'aucune  claufe  privative  qui  pourroit  fe  rencontrer 
w  dans  le  ccftamcnt ,  ne  peut  opérer  ni  valoir  pour  donnçr  lieu 
-3'  à  un  Renvoi  &  fuSftiturion  de  fiefs  ,  au  moyen  qtie  cette 
»  claufe  privative  feroit  conçue  coiitie  le  prefciit  de  la  loi 
>•  piohibitive  ,  ayant  pour  objet  des  fiefs  qui,  fuivanc  le 
»  droic  commun  de  la  province  ,  ont  été  de  roue  temps  inca- 
»  pabics  de  recevoir  claufe  de  Renvoi  &  fubftitution  ,  comme 
»  il  a  été  jugé  de  toure  ancienneté  pat  la  cour  fouveraine  du 
c»  Hainaut ,  ô:  en  fpécial  par  les  arrêts  qui  vont  fe  rapporter  j 
»  favoir,  celui  du  19  avril  16x7  ,  rendu  entre  la  dame  prin- 
»>  ceflc  de  Poraéranie ,  douairière  de  Fcneflranges  ,  mère  & 
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de  fiefs  n'étoient  d'aucun  effet  à   l'égard  des  hérî- 
tiers   méjiacs  qui  n*avoicnc  poinc  profité  des  biens 


33  tutrice  légitime  d'Erncfbc  Baudiflans  de  Croy  ,  ma!C|uis 
33  d'Havre,  enluite  du  procès  incencé  le  17  feptembre  ifizj  , 
«  par  rcqiicce  concluant  par  iceiie  à  ce  qu'ii  fercic  ordonné  à 
3î  ladite  «icmoifelle  de  Croy  à  i'encérineiTienc  des  traités  de 
93  maria2;e  ,  avis  àQ.s  père  &  mère  ,  &  aveu  poftétieur  de 
«  l'aa  I618  ,  de  fe  déporter  au  profit  dudit  duc  de  Croy  ,  &: 
33  lui  Jaiirer  la  libre  &  .paiiible  polFcllion  &  jcuiHance  de 
»3  touîcs  les  feigneuries  Se  biens  flipulés  au  traité  de  mariage 
33  de  Ltw  racdlre  Charles-Alexandre  de  Croy  ,  comte  de  Fon- 
33  tenoy  ,  par  melîire  Jean-Alcxandre  «S:  madame  Diane  de 
33  Domptaiarrin  ,  marcjuife  d'Havre,  entre  autres,  piuficurs 
53  ficFs  &:  feigneuries  en  Haina'Jt ,  ou  de  fournir  audit  Bau- 
»  diilms  de  Croy  l'équivalent  dw-iditcs  terres  &  (ei2,neuries 
33  partagées  entre  le  comte  de  FéneÛranges  &  mclîîre  Erncfte 
»  de  Croy  ,  fon  frère ,  à  telle  charge  &  coidition  que  fi  le 
33  comrc  de  Fontenoy  ,  donacaire  ,  leur  fils  ,  n'eût  enf^^ns 
33  mâ!es  de  ton  rnaiiage  ,  qu'après  la  mort  dudit  comte  , 
33  touces  les  parties  reprifes ,  tant  celles  dont  il  devroit  jouir 
33  promprcraenc  ,  que  les  autres  ,  dont  la  jcuilfance  étoii  ré- 
»  fervée  jufqu'après  le  trépas  defdits  maïquis  &  dame  mar- 
33  q-o.ife  ,  donateurs  ,  fuccédeioient  fur  le  plus  prochain  mâle» 
33  fil--  ,  ou  procédant  de  fi's  defdits  marquis  &  dame  mar- 
33  quifc,  en  affurant  bien  &  dûment  aux  hoirs  femelles  dudt 
33  coiTite  la*  fommc  de  vingt  mille  florins  par  an  ,  à  leur 
n  profit ,  au  denier  fcize  ,  &  moyennant  quoi  letdics  ficur 
33  &  dame  tîonateurs  dcdaroicnt  que  les  hoirs  femelles  fe- 
33  roienc  tenues  iailfcr  lefditcs  feigneuries  &  parties  de  biens 
»3  au  plus  prochain  hoir  mâle  ,  avec  ftipulation  que  leur  in- 
33  tention  étoit  que  toiires  lefdites  parties  demeureroient  afFcc- 
33  tées  à  retour ,  fans  que  !e  fieur  comte  les  pourroit  vendre 
30  &  aliéî^.er  au  préjudice  dudit  retour ,  ne  fût  pour  néceilic- 
33  urgente  &:  inévitable,  laquelle  claufe  &  devife  le  comte  de 
39  Fontenoy  &  demoifelie  Yolcnte  de  Ligne  ,  fa  future  com- 
3-.  pagne,  avoient  lors  promis  d'entretenir,  pour  eux  5c  Jcurs 
9»  hoirs  invioUblement ,  avec  les  autres  promefies  &  devifes 
33  dudit  ttaité  de  mariac^e  ,  bien  &  entièrement  de  point  en 
>3  noint  ,  lefquelles  claufes  ,  devifcs  .&  promeffes  ,  lefdiis 
33  marquis  &  marquifc,  donateurs  ,  avoient  corroborées  &  con- 
33  firmées  par  avis  conjugal  pallé  eij  la  ville  de  Bruxelles  \% 
n  2.x  décembre  i;^^.  — -Nonobilanc  toutes  lesquelles  dsvifcs  ^ 
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compris  dans  les  ciaufes  privatives  faites  contre  leurs 
prédéceiTsurs.  Il  fie  voir  que  Ton  cpeufe  n'avoic  pris 


r)  traicé  de  mariasse  ,  obligation  de  les  entretenir ,  &  confîrma- 
«  tien  par  avis ,  la  cour  de  Hainauc ,  par  Ton  arréc  diidit  jour 
M  19  avril  léiy,  déclare  que  ladite  dame  princelfc  de  Pomé- 
»  ranie  ,  plaignante  ,  n'avoir  dit  ni  propolé  chofc  ,  pour  ob- 
»  tenir  en  Tes  fins  &  concîufions  regardant  les  fiefs  ,  terres  Se 
»>  fcignemief:  ,  &    autres   biens  ficucs  en  pays   du   Hainaut , 
33  fous  le  reffort  de  ladite  cour,  &  cju'eije  faifcic  à  renvoyer* 
»  avec    condamnation    aux    dépens  ,    entière   de   garder    fori 
»5  droit  pour  autres  biens  ficucs  au  dehors  dudit  pays,  comme 
»5  eîie  trouvcroir  convenir.  —  Cette  jurifjnudencc  a  été  régu- 
«  liéremenr    maintenue  ,    comme   il   paroît  de    divers  autres 
3*  arrêts  cju'ils    vont  ici 'rappeler  j    favoir, -celui  rendu  entre 
35  Piiilippe  Polchet ,   comoiaignanc  ,   contre  Jacob   de  Delà- 
M  lohie  ,    vu   ie   13   mars    1645  »   P^"^    k;c|uel    ledit    Philippe 
«  Polchet   a   été  adjugé    à  l'éc^uivalent  par   lui   prétendu,  à 
>»  prendre  fi  avant  que  faire  fe  pourroit  des  biens  non  féodaux 
93  de  ce  pays  ,  &  tous  autres  au  deliois  d'icelui ,  féodaux  oa 
*i  non  ,  capable  de  fubdicudon  _,  repris  au  partage  primitif  de 
"  feu  madame  Gilbert  Oeialoble  ,   comme  auHi  fur  fon  con- 
«  tingent  es  pareils  biens  qu'il  a  eus  ou  pu  avoir.de  la  CncczC- 
'3  fioii  de  feu  Nicolas   fon    frère.  —  Aun  e  arrêt  du  1 3  mai 
*■>   \6j]  y  rendu  entre  ir.eiiire  Jacques  de  L.3udas  ,  feigneur  de 
«  Berghes  ,  &  Philippe  fon  frère  ,  dans  lequel  différend  il  a 
»  éré   queftion    du   fief  de   la  Pann^^trie  ,   prcçendu  par  ledit 
3>  Philippe  de  Laudas ,  fur  le  pied  de  l'avis  de  feu  leur  père, 
33  auquel  ildifcic  devoir  fucccder  fur  le  pied  de  repréfcnration  , 
w  nonobftant    certaine    fubditucion  contraire  ,  ayant  réclamé 
«  quM  n'éiois  pas  permis  de  condirionner  fiefs,  &  que  fem- 
'*>  blable/Rerivois  ne  dévoient  être  conlidérés  ,  il  fut  déclaré 
93  &  juge  par  ledit  arrèc  du  I5  mai  1675  ,  que  la  fubftitution 
•3  ou  Renvoi  dudii:  fieF  n'empéchoit  p'.'inc  qu'il  fut  fournis  au 
>3  choix.  —  Au're  arrêt  du    3    oi"bobre   1676  ,  rendu  encre  la 
»?   veuve  de  Gilles  Boucher,  à  titre  de  génération  repréfcntanc 
»  Jean   Biuicher  ,   contre   Charles  Jocquet ,   prêtre  ,  laquelle 
93  avoic  con.:!a  par  requjte  du   6  février  de  la  même  année  , 
99  à  ce  qu- ,  fur  le  pied  de  l'avis  conjugal  d'Enoc  Boucher  & 
93  de  Catherine  Demoulin  ,  aïeux  de  fon  mari ,  ledit  Jocquet 
99  fefoit   condamné  &  les  demoifeiles  fes  fœurs  à   lui  lailfer 
«  prendre  la  valeur  ^'un  petit  fiefconfittant  en  deux  bonniers 
»  dç  prairie  giffau:  à  Yivilie  ,  pays  de  Namur ,  dont  l'héritier 
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aucune  part  aux  fuccerùons  mobilières  ni  cenfuelles 
des  auteurs  de  la  fubilicucion  litigieufe  y  en  conic- 


i9  de  Jacques  Jocquet  vouloir  Te  prévaloir  ,  fans  lui  en  lairTcr 
sa  réquivaicnr;  la  cour  »  par  ledit  arrêt  du   3   odobre  I6j6  ^ 
^  a  déclaré  qu'avant  léroudre  ,  il  feroit  appaifé  d'office  ,  (1  le 
?3  fief  en    quetHon   icicvaut  de  la   cour   à  Mons  .&    fîtué  à 
M  Viville  ,  peut ,  fuivant  Ja  coutume  de  Namur,  être  lubftitué 
»  &  foufrrir  le  Renvoi  ordonné  par  l'article  iJç  de  l'avis  dont 
M  s'agifîbit.  —  De   cet  arrêt   il  ic  collige  ,  que   fi  ledit  fief 
33  avoit  été  htué  en  Hainaut ,  la  cour  (ouvcraine  auroit  pro- 
w  nonce  au  Renvoi  de  la  veuve  de  Gilles  Boucher,  toujours 
w  fur  le  principe  inconteftablc  que  Hcfs  fitués  audit   pays  du 
93  îlainaut  ne  loulfrcnt  5c  ne  font  pas   fuiceptibles   d'aucuns 
33  Renvois    ni  rubilicuticns.  —  Autr<i   arrêt  rendu   le  18   dé- 
33  cembre  1684  ,  entré  raeffire  Gomart  Devilie  ,  contre  le  (ieur 
33  René  de  Baitenrade  ,  feigiieur  de  la  Rocq  ,  à  titre  de  à?.m<^ 
33  Maximiliennc-Antoine,  concluant,  par  requête  du  10  a,vril 
33  précédent,  à  ce  que  l'intimé  auroit  n  libeller  les  prétentions, 
33  a    peine   d'être    débouté  5  6c    ledit   (leur  de  la  Rocq  ayant 
30  expofé  par  libelle  du   16   dudic  mois ,.  que  Henri-Antoine 
33  Ton  beau-père  j  par  avis  viduel  du  2.3  décembre  1^65  ,  avoit 
33  ailigné  à   Charles-Albert  la  plus  grande  paît  de  Ton  bien, 
33  tant  fiefs  que  main-fermes  fie  rentes  ,  avec  lubftitutions  ,  en 
33  manière  telle  que  (î  ledit  Albert  fou  fils  déccdoic  fans  eéné- 
33  ration  légitime  ,  ou  qu'icellc  detailleroit ,   il  entcndoit  que 
33  tous  les   acquêts  y   repris  ou   l'équivalent    compéteroir  ci 
33  apparciendroic  à  la  dauie  J^larie-Maximilicnne  ,  (on  époufe, 
33  enfemble  a  fa  génération  5  que  ledit  Henri-Antoine  ,  par 
33  Ton  teftament  fait  &c    pafïé  le  2,5    décembre  16^7  ,  avoïc 
a3  inftitué  pour  (on  héririer  c-u  boni  Se  rélidu  de  tout  fon  bien 
■  M  &  adions  mobilières,    ledit  Albert  6c  ladite  (i<ikie  Maxi- 
33  milienne,  même  oxdonné  que  fon  avis  viduel  6c  Tes  claufes 
33  y  reprifes  fcroient  accomplies  6c  obfervées  par  lefdits  en- 
33  fans ,  avec  claufes  qu'au  cas  de  contravention  ,  il  privoi: 
33  les  contre  vcnans   de  (dites  ordonnances    6c   ioflitutions  ,   6c 
33  que  par  ledit  avis  viduel  il  écoit  clauOalé  que  l'on   ne  pou- 
33  vcir  qufereller  l'hércdité  mobilière  dudicavilant ,  foir  partie, 
33  en  façon  q_ue  ce  (oit  ,  à  peine  de  pyvation  de  la  parchon 
33  &c  de  Ces  ordonnances.  —  Au  piéjudice  delquelles  prchibi- 
33- fie n  8c  claufes,  ledit  (ieur  de  Maugremont ,  premier  mari 
3/  de  came  Hélène-Madcleine-Agnès  de  Vincent ,  avoit  di(- 
.33  pofé  d'une  partie  dcfdits  biens ,  6c  que  fa  génération  venant 

quence , 
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iquence ,  il  obtint  le   10  janvier  175 8  ,  un  arrêt  pat 
lequel  la  cour  déclara  qu'erreur  étoit  incervenue  en 


90  à  faillir ,  ladite  Vincent  (Revoit  réfourirc  l'équivalent  des 
M  parties  aliénées  ,  joinc  qu'ayant  accepté  l'iiéréviiré  mobilière» 
i>»  ledit  Maugremont  &  ladite  dame  Ton  héritière  étoient 
35  fournis  à  toutes  claufes  &  fubftitutioi.s ,  ladite  cour  du  Hai- 
i3  naut ,  par  fondit  arrêt ,  a  déclaré  ledit  (îeur  de  Larôque  non 
«»3  fondé  plus  avant  qu'aux  effets  mobiliers  dont  le  fieur 
^  Charles-Antoine-Albert  avoit  profité  en  vertu  du  teftament 
i»  d'Henri ,  fon  père  ;  ce  qui  démontre  que  la  cour  a  tenu  que 
a>  lefdites  claufes  privatives  n'opéroient  qu'à  la  charge  de 
55  l'infl-itué.  —i  Autre  artét  du  lo  mars  1691  y  rendu  fur  le 
aa  différend  de  Louife  de  la  Falize  ,  veuve  de  Pierre  Leduc  » 
a>  contre  le  fïeur  Beaurieux  Se  conforts  ,  &  les  exécuteurs  du 
ia  teftamcnt  d'ifabelle  de  la  Falize.  —  Ladite  Louife  préten- 
a»  doit  qu'Ifabelle  fa  fœur  ayant  ordonné  ,  par  fon  teftament  » 
5»  que  le  réfidu  de  fes  meubles  Se  tout  ce  qui  étoit  réputé  tel , 
93  &  les  deniers  à  procéder  de  la  vente  de  fon  fief  &  feigneuriè 
>3  d'Anchin  ,  fulfenr  remployés  en  cours  de  rente  de  main- 
ts ferme  ;  que  cette  vente  ayant  eu  fon  exécution ,  le  ficur 
3ï  Beaurieux  ,  à  titre  de  fa  femme,  &  Tes  créditeurs  tenant  le» 
5>  biens  en  arrêt  ,  prétendoient  jouir  du  prix  à  i'excluf  on  dé 
»3  la  demanderelfe  ,  nonobftant  que  par  avis  des  père  &  mère 
M  il  y  avoit  Renvoi  &  fubftitution  en  cette  façon  &'  conçus 
>o  en  ces  termes  ,  que  /es  fuperjiites  fuccéderoient  cf^ahment 
•j  a  tous  biens  ,  tant  fief  ^  main- fermes  ,  que  meubles  de  ceux 
»»  qui  décéderaient  fans  génération.  —  Ladite  cour  du  Hai- 
«  naut,  par  ledit  arrêt ,  a  déclaré  que  la  requérante  ne  faifoic 
M  à  adjuger  plus  avant  qu'à  l'équivalent  de  la  moitié  des 
»  alocts  ,  main-fermes  &  rentes  mobilières  délailfées  par  la 
*)  demoifeîle  Ifabelle  de  la  Falize  ,  venus  de  Cts  père  &  mère, 
»3  déduifant  néanmoins  la  part  defdits  aloers  Se  main-fermes, 
03  fuccédée  à  ladite  requérante  en  vertu  -l'avis  de  fes  père  & 
53  mère,  ledit  équivalent  à  payer  par  les  intimés  (  (]ui  ércient 
50  les  exécuteurs  teftamentaires  ) ,  à  proportion  c^e  la  quo* 
»  tité  que  ladite  Ifabelle  a  eue  dans  l'hoirie  mobi!ière  de  feu 
t»  fon  père.  —  De  cet  arrêt  il  fe  reconnoît  que  le  confeil  du 
aï  îîainaut  a  maintenu  la  vente  faire  du  fief,  nonobilant  le 
M  prétendu  Renvoi  &  fubftirution  réclamé  av<ûlr  été  faite  par 
aa  avis ,  &  fe  collige  encore  que  cet  équivalent  n'a  été  ordonné 
93  qu'a  la  charge  de  l'hoitie  mobilière  de  rinflitué  ,  pour  au- 
w  tant  quelle  avoit  profité  de  cette  même  hoiiic.  Firxalenjenc^' 

Tome  LUL  Mm 


54^      R  E  N  V  O  I    D  E    B  1  E  N  S. 

celui  du  20  décembre  173^  >  maintint  &  garda  la 
dame  (on  époufe  dans  les  (isis  ,  terres  &  feigneu- 
ries  de  Wafnes-au- bacq  ,  iVlafny  ,  Roncouur  ôc 
Brunmortier ,  ôc  condamna  le  comte  de  Reneffe 
;wjx  dommages-intérêts  ôc  dépens. 

Les  fubftitutious  ôc  Renvois  nont  pas  en  Hai- 


5>  Cette  jurifprudence,  confiante  &  uniforme  depuis  plus  d'un 
33  fiècle  ,  fe  trouve  encore  confirmée  par  arréc  du  13  avril 
>•  1694,  rendu  entre  le  greffier  KaTmans,  en  adion  de  Margue- 
«  rice  Devaux  ,  fa  femme,  &  conforts ,  cjui  avoient  rcprcfenté 
y»  c^ue  ,  par  avis  de  Nicolas  Devaux  Se  Marguerite  Rebs ,  con- 
33  joints  ,  en  date  du  ic  juin  1^5^  ,  il  auroitéic  ordonné  que  il 
»3  aucuns  de  leurs  cnfans  vcnoient  à  mourir  fans  génération, 
w  les  fupcrftites  y  fuccéderoient  également ,  &  que  celui  fuc- 
93  cédant  de  droit  aux  fiefs  de  leurs  frères  &  fœurs  ,  dévoie 
»  payer  à  fes  cohéritiers  l'équivalent ,  ou  leur  laifîer  fuivrc 
»  d'avant  part  es  main-fermes  jufqu'à  la  valeur  defdits  fiefs: 
>3  Ignace  Devaux  étant  décédé  chanoine  ,  le  fieur  Bruneau  , 
w  à  titre  de  dame  Anne  Devaux  fa  femme ,  avoit  appréhendé 
M  pluficurs  fiefs  fans  vouloir  entendre  auxdits  équivalens , 
33  prétendant  aller  libre  ,  en  abandonnant  les  mafn- fermes 
93  échues  par  le  décès  dudit  chanoine  ;  pourquoi  ils  avoient 
83  conclu  à  ce  qu'il  feroit  ordonné  audit  Bruneau  de  laifler 
>»  fuivre  l'équivalent  dudit  fief,  tant  es  main-fermes  &  alocts 
3»  de  leur  frère  défunt ,  qu'en  ceux  ordonnés  à  ladite  Jeanne 
33  Devaux  ,  femme  audit  Bruneau  :  mais  la  cour  fouverainc 
30  du  Hainaut  a  déclaré  par  fondit  arrêt  du  13  avril  1^94, 
»  que  ledit  Hufmans  n'étoit  plus  avant  fondé  pour  l'équivalenc 
>3  defdits  quatre  fiefs  dont  étoit  queftion  ,  que  fur  les  main- 
as  fermes  délai^fées,  par  François-Ignace  Devaux  à  fon  trépas, 
»3  le  renvoyant  du  furplus ,  avec  condamnation  aux  dépens  ; 
»  ce  qui  fait  voir  que  ladite  cour  a  toujours  tenu  pour  nuls 
33  les  Renvois  5:  fubftitutions  au  regard  des  fiefs.  Ils  pourroieat 
33  montrer  cette  jurifprudence  de  la  cour  du  Hainaut  par  quan- 
33  tiré  d'autres  arrêcs  conformes  aux  précités  5  mais  ils  Ce 
33  bornent  à  iceux  ,  &  de  dire  qu'il  s'en  trouve  autres  rendus , 
33  fa  voir  ,  le  i6  mai  KÎ71,  entre  Quentin  Piery  &  Charles 
33  Durieux  ,  le  10  oi'lobre  1678  ,  entre  le  greffier  Nopère  Se 
•»  le  comte  de  Tirimont  ;  &  le  17  oâ:obrc  173 1  ,  entre  le 
»3  Prêtre  de  >X^intrç ,  &  U  deiDs^ifelle  veuve  du  ûeur  de  MTintre, 
>»  Ton  frère  «•• 
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naut  le  même  effet  que  dans  les  autres  coutumes 
de  droit  commun  ;  ces  fortes  de  difpofitions  lient  les 
mains  a  l'héritier  grevé  ,  &  l'empêchent  de  vendre, 
donner  ,  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  qui  en 
font  la  matière  ;  mais  en  Hainaut  elles  ne  forment 
que  des  réglemens  ab  intejiat^  ôc  ne  gênent  nulle- 
ment ,  dans  les  perfonnes  qui  en  font  grevées  ,  le 
pouvoir  de  difpofer  qu'elles  tiennent  de  la  réunion 
de  toutes  les  qualités  requifes  pour  le  faire.  C'eft 
ce  qu'établiffent  les  articles  5  &  17  du  chapitre  ji 
des  Chartres  générales ,  conçus  en  ces  termes. 

n  Sans  que  tel  Renvoi  ou  fubftitution  puilTe  em- 
91  pêcher  au  partagé  &  â  fes  héritiers  la  faculté 
n  d'en  difpofer  Ôc  aliéner  ,  fi  avant  qu'il  feroit  en 
•>  état  de  le  pouvoir  faire  félon  la  loi. 

»  De  tous  les  héritages  &:  rentes  héritières  à  rachat 
••  ou  fans  rachat ,  hypothéquées  ou  non  ,  les  con- 
j>  joints   en  pourront  difpofer  &  ordonner  par  leur 

«  avis  &  partage comme  de  leurs  autres  biens 

•»  immeubles  j  ôc  les  fubftitutions  ,  Renvois  ,  clau- 
j>  fes  de  retour  ,  ou  autres  conditions  appofées  aux 
»  avis  de  pères  ôc  mères....  fortirom  leur  plein  ôc 
■•  entier  effet  ,  au  préjudice  defquelles  conditions 
w  les  aliénations  ne  feront  vaillables  ,  fi  avant  que 
•  ceux  fâifant  lefdites  aliénations  ne  fulTent  puif- 
t>  fans  d'aliéner  main- fermes  «, 

Dumées ,  en  fa  jurifprudence  du  Hainaut  fran- 
çois ,  titre  1 1  ,  fedlion  4 ,  article  3  ,  met  à  cette 
jurifprudence  une  exception  qui  tend  a  l'alîîmiler 
entièrement  au  droit  commun  ;  il  prétend  que  fi 
l'ade  qui  contient  la  fubftitution  étoit  vendu  public 
par  un  enregiftrement  dans  les  formes  ,  le  pouvoir 
d'aliéner  cefferoit  ^  &  il  croit  le  prouver  par  une 
comparaifon  tirée  de  l'article  1 3  du  chapitre  3 1 
des  Chartres  générales.  Suivant  ce  texte  ,  dit-il ,  l'cn- 
regiilrernent  judiciaire  d'un  partage  entre  vifs  ôte 
aux  pète  ôc  mère  la  faculté  de  difpofer  des  biens 
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dont  ils  fe  font  expropriés  en  faveur  de  leurs  en- 
fans.  }5  Pourquoi  donc  un  aéte  renfermant  une 
j>  claufe  de  fubftitiuion  ,  n'ôreioit-il  pas  â  l'héritier 
s>  inftitué  le  pouvoir  de  difpofer  des  bieas  fubfti- 
»  tués  «  ? 

Voilà  bien  le  paralogifme  le  plus  abfurde  que 
Ton  air  peut-être  jamais  avancé.  Quoi  !  de  ce  qu'un 
père  fe  prive  du  droit  d'aliéner  en  faifanc  enregif- 
rrer  la  donation  entre  vifs  qu'il  a  faite  à  fon  fils  , 
il  s'enfuivroir  que  renregiftrement  d'une  fubftitu- 
tion  dépouilleroit  un  héritier  de  la  faculté  de  dif- 
pofer qu'une  loi  exprefle  lui  accorde  ?  quel  rap- 
port y  a-t-il  donc  entre  l'un  Se  l'aurre  objet?  quelle 
conféqucnce  peut- on  tirer  du  premier  au  fécond  ? 
Que  l'on  ne  puiffe  plus  aliéner  après  avoir  donné  , 
lien  n'eft  plus  naturel  ^  on  a  cefTé  d'être  propriétaire  , 
on  ne  peut  transférer  â  un  autre  plus  de  droit  que 
l'on  n'en  a  foi-même  ,  Ôc  le  défaut  d'enregiftremenc 
de  la  donation  ne  feroit  à  cet  éçard  d'aucun  effet , 
il  les  Chartres  générales  ne  s'en  expliquoient  expref- 
fément.  Mais  qu'une  fubilituiion  fympathife  avec 
la  liberté  d'aliéner ,  c'eft  un  point  de  droit  iîngu- 
lier,  il  l'on  veut,  mais  indépendant  de  toute  con- 
dition ;  les  légiflateurs  du  Hainaut  l'ont  établi  en 
termes  abfolus  j  8c  s'il  pouvoir  être  modifié  par  k 
forinalité  de  l'enregiflrement ,  ils  n'auroienc  pas 
manqué  de  le  dire. 

Oa  pourroit  obje£ier  l'art.  28  du  tir.  1  de  l'ordon- 
nance de  1747,  portant  que  les  fubftitutions  dûment 
publiées  ik  cnregidrées  auront  effet  contre  les  créan- 
ciers &[  les  tiers -acquéreurs  des  grevés  ;  mais  cette 
difpoiition  n'eft  relative  qu'aux  pays  où  hs  fublli- 
lutions  font  admifes  avec  tous  leurs  effets  ;  la  preuve 
€n  eft  confignée  dans  l'article  premier  de  la  même 
ordonnance  ,  par  lequel  le  fouverain  déclare  n'en^- 
ii?iidre  v.tn  innover  à  l'ég^ard  de  l'admiflion  des  hdéi- 
commis  dans  les  coutumes  qui  dércgent  iur  ce  ^oiix 
v.\  dmz  ccmaieuu 
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On  a  demandé  fi  l'héritier  grevé  jouilToic  en- 
core de  la  faculté  de  difpofer ,  lorfque  le  tcftateuc 
ou  donaceur  avoir  joint  d  la  clauie  de  fubitiiution 
une  dcfenfe  expreiïe  de  l'intervertir  par  des  aliéna- 
tions. Cette  qiieftion  paroît  s'être  préfentée  pour 
Ja  première  fois  en  décembre  1^15  ,  dans  une 
caufe  entre  Izambard  Delmée  Ôc  le  fieur  Vanderftin 
confeiller-penfionnaire  de  Mens  ;  ôc  par  arrêt  du 
fouverain  chef-lieu  de  la  même  ville  ,  il  a  été  jugé 
que  ce  cas  ne  différoit  nullemcnr  de  celui  où  la 
fubftitution  étoic  ordonnée  en  termes  purs  &  fim- 
ples;  en  forte  que,  dans  l'un  comme  dans  i*autre," 
l'héritier  pouvoit  aliéner  quand  il  avoir  d'ailleurs 
toutes  hs  qualités  requifes  par  la  coutume  pour  le 
faire  valablement  :  ôc  en  effet  ,  quelle  différence  f 
a-i  il  entre  le  premier  ôc  le  fécond  cas?  La  feule 
claufe  de  fubftitution  n'emporte- 1- elle  pas  d'elle- 
inême  la  dcfenfe  d'aliéner ,  ôc  l'expreflion  de  cellôr 
ci  peut-elle  donner  à  celle-là  plus  d'effet  qu'elle  n'en  a 
intrinsèquement  ? 

La  queftion  s'eft  repréfentée  en  1^30  entre  les 
jéfuites  ôc  les  héritiers  le  Clercq  ;  en  1 6^57,  entre 
les  héritiers  du  fieur  Raux  ,  greffier  y  en  166^^ 
entre  la  veuve  Durrieu  Ôc  le  nommé  Maldo- 
nade  ;  la  même  année  ,  entre  le  fieur  de  Beau- 
mont  ôc  les  exécuteurs  teftamemaires  d'Adrien  de 
Felîerics;  ôc  par  quatre  arrêts  fuccefïîfs ,  le  confeil 
fouverain  de  Mons  a  adopté  la  jurifprudence  qu'a- 
voir établie  au  chef-lieu  le  jugement  de  1^25  donc 
on  vient  de  rendre  compte. 

On  cire  encore  deux  arrêts  femblables  de  la  même 
cour,  l'un  du  13  juillet  i6y6  y  l'autre  rendu  de- 
puis, ôc  confirmatif  d'une  fenrence  du  confeil  or-; 
dinaire ,  intervenue  entre  la  veuve  Deprez  ôc  Jean 
Michel. 

Cet  enchaînement  de  préjugés  fembloit  devoir 
fairç  taiie  (ou&  ki  douces^  cependant  la  difSculié 

M  m  iij 
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s'éranc  renouvelée  en  1^97  ,  les  officiers  du  confeil 
fouverain  n'osèrent  la  décider,  &  par  arrct  du  28 
février  j  la  renvoyèrent  à  un  renforcement  J.e  cour  (*) 
qui  n'eut  jamais  lieu. 

Elle  reparut  en  déccnn.bre  1709  ,  &  tous  \&s 
juges,  à  l'exception  d'un  feul ,  furent  d'avis,  con- 
formément â  l'ancienne  jurifprudence  ,  que  les 
fubftitutions ,  quoiqu'accompagnées  de  défenfes  ex- 
prelfes  d'aliéner ,  n'écoient  que  àts  réglemens  ab 
inteflat  ^  de  ne  dévoient  opérer  qu'au  défaut  de 
dirpolition  valable  ou  effective  de  la  part  de  l'héritier 
grevé. 

Un  des  confeillers  penfoit  néanmoins  qu'il  falloit 
excepter  de  cette  règle  le  cas  où  i  héritier  inflitué 
avec  charge  de  fidéicommis  &c  prohibition  d'alié- 
ner ,  n'étoit  pas  le  fuccelTeur  légitime  Se  ab  in- 
tejiat  du  teftareur.  Mais  cette  opinion  fut  rejetée, 
fur  le  fondement  que  dans  l'article  17  du  chapitre 
3  I  des  Chartres  générales ,  il  eft  queftion  de  tefta- 
mens  faits  au  proht  d'étrangers  comme  en  faveur 
d'héritiers  préfomptifs. 

Un  autre  maîiidrat  doutoit  Ç\.  du  moins  on  ne 
devoir  pas  excepter  le  cas  où  la  prohibition  d'a- 
liéner eft  faite  au  profit  d'une  certaine  perfonne  ; 
mais  cette  modification  ne  fut  pas  plus  accueillie 
que  la  précédente.  Toute  la  cour  la  profcrivit , 
comme  contraire  à  la  maxime,  le^e  non  dijTin^utnt': y 
nec  nos  dlj^inguere  dcbcmus. 

Bien  des  perf.;nnes  ,  peu  familières  avec  les  loix 
du  Hainaut  ,  croient  que  l'héritier  fidéicommiifaire 
peut  forcer  l'héritier  grevé  qui  a  aliéné  ,  de  lui  payer 
l'équivalent  des  chofes  fubftituées  en  fa  faveur.  Elles 


(  *)  Le  renforcement  de  cour  a,  dans  le  Hainaut  Autrichien, 
le  même  effet  qu'un  confultis  çlajfihus..  Voyez  l'article 
Hainaut  ,  tome  z8  3  page  ;;?2,. 
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cvîteroienc  cette  méptife  ,  fi  elles  faifoient  atten- 
tion à  un  point  de  difficulté  qui  fuppofe  bien  évi- 
demment le  contraire  ,  &  que  Ton  rencontre  fré- 
quemment dans  les  manuTcrits  des  jnrifconfultes 
de  Mons.  C  efl:  de  favoir  fi  le  teftateur  peut  éluder, 
par  une  claufe  privative  l'effet  de  la  loi  qui  permet 
a  l'héritier  grevé  d'aliéner ,  ou  obliger  celui-ci ,  en 
cas  qu'il  aliène  effectivement  ,  de  payer  à  l'héritier 
fidcicommiffaire  l'équivalent  des  biens  frappés  de 
fubftitution.  Nous  trouvoiiS  trois  arrêts  pour  la 
négative.  Le  premier  a  été  rendu  en  révifion  fo- 
lenneile  le  18  odobre  i<^3i  ,  ôc  il  a  infirmé  un 
arrêt  précédemment  intervenu  entre  la  dame 
Adrienne  de  Beaufort ,  8c  le  fieur  de  Bierghes 
fon  neveu.  Le  fécond  eft  de  l'année  1^37  ;  on  le  cite 
comme  porté  en  faveur  de  M.  le  Clercc],confei!ler;  le 
troifième  eft  du  10  décembre  1(^84. 

La  raifon  que  l'on  donne  de  ces  dccifions  ,  eft 
que  la  permiilion  d'aliéner  les  biens  fr.bllitués  eft 
abfolue,  &  que  par  conféquent  il  ne  doit  pas  être 
au  pouvoir  d'un  teftateur  de  l'intervertir  diredement 
ni  indireélemenr. 

Mais  ce  fentiment  n'eft  pas  fans  anragoniftes  ; 
&  il  a  fouffert  tanc  de  contradidions  dans  une 
alfemblée  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  mois 
de  décembre  1709  ,  que  les  parties  qui  le  foutenoient 
ont  facrifié  une  partie  de  leurs  prétentions  Ôc  fe  fonc 
accommodées  avec  leurs  adverfaires. 

La  matière  des  P^envois  ou  fubftitutions  nous 
offre  une  particularité  remarquable  dans  les  rentes 
mobilières  \  c'eft  que  la  claufe  par  laquelle  on  les 
renvoyé,  fubftitue  ou  conditionne,  leur  imprime  la 
qualité  fiéiive  de  main-fermes ,  &  empêche  que  l'on 
ne  puifle  les  aliéner  ,  à  moins  que  l'on  ne  foie 
capable  de  difpofer  des  biens  de  cette  dernière 
nature. 

Ainû  la  fubflitudon  opère  dans  les  Rentes  mobi- 
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lières  plus  d*efFec  que  dans  les  franc-aleux  Ôc  main- 
fermes  5  elle  en  gêne  la  difpoficion ,  &  la  rend  beau- 
coup plus  difficile  qu*elie  ne  l'eft  naturellement. 

On  a  douté  C\ ,  pour  aflfurer  rindifponibilité  d'une 
telle  rente  ainfi  fubftituée  ,  il  falloit  que  la  fiibfti- 
tution  fût  enregillrce.  Le  confeil  fouverain  de  Mons 
a  jugé  pour  la  négative,  par  arrêt  du  15  janviec 
i(>77j  preuve  fendble  ôc  démonftrative  que  la  for- 
malité de  renregiftrenaent ,  confidérée  fuivant  l'ef- 
prit  des  loix  du  Hainaut,  ell  toutà-fait  indifférente 
à  la  faculté  de  difpofer  ;  Ôc  par  conféqucnt  raifon 
de  plus  pour  rejeter  l'opinion  de  Dumées ,  que  nous 
avons  réfutée  ci-devant. 

Nous  devons  cependant  convenir  qu'aujourd'hui- 
la  fubftitution  non  enregiftrée  d'un  rente  mobilière 
ne  la  rendroit  plus  indifponible  dans  le  Hainauc 
François  y  cela  réfulte  nécefTaircment  de  l'ordonnance 
de  1747. 

Refle  â  examiner  à  combien  de  degrés  les  Char- 
tres du  Hainaut  limitent  les  Renvois  ôc  fubftitu- 
lions.  Cet  examen  eft  important  pour  les  difpofî- 
tions  de  cette  nature  qui  ont  été  faites  avant  la  loi  que 
Ton  vient  de  cirer. 

L'article  5  du  chapitre  51  porte,  que  »>  pour 
»  alloets  Ôc  main-fermes  les  conjoints  pourront  ufer 
»  de  tel  Renvoi  ôc  fubftitution  que  bon  leur  fem- 
»  blera ,  jufqu'â  la  deuxième  génération  inclufive- 
9»  ment ,  fans  néanmoins  y  comprendre  le  chef-lieu  de 
»  Mons  <«. 

Ce  texte  a  befoin  d'explication.  D'abord,  ne  fem- 
ble-t-il  pas  faire  entendre  que  les  degrés  de  fubfti- 
tution doivent  fe  compter  par  fotiches  ou  généra- 
lions ,  &  non  par  têtes?  cela  paroît  inconteftable; 
cependant  on  l'a  toujours  interprété  autrement.  J'ai 
fous  les  yeux  un  arrêt  manufcrit  du  confeil  de 
Mons  du  9  juillet  171 1  ,  rendu  entre  Barbe- Vie* 
loire  de  Corée  ôc  conforts ,  d'une  parc ,  Philippe-» 


R  E  N  V  O  I    DE    B  1  E  N  s.       553 

François  Blareaii  ,  d'autre  ,  par  lequel  cette  cour 
adjugeant  aux  premiers  les  biens  compris  dans  un© 
fubfliitution  ,  déclare  en  termes  exprès  que  ladite 
fubjlïtiition  forcira  [on  effet  pour  deux  fois  ,  fans 
comprendre  l'infîltution  ^  renvoyant  les  demandeurs 
pour  le  Jurplus,  Sans  doute  que  Tarticle  \6  de 
^  redit  perpétuel  dcKîii,  &  la  déclaration  du  roi 
d'Efpagne  du  16  mars  \6iq  ,  rendue  en  con- 
fcquence  ,  ont  beaucoup  aidé  ,  par  l'influence  de 
l'exemple  des  provinces  voifines ,  à  introduire  cette 
interprétation  dans  le  Hainaut  \  car  l'article  5  dti 
chapitre  3 1  des  chartres  générales  n'en  paroît  guère 
fufceptlble  par  lui-même  ;  &  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  de  plus  favorable  à  la  manière  dont  oa 
l'a  toujours  pratiqué  ,  c'eft  qu'il  a  été  mieux  entendu 
que  rédigé. 

Mais  que  fignifient  cts  termes  du  même  texte  ;. 
fans  néanmoins  y  comprendre  le  chef-  lieu  de  Mons  ? 
Dumées  en  conclut  t]ue  o  les  main -fermes  qui 
>j  reflorti/fent  au  chef-lieu  de  Mons  ,  peuvent  être 
3'  fubftitués  jufqu'd  trois  degrés  «.  C'eft  une  chofe 
bien  étrange  que  l'on  ne  puifle  prefque  jamais  citer 
cet  auteur  ,  fans  être  obligé  de  le  critiquer.  Des 
notes  manufcrites  que  nous  a  communiquées  feu 
M.  de  Falîignier  ,  confeiller  au  confeil  fouverain 
de  Mons  ,  atteftent  qu'il  n'y  a  fur  ce  point  aucune 
différence  entre  \q^  main-fermes  du  chef-lieu  de 
Mons,  &  les  biens  des  autres  parties  du  Hainaur. 
Elles  ajoutent  que  la  claufe  ,  fans  néanmoins  y 
comprendre  le  chef  lieu  de  Mons,  n'a  été  inférée 
dans  l'article  dont  il  s'agit ,  que  pour  faire  entendre, 
conformément  à  la  proceftation  des  échevins  de 
Mons  ,  que  les  chartres  générales  n'ont  ,  par  elles- 
mêmes  ,  aucun  empire  fur  les  main  -  fermes  du 
chef-lieu  de  Mons  ;  qu'enfin  l'ufage  eH:  conforme 
à  cette  interprétation  ,  &  qu'il  a  été  fuivi  par  arrêt 
du  confeil  fouverain  de  Âlons  du  14  aoùc  1^77  j 
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rendu  entre  Jean  ôc  Michel  de  Braine.  Nous  lifons 
dans  le  recueil  manufcric  de  M.  Tahon ,  que  la 
même  chofe  a  été  décidée  à  (on  rapport  le  30 
décembre  1715,  dans  une  infcance  entre  Joos  Zegers , 
greffier  d'tnghien  &  Joos  de  Podler.  Telle  eft  auiïî 
la  difpofi[ion  exprelTe  des  Chartres  préavifées  ^  c'eft- 
adiré  du  projet  de  réforme  de  la  coutume  de  Mons, 
chapitre  4(5 ,  articles  3  &  4  :  »  h^s  conjoints  pour- 
9»  ront  ufer  de  tels  Renvois  &  fubftitucions ,  auflî 
•»  prohibition  d'aliéner ,  que  bon  leur  femblera ,  au 
»  regard  des  main-fermes ,  jufques  a  la  troifième 
»  génération  inclufivement.  —  Qui  eft  a  entendre 
j>  qu'icelles  n'auront  effet  que  trois  fois ,  y  com- 
3»  pris  l'inftitution  première ,  &  au  profit  de  trois 
9»  perfonnes  ,  en  ce  compris  la  ptemière  inftituée, 
>5  &  feront  celles  ultérieurement  ordonnées  de  nulle 
.89  valeur  «. 

11  réfulte  de  tous  ces  détails,  que  VqxAor\mx\cQ 
de  1747  n*a  apporté  en  cette  matière  aucun  chan- 
gement dans  la  jurifprudence  du  Hainaut  françois  , 
èc  qu'avant  cette  loi  ,  \qs  degrés  de  fubftitutjcn  y 
croient  renfermés  dans  \ts  mêmes  bornes  qu*il$  le 
font  adluellcment. 

Voyez  les  articles  Substitution,  Succession, 
Testament,    Hainaut,  Mons  ,  &c. 

(  Cet  article  eji  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  ), 


Fin  du  tome  cinquante'  troifième. 
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